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Avant propos, par Alain Etchegoyen, Commissaire au Plan 
 
La notion de développement durable est aujourd’hui installée dans notre 
vocabulaire courant. Elle peut être contestée dans certains mésusages, soupçonnée 
d’être une traduction approximative, discutée dans ses trois dimensions reconnues 
— sociale, économique, environnementale —, elle n’en prend pas moins une 
double signification qui marque notre époque. D’une part, nous savons que la 
plupart des acteurs, dans notre système économique, sont soumis à la tyrannie du 
court terme ; d’autre part, le principe de responsabilité est un principe moral 
émergent qui implique un réel souci des conséquences de nos actes et décisions. 
C’est une évidence : la notion même de développement durable est homogène 
avec la nouvelle identité du Plan. En effet, le Plan se confronte à l’avenir sous 
toutes ses formes et, même s’il propose des recommandations applicables dans un 
temps court, son souci concerne toujours le long terme : quels seront les rôles de 
l’État à quinze ou vingt ans ?  

Les deux publications simultanées du Plan, portées par les groupes Équilibres et Isis, 
enregistrent cette double signification et la situent aux commencements mêmes de 
leurs travaux. Dans les deux cas, il s’agit bien de proposer une prospective des 
rôles de l’État stratège. Mais les deux approches s’inscrivent dans deux perspectives 
différentes. La première concerne l’État par rapport à lui-même ; la seconde l’État 
en relation avec les entreprises. La distinction des rôles n’est pas innocente car 
l’État est souvent plus prompt à énoncer des normes pour les autres que pour lui-
même. 

Dans le présent texte, produit des réflexions menées par le groupe Équilibres, nous 
nous situons au cœur de l’État qui tente de se penser lui-même. Très vite le groupe 
fut confronté à une évidence assez courante : l’État avait réussi à imposer aux 
entreprises des normes qu’il ne s’appliquait pas à lui-même. Ce fut le cas de la loi 
sur les Nouvelles Régulations économiques — dite loi NRE — dans laquelle était 
imposée l’obligation d’inclure dans le rapport annuel des données sociales et 
environnementales pour toutes les entreprises cotées. Faut-il déplorer cet 
empressement de l’État à imposer des devoirs aux autres acteurs tout en négligeant 
d’avoir la même rigueur pour lui-même ?  

Le développement durable  est sans doute un bon exemple paradoxal. En effet, 
c’est sans doute en pensant les normes du développement durable pour les autres 
que l’État s’est vraiment mis à réfléchir sur lui-même : soit que des fonctionnaires, 
ici ou là, aient attiré l’œil sur l’inconvenance ou l’inconséquence d’un 
comportement contradictoire, soit que le mouvement même de la réforme de l’État 
ait contribué à la formulation de nouvelles interrogations le concernant directement 
à travers ces questions itératives posées par le développement durable. 

On ne saurait penser avec sincérité la réforme de l’État sans remettre en cause cette 
asymétrie entre ce que l’État prescrit aux autres et ce qu’il s’impose à lui-même. Le 
cas est encore aggravé quand les normes imposées peuvent poser, pour les autres 
acteurs économiques, des problèmes de concurrence ou de compétition 
internationale dont l’État n’est apparemment guère victime. La réforme de l’État doit 
certainement intégrer le temps long et ne pas se limiter aux questions formelles 
(effectifs, simplification, adaptation, etc.). Elle est aussi affaire de contenu et, 
justement, le développement durable offre à l’État l’occasion d’un examen de 
conscience généralisé qui débouche sur l’analyse très précise de ses 



 

responsabilités. Dès qu’il est question d’une réforme dans l’État, on évoque les 
notions de responsables (cf. LOLF) ou de responsabilisation (cf. Plan). Le 
développement durable est une traduction en langue universelle du principe de 
responsabilité. Le problème n’est cependant pas simple à résoudre car l’État, 
quoiqu’il dure, est dirigé par des hommes et des femmes dont l’action politique 
souffre souvent de s’inscrire dans la durée, tant elle est contrariée par d’autres 
rythmes qui la parasitent souvent (temps électoral ou temps médiatique). 

Il n’est donc pas étonnant que, dans le choix opéré par le groupe Équilibres au sein 
des quatre scénarios qu’il élabore, l’État soit invité à se réformer pour mieux 
adapter son fonctionnement.  

Le travail de ce groupe fut difficile. Les trois dimensions du développement durable 
sont difficiles à ménager et les questions abordées couvrent des champs très divers. 
C’est pourquoi, l’État ne fera rien d’efficace si ses propres agents ne sont pas 
directement mobilisés autour des enjeux du développement durable et mieux 
formés à cet effet. Tel est le sens du dispositif qui est proposé.  

Je tiens à remercier Alain Ayong Le Kama pour l’animation qu’il a su donner à son 
groupe de projet, mais aussi tous les membres du groupe ainsi que les membres du 
Comité d’évaluation du Plan qui ont contribué, par leurs orientations, leur 
expérience et leur exigence, à la qualité du texte produit. 

 

 

 Alain Etchegoyen 
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Synthèse du rapport 
 
Le fait de privilégier pendant des siècles la seule dimension économique du développement a 
conduit l’humanité à une situation préoccupante en termes d’environnement et d’inégalités 
sociales. Il est aujourd'hui indispensable de rechercher une forme de développement qui 
suppose la construction permanente d’équilibres entre les trois principaux piliers (économique, 
social et environnemental) du développement. La solution passe par l'adoption d'une 
démarche de développement durable qui encourage justement l’intégration et favorise des 
évolutions concomitantes et équilibrées des trois piliers du développement. La démarche de 
développement durable représente en ce sens une opportunité d'avenir.  

L'adoption de cette démarche n'implique cependant pas de reproduire les erreurs du passé, en 
ne privilégiant que l'un des piliers, l'environnement notamment, au risque de voir les 
générations futures nous reprocher d’avoir pénalisé leur potentiel de croissance, leur capacité à 
se créer des richesses. Les trois piliers du développement ont des évolutions totalement 
imbriquées. Il n’est donc pas possible d’en favoriser un au détriment des autres. Ceci créerait des 
déséquilibres persistants, des irréversibilités. 

Le débat sur le développement doit donc aujourd’hui passer du strict prisme environnemental 
aux interconnexions à long terme des enjeux économiques, sociaux et environnementaux, du 
prisme national à l’international et d’un scénario « mauvais à meilleur » à un scénario 
« gagnant – gagnant ».  

De nombreuses acceptions du développement durable existent. La plus représentative a été 
proposée en 19871 et peut être résumée ainsi : « répondre aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ». La démarche de 
développement durable offre ainsi une possibilité exceptionnelle pour l’humanité, selon les 
termes mêmes du secrétaire général de l’ONU Kofi Annan : sur le plan économique, de créer 
des marchés et des emplois ; sur le plan social, de lutter contre l’exclusion ; sur le plan 
politique, de réduire les pressions sur les ressources, qui risquent de conduire à des violences ; 
sur le plan de l’environnement, de protéger les écosystèmes et les ressources dont la vie 
dépend. 

Le préalable à cette démarche de long terme est la réalisation d’un consensus et d’une 
collaboration entre l’opinion publique, l’État et les acteurs économiques, bref une adhésion de 
tous. 
 

La mission assignée au groupe de projet Équilibres par le Commissaire au Plan était de réfléchir 
au rôle de « l’État stratège » face aux enjeux du développement durable. C'est-à-dire la manière 
dont l’État peut favoriser, encourager, accompagner et promouvoir la démarche de 
développement durable, en s'appliquant notamment à lui même certaines des exigences 
qu'elle impose. Bref, il s’agissait de mener une analyse prospective de la gestion du 
développement durable par l’État. 

Pour mener à bien cette analyse prospective, le groupe a tout d'abord tenu à distinguer les 
deux modalités très différentes selon lesquelles s'exerce l'action de l’État : d’une part, il agit 
directement avec ses moyens financiers et ses effectifs propres (éducation, achats publics etc.), 
il est alors un « acteur » comme les autres ; d’autre part il influe sur l’action des autres acteurs, 
en fixant un cadre, en créant des incitations, etc., il est en surplomb.  

                                                      
(1) Cette définition a été proposée dans un rapport de la Commission mondiale sur l’environnement et le 
développement, présidée par Mme Gro H. Bruntland, et intitulé « Notre avenir à tous ».  
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Par ailleurs, le caractère abstrait du développement durable fait que chacun l’appréhende et le 
définit de manière singulière. Cela donne l’impression à certains qu’ils ont toujours agi dans le 
sens d’un développement durable, même si tel n’est pas le cas, et à d’autres le sentiment que 
l’on peut tout faire au titre du développement durable ; le développement durable est alors 
considéré comme « un tout ». Dans le même ordre d'idées, le développement durable peut tout 
aussi bien être considéré comme « un rien », car dès que l'on essaie de lui donner un caractère 
opérationnel, il perd toutes ses vertus théoriques.  

Face à cette difficulté à trouver une acception consensuelle, à donner une définition du 
développement durable, le groupe a choisi de le caractériser par ses principales composantes. 
Le groupe a ainsi mis l’accent sur le fait qu’une politique orientée par une démarche de 
développement durable est une politique qui sait équilibrer les objectifs de développement 
économique, de respect de l’environnement et de progrès social. Cela demande qu’elle sache 
aussi prendre en compte le long terme, intégrer les différents niveaux de décision, depuis le 
niveau européen (voire mondial) jusqu’au niveau local et promouvoir la participation de tous 
au processus de décision. 
 

Les réflexions du groupe, ainsi que l'élaboration des recommandations de politiques publiques 
qui en découlent, ont été guidées par deux idées directrices. 

La première idée consiste à considérer le développement durable comme une démarche de pur 
bon sens : on ne peut stimuler l'évolution d'un des trois piliers au détriment des autres. La mise 
en application d'une démarche de développement durable devrait permettre d'éviter un 
certains nombre d'écueils observés jusqu'alors, consistant par exemple à gérer la chose 
publique sans rendre des comptes, sans élargir au grand public le processus de prise de 
décisions, qui pourtant ont une incidence sur le bien être collectif. De même, dans une 
dynamique de développement durable, on se souciera d'évaluer systématiquement, avant leur 
mise en œuvre, les conséquences que pourraient avoir les actions entreprises aujourd'hui sur 
les générations à venir, ou les contraintes qu'elles seraient susceptibles de leurs imposer. 
L'usage des outils d'évaluation socio-économique des actions de l'État et des règles du calcul 
économique public devra donc être systématisé, comme le recommande le récent rapport du 
groupe de travail du Plan1 sur la mise en œuvre du calcul économique public, qui propose 
notamment une baisse conséquente du taux d'actualisation permettant de mieux prendre en 
compte, dans la décision publique, les conséquences à long terme (sur la santé, 
l'environnement, la qualité de vie, etc.) des actions entreprises aujourd'hui.  

La seconde idée directrice postule que le développement durable, ou du moins les politiques 
publiques et l'organisation institutionnelle mises en œuvre à ce titre, ne peuvent être 
« marginalisées » si on a l'ambition, légitime, d'en faire à terme l'orientation cardinale des 
actions de l'État. Il faut que la démarche de développement durable s'inscrive, y compris dans 
le court terme, dans les grandes évolutions de fond en cours : la réforme de l'État (LOLF, 
décentralisation, etc.) est engagée, il semble difficile, voire inutile, de construire « en 
parallèle » une réforme spécifique au titre du développement durable. Le développement 
durable ne peut se construire par la mise en place d'instances parallèles qui, de plus, sont, pour 
des raisons budgétaires et de rationalisation des deniers publics, dotées de très peu de moyens 
de fonctionnement, et souffrent d'un manque de légitimité.  

 

                                                      
(1) « Le prix du temps et la décision publique », rapport du groupe de travail du CGP présidé par 
D. Lebègue, la Documentation Française, février 2005.  
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L'orientation des travaux du groupe 
 
Pour analyser la prospective du rôle de l'État face aux enjeux du développement durable, le 
groupe a choisi de travailler non pas sur les politiques qui sont en lien avec le développement 
durable mais sur la façon dont sont élaborées et mises en œuvre ces politiques. Le groupe a 
ainsi centré ses travaux sur trois grandes « dimensions », qui lui ont parues essentielles pour 
une intégration raisonnée des enjeux du développement durable par l’État. Le groupe a 
considéré en effet que la gestion du développement durable par l’État : 

− passe tout d’abord par une redéfinition du système de référence de l’action de l’État au titre 
du développement durable : la définition des objectifs stratégiques, les systèmes de mesure 
et d’évaluation et le mode d’organisation et de diffusion de l’information. Il y a sur ce point 
une urgence. En effet, tant que l'on ne dispose pas d'outils de mesure et d'évaluation on ne 
pourra pas élaborer de politique efficace de développement durable ; 

− nécessite aussi une transformation des modalités et outils d’action de l’État et, en particulier, 
le réagencement  des institutions ; 

− suppose enfin une amélioration des partenariats de l’État, que ce soit par rapport aux autres 
acteurs publics ou autres niveaux de décision (local, européen et mondial), ou par rapport 
aux populations et autres acteurs privés (acteurs économiques et de la société civile). 

 
En outre, pour rendre les résultats prospectifs lisibles et utiles, en termes d'éclairage de la 
décision publique, le groupe a évité de s’engager dans une voie qui l’aurait conduit à passer au 
crible du « développement durable » pratiquement toutes les politiques publiques. Il a préféré 
élaborer, pour chacune de ces dimensions essentielles un diagnostic, permettant de mettre en 
lumière la manière dont les enjeux spécifiques à la dimension considérée sont aujourd'hui pris 
en compte par l'État, une analyse rétrospective, permettant de se rendre compte des évolutions 
récentes des actions de l'État relatives à chaque dimension et des scénarios contrastés 
d'évolution future du rôle de l'État par rapport à chaque dimension. Ces scénarios spécifiques, 
propres à chacune des dimensions du rôle de l'État face aux enjeux du développement durable, 
ont été combinés pour construire des scénarios prospectifs globaux, intégrant l'ensemble des 
dimensions et décrivant les différentes « postures » de l'État dans sa gestion du développement 
durable. 
 

Quatre scénarios d'évolution de la gestion du développement durable par l'État 
 
Le groupe a eu une conscience très claire du fait que la politique de l’État, c’est-à-dire les 
objectifs retenus, l’équilibre des pouvoirs et des responsabilités entre les acteurs, la nature des 
moyens utilisés etc., dépendra beaucoup d’un contexte général sur lequel il pourra influer sans 
doute mais qui, pour l’essentiel, s’imposera à lui. C’est pourquoi le groupe a imaginé plusieurs 
hypothèses sur cet « état du monde », sur le contexte dans lequel s’inscrira l’action de l’État. 
Les paramètres de contexte les plus influents sont, entre autres les relations entre les institutions 
nationales et européennes, la nature et le degré d’approfondissement de la décentralisation et 
plus généralement de la réforme en cours de l'État, l’équilibre entre la responsabilité 
individuelle et la responsabilité collective, l’efficacité plus ou moins grande, auprès des 
citoyens, des mesures d’incitation, etc. 
 
Il n'en demeure pas moins qu'au-delà de ces éléments de contexte sur lesquels son action 
risque de n'être que marginale, l'État reste le « principal » acteur du développement durable ; il 
est notamment le « seul » à pouvoir mettre en place les instruments d'internalisation des coûts 
externes générés par l'activité économique. D'une part, dans son rôle de législateur et/ou de 
régulateur, il a le pouvoir d'inciter, d'accompagner et d'aider les autres acteurs à internaliser 
une démarche aussi exigeante et qui nécessite un temps long et de créer des formes de 
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partenariat avec les autres acteurs, publics ou privés, qui participent à l'émergence de la 
démarche de développement durable. D'autre part, il a le devoir de formuler les repères, de 
définir le cadre, le référentiel et de communiquer sur l'état des grands enjeux du 
développement durable, afin que les autres acteurs puissent mettre en œuvre leurs propres 
stratégies en toute connaissance de cause. Cependant, pour le groupe, il est clair que la 
capacité de l'État à satisfaire ces objectifs, à jouer pleinement son rôle en faveur du 
développement durable, dépendra pour une grande partie, outre de la posture qu'il adoptera, 
de la manière dont il s’applique à lui-même les enjeux qui y sont liés. 
 
Le groupe a alors construit, sans considération normative aucune, quatre scénarios contrastés 
d'évolution de la gestion du développement durable par l'État et a analysé leurs conditions 
d'émergence. Pour chaque « état du monde », le scénario décrit, non pas des politiques 
sectorielles ou thématiques mais, sur la base des trois dimensions essentielles de la gestion du 
développement durable par l’État, le mode d’action de celui-ci en matière de « développement 
durable » : comment sont fixés les objectifs, choisis les indicateurs, produite et diffusée 
l’information, conduite l’évaluation, comment sont réparties les responsabilités entre les 
acteurs, comment sont choisis et équilibrés les moyens d’action de l’État pour gérer ses propres 
ressources ou pour orienter ou cadrer l’action des autres parties prenantes, etc.  
 
Nous présentons ici une description sommaire des quatre scénarios prospectifs construits par le 
groupe, qui envisagent chacun à sa manière une « posture » particulière de l'État face aux 
enjeux du développement durable.  
 

Scénario 1 : rôle prééminent des collectivités locales (État gestionnaire) 
 
Dans ce scénario, « l’acteur État » constate la montée de l’individualisme. La population 
acceptant mal de payer l’impôt est désireuse de diminuer le nombre de fonctionnaires. Ainsi, 
l’État se voit conduit à réduire le périmètre du « service public » et à déléguer nombre de ses 
missions de service public de sorte qu’il restreint considérablement son périmètre de gestion 
directe. Par ailleurs, pour que l’initiative privée prenne en compte les impératifs d’intérêt 
général, il exerce sur elle son action régalienne par des moyens d’autorité plutôt que par la 
persuasion ou le contrat. Pour que la population se rende moins compte des coûts, il préfère la 
réglementation à la fiscalité. 
 
Sa gestion directe étant limitée à des fonctions très spécifiques, l’État gestionnaire ne se sent pas 
partie prenante, directement, des objectifs du développement durable. Il ne cherche pas 
particulièrement à être « exemplaire ». Sa politique répondra à d’autres objectifs prioritaires 
que le développement durable.  
 
Les instances internationales jouent un rôle essentiel dans la définition des objectifs et des 
systèmes de valeur qui fondent le développement durable. Les indicateurs sont en petit nombre 
et portent sur des enjeux globaux. La diffusion de l’information est maîtrisée. L’évaluation se 
focalise sur certains effets mesurables grâce à une modélisation sophistiquée ; la dimension 
sociale, moins facilement quantifiable, est peu prise en compte. L’État joue sur ce point un rôle 
actif. Il facilite la mise au point de méthodes formalisées faisant appel à un appareil conceptuel 
et technique qu’il est à peu près seul à maîtriser. L’État favorise les démarches 
interministérielles de manière à optimiser l’intégration entre les piliers dans la conception et la 
conduite des politiques publiques. 
 
Sur les quelques indicateurs peu nombreux, les dimensions régionales sont prises en charge par 
ses services déconcentrés – dont l’importance est réduite. L’État accorde une DGF modulée 
selon des critères standardisés en rapport avec le développement durable. 
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Les régions acquièrent la possibilité d’adapter la réglementation. Mais la concurrence 
territoriale pousse à l’uniformisation plus qu’à la différenciation. Les périmètres d’action 
peuvent être adaptés selon les questions traitées. 
 
Dans une atmosphère d’individualisme accru, une revitalisation de la démocratie 
représentative est tentée : l’élu se voit conduit à faire un rapport à mi-mandat de son action sur 
le développement durable, notamment à l’échelon local. Mais la participation de la population 
reste limitée et peu « diversifiée » socialement, comme dans ses formes d’expression. 
 

Scénario 2 : État partenaire 
 
Dans ce scénario, la gestion directe de l’État ne se limite pas à ce qui ne peut absolument pas 
être délégué. L’État dispose de moyens conséquents en personnel et en équipement, qu’il gère 
lui-même. A ce titre, il est acteur comme les autres du développement durable et se préoccupe 
d’être exemplaire. Par ailleurs, il donne une certaine priorité à la logique territoriale ; il se 
déconcentre fortement pour équilibrer sa présence avec l’autorité grandissante des collectivités 
territoriales. C’est par son action à l’échelle des régions et des départements plus que par une 
action interministérielle qu’il tâchera d’être exemplaire en matière de développement durable. 
 
Comme la population et les entreprises font montre d’un comportement très individualiste, 
l’État ne retient pas comme objectif prioritaire le développement durable. Il veille néanmoins, 
non seulement à transposer mais à faire appliquer les directives européennes. Pour cela, il 
intervient seulement par la voie de la réglementation et de la fiscalité, en donnant la préférence 
à la première. 
 
Comme dans le scénario précédent, les régions acquièrent la possibilité d’adapter la 
réglementation et des tentatives de revitalisation de la démocratie représentative sont mises en 
œuvre, mais sans grand succès.  
 
Les indicateurs sont calibrés en fonction de chaque échelon territorial. Les acteurs s’accordent 
sur les objectifs de développement durable grâce à une concertation approfondie tant au plan 
national que régional. Les indicateurs régionaux sont compatibles avec les indicateurs 
nationaux. La mise en forme et la diffusion font l’objet d’un partenariat avec les collectivités 
locales et, dans une moindre mesure, le privé. L’État continue d’entretenir plusieurs organismes 
pour assurer l’élaboration et la diffusion de l’information, dont certains sont cofinancés par les 
collectivités locales voire par certains partenaires privés. Cette concertation et cette 
diversification de l’information permettent de rétablir une certaine confiance. Il en est de même 
pour l’évaluation. 
 

Scénario 3 : État libéral et pragmatique 
 
Avec cette société très individualiste, méfiante à l’égard de l’État dont elle craint le pouvoir 
supposé manipulateur, rebelle à toute nouvelle réglementation ou fiscalité, où l’intérêt 
particulier domine, le rôle de l’État pour un développement durable n’est certes pas facile à 
tenir. L’État se limitera donc à quelques indicateurs simples et organisera le marché des 
indicateurs promus par des initiatives privées (associations, entreprises de presse etc.) pour 
éviter autant que possible qu’ils ne soient trompeurs. Il ne pourra utiliser les moyens de la 
réglementation que sur les entreprises. Il met en place les procédures et les structures d’une 
démocratie participative à tous les échelons mais constate que  quelques « professionnels » 
(associations, élus locaux, lobbyistes) savent parfaitement exploiter ces mécanismes pour 
orienter des personnes qui sont de bonne volonté mais moins bien informées et peu 
expérimentées. 
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En conséquence, l’État portera son effort sur l’éducation, la formation, la sensibilisation de tous, 
tant des jeunes que des adultes, pour qu’ils adoptent les comportements respectueux du 
développement durable sans y être obligés ni conduits par les prix. Parmi les composantes du 
développement durable, l’État donnera la priorité à l’activité économique et au développement 
technologique, conformément aux objectifs de Lisbonne. Cela ne l’empêchera pas, dans la 
gestion de ses propres moyens, de se comporter de façon exemplaire ; il acceptera volontiers 
de se faire juger selon les critères appliqués à tous. 
 

Scénario 4 : État « chef d’orchestre » 
 
Les citoyens sont conscients de l’intérêt collectif mais ils savent aussi que cela ne leur suffit pas 
pour prendre au jour le jour les décisions qui vont dans le sens de cet intérêt collectif : pour 
obtenir certains résultats, ils attendent de l’État qu’il utilise en tant que de besoin ses moyens 
d’autorité, réglementation et fiscalité. L’État en usera avec prudence. Il mettra en jeu la 
démocratie participative en prenant appui sur les corps intermédiaires institutionnels. Il 
poussera aussi loin que possible la concertation et la coopération avec les collectivités 
territoriales, selon le principe de subsidiarité. Celles-ci seront responsables de la concertation 
locale avec les citoyens et les entreprises et des enjeux redistributifs et relatifs à l’équité. Cette 
décentralisation n’exonère pas l’État de sa responsabilité globale pour encadrer l’action locale, 
de façon vigoureuse s’il le faut, et pour y suppléer en cas de défaillance. 
 
Les instances internationales et européennes fixent à l’État ses objectifs et les indicateurs 
correspondants. Celui-ci les répartit entre les régions qui les diffractent elles-mêmes entre les 
acteurs locaux. L’État et les collectivités locales rendent compte des résultats de leur action et 
de celles de toutes les autres parties prenantes selon un mécanisme contrôlé par une entité 
publique indépendante. 
 

Le dernier scénario « l’État chef d’orchestre » correspond donc à la posture de l'État souhaitée 
par le groupe. 
 
La confrontation des scénarios avec les principaux enjeux stratégiques du développement 
durable 
 
Cette réflexion sur les formes d’action d’un État soucieux de développement durable a été mise 
à l’épreuve en confrontant chacun des quatre scénarios à quelques enjeux stratégiques parmi la 
liste qui a été dressée par le comité permanent des hauts fonctionnaires au développement 
durable (HFDD) : citoyenneté et participation ; éducation, formation, recherche et innovation ; 
création de richesse ; cohésion sociale ; cohésions territoriale, nationale et internationale ; 
équité intergénérationnelle ; modes de production et de consommation responsables ; lutte 
contre le changement climatique ; préservation des ressources environnementales et 
biodiversité ; prévention des risques naturels, technologiques et sanitaires ; amélioration des 
modes de vie et de la santé ; et aménagement durable des territoires.  
 
Cette expérience montre la capacité heuristique de la méthode suivie par le groupe. Il ressort 
en effet clairement que, pour atteindre un même objectif (quel que soit l'enjeu du 
développement durable considéré), selon le scénario choisi la politique de l’État la mieux 
adaptée pourrait être très différente. 
 
Le groupe a par ailleurs choisi de mettre un accent particulier sur deux de ces douze enjeux, 
qui lui ont semblé particulièrement importants du point de vue du développement durable. Il 
s'agit de la lutte contre le changement climatique et de l'aménagement durable des territoires, 
avec en particulier la question de la mobilité.  
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Le changement climatique est un enjeu, voire l’enjeu majeur du 21ème siècle par les 
bouleversements qu’il peut engendrer. De même, nos modes de vie sont marqués par des 
évolutions fortes de l’organisation de l’espace qui représentent autant de défis pour assurer un 
développement durable de notre société, notamment par les conséquences que cette 
organisation a sur la consommation de ressources et d’espace. L'un des éléments-clés 
d’évolution de cet enjeu est l'épineuse question de la mobilité. La prise en compte de la 
mobilité dans la gestion du développement durable s’avère primordiale si on la considère sous 
ses deux acceptions : d’une part, comme une pratique sociale très largement diffusée, d’autre 
part comme le vecteur ou le corrélat du système de valeur individualiste dominant dans les 
sociétés contemporaines.  
 
Nous proposons ci-dessous, à titre d'illustration et sous forme d'encadré, des exemples de ce 
que pourrait être l'application au scénario retenu, l'État chef d'orchestre, des deux principaux 
enjeux mis en avant par le groupe (la lutte contre le changement climatique et la mise en 
œuvre d'une mobilité « durable »). Ces exemples permettent de montrer, d'une part, que les 
scénarios construits peuvent avoir un caractère opérationnel et, d'autre part, plus largement, 
que les différentes postures adoptées par l'État dans le futur vont influencer sa capacité à gérer 
les enjeux du développement durable. 
 

 
Conséquences sur la gestion des enjeux 

 
Lutte contre le changement climatique 
 
Dans ce scénario, l'État est conscient que les objectifs ambitieux qu'il a fixés en matière de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre (division par quatre d'ici à 2050) ne pourraient pas être atteints sans l’adhésion de la 
population mais que cette adhésion, si elle est nécessaire, ne sera pas suffisante puisque le simple jeu du marché 
concurrentiel ne portera pas les prix internationaux de l’énergie fossile à un niveau suffisant pour en limiter la 
consommation.  
 
Son action est donc double : convaincre la population de l’urgence d’une action déterminée et mettre en place les 
moyens d’autorité – réglementation et fiscalité – d’une manière qui sera à la fois efficace et acceptée. 
 
Pour convaincre, l’État établira des scénarios d’évolution possible de production et de consommation d’énergie : il 
décrira très concrètement les techniques, dessinera le nouveau paysage agricole et industriel, calculera le nombre 
d’emplois créés et dira de quel genre d’emplois il s’agit, dressera une programmation pluriannuelle des 
investissements et dira comment il seront financés ; car il aura calculé le coût des différentes formes d’énergie sans 
carbone fossile et l’augmentation des dépenses des ménages ; il montrera également les effets favorables d’une telle 
politique sur la situation de la France sur la scène internationale. Pour obtenir l’adhésion, il aura facilité le débat ; à 
cette fin, il aura fourni les données techniques de base, proposé à chacun de faire ses propositions sous la quadruple 
condition qu’elles s’insèrent dans une vision globale et cohérente de l’économie de l’énergie, qu’elles tiennent 
compte de toutes les données techniques (notamment les contraintes de délais), qu’elles n’occultent pas les données 
économiques ni les incidences sur les coûts d’utilisation de l’énergie et sur les dépenses des ménages et, enfin, 
qu’elles soient accompagnées d’indications sur les moyens de l’action publique à mettre en œuvre à leur 
réalisation : sensibilisation, formation, certification, fiscalité, réglementation. 
 
L’État souhaite que le débat soit mené non seulement au niveau national mais aussi au niveau local. Des études 
techniques ont permis d’établir entre les émissions de gaz carbonique et diverses formes d’urbanisme une corrélation 
suffisante pour que l’État puisse différencier la DGF qu’il verse aux communes et à leurs groupements en fonction de 
leu politique urbaine. Parallèlement l’État fait un très gros effort de formation à tous les niveaux pour que chacun soit 
en mesure d’évaluer les informations délivrées par les entreprises, la presse, les associations etc. 
 
De la sorte, le débat avec la population est relayé très efficacement par les dizaines de milliers d’élus locaux ; il 
porte non seulement sur les actions qui sont de leur responsabilité mais sur l’ensemble de la problématique de l’effet 
de serre, notamment sur les questions de fond telles que la place de l’énergie nucléaire, l’équilibre entre 
réglementation et fiscalité, les effets du renchérissement de l’énergie sur ceux qui ont peu de revenus et la façon de 
rétablir une situation équitable, la compétition entre les usages alimentaires et énergétiques de l’agriculture, 
l’incidence d’une augmentation du coût de l’énergie sur la compétitivité de nos entreprises donc sur l’emploi, le 
niveau de consommation d’énergie et les changements de comportement qui vont avec etc. 
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L’État peut donc présenter un programme pluriannuel et une politique bien charpentée fort différente de l’énoncé de 
vœux pieux ou d’objectifs chiffrés simples mais inaccessibles car ignorants des contraintes techniques et 
économiques et non accompagnés des politiques qui permettent de les atteindre. 
 
Quant aux objectifs, l’utilisation des diverses formes d’énergie « sans carbone fossile » ne suit pas une évolution 
linéaire et égale pour tous les usages, mais l’évolution du coût de l’énergie sera rendue aussi progressive et prévisible 
que possible pour permettre à chacun de s’adapter. 
 
L’État et les collectivités territoriales permettent aux consommateurs d’avoir les informations dont ils ont besoin pour 
réduire leur consommation d’énergie fossile : informations sur les techniques d’économie d’énergie, sur leurs coûts 
et sur leur efficacité, informations sur la consommation d’énergie fossile de tous les équipements et toutes les formes 
d’énergie qu’ils utilisent (en période de pointe de demande, une partie de l’électricité est produite à partir de 
carbone fossile, la production de panneaux solaires génère des émissions de gaz carbonique etc.). 
 
Bientôt les élus se rendent compte que la population, bien informée et connaissant ses responsabilités à l’échelle 
mondiale, attend d’eux qu’ils décident par la voie législative de mettre en œuvre les moyens régaliens de la 
réglementation et de la fiscalité. Généralement, d’ailleurs, elle préfère la fiscalité car ce moyen montre plus 
clairement l’étendue de l’effort demandé – et aussi celle des économies réalisées par une moindre consommation 
d’énergie. La fiscalité présente aussi l’avantage que l’évolution du prix à la consommation de l’énergie sera 
progressive et que le produit de l’impôt sera reversé aux collectivités territoriales en fonction de l’adéquation de leur 
politique à cette politique de réduction des émissions de gaz carbonique. Les recherches techniques sont largement 
financées dès maintenant. Pour que les investissements soient engagés à temps, c'est-à-dire plusieurs années avant 
que les marchés ne soient réellement ouverts, l’État mettra en œuvre tout ce qu’il faut pour susciter la confiance des 
investisseurs. 
 
Mobilité durable 
 
L’État met en œuvre les différentes politiques favorisant une « mobilité durable », en collaboration avec les élus 
locaux et en lien avec les instances européennes. En lien avec les élus locaux, une politique active d’aménagement 
du territoire permet la poursuite du désenclavement de certaines régions. Ce désenclavement passe notamment par 
une amélioration de la couverture en réseaux téléphonie et haut débit, permettant au mieux le développement du 
télétravail et la coordination d'activités dispersées (liées au tourisme) et au moins de rétablir des conditions d'égale 
concurrence avec des entreprises jusqu'alors mieux desservies (politique de transports collectifs, ferroviaires 
notamment). Désormais la modernisation des services publics n'est pas systématiquement associée à la fermeture 
des sites. La mise en place d’une forte péréquation financière limite les risques de concurrence territoriale et de 
mobilité sélective des populations et entreprises les mieux dotées vers les régions plus « attractives ».   
L'État développe aussi une politique du logement ambitieuse permettant de limiter la relégation des classes 
moyennes et populaires dans les périphéries rurales et d’assurer une certaine mixité dans les villes. Les objectifs de 
promotion du logement social locatif (y compris dans les grosses communes rurales) et de mixité sociale sont 
recherchés de manière volontariste. 
 
En coopération avec les collectivités territoriales, l'État favorise le zonage du sol, limite l'étalement urbain, tandis 
que les campagnes sont vouées à la production (agricole et industrielle) et aux loisirs, mais moins fréquemment à la 
fonction résidentielle. 
 
Dans ce contexte, l'opinion accepte progressivement l'idée que le développement territorial puisse s'accompagner 
du déclin démographique de certaines zones. Cette nouvelle attitude apparaît en rupture  complète avec l'objectif de 
l'aménagement du territoire de rééquilibrage démographique partiel, toujours réaffirmé mais jamais atteint. 
 
Dans cette configuration favorable, l'État n'hésite pas à prendre des décisions qui placent les individus devant leurs 
responsabilités (par exemple augmentation ou a minima maintien du taux de taxation du carburant en période de 
forte hausse pour limiter l'étalement urbain) tout en favorisant des alternatives qui permettent aux personnes de 
réaliser de véritables choix (grâce par exemple à des évolutions de la politique de logement et de transport et parfois 
aussi certaines mesures temporaires correctrices). 

 
En définitive, il ressort du rapport du groupe de projet Équilibres que si l'État souhaite inscrire la 
France dans une dynamique de développement durable, il devra se montrer « stratège », il 
devra intégrer le développement durable au cœur de ses orientations stratégiques, si ce n'est 
comme orientation cardinale de ses actions. Il devra pour ce faire entreprendre des actions 
ambitieuses, volontaristes et coordonnées. 
Organiser ses structures et ses processus de décision pour définir ses objectifs avec le souci du 
développement durable, vérifier la cohérence des politiques avec ces objectifs, être 
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« exemplaire » dans la gestion de ses moyens propres, déléguer aux collectivités locales et 
assurer la cohérence d’ensemble, suppléer les délégataires lorsqu’ils sont défaillants, l’État sera 
alors au centre de la politique de développement durable ; il en est le stratège et le garant : le 
chef d'orchestre. 
 

Les principales propositions de recommandations de politique publique formulées par le groupe  
 
Dans la diversité d’approches, de situations et de postures de l'État envisageables dans les 
quinze années à venir, décrites par les différents scénarios proposés dans ce rapport – de 
simple « gestionnaire » à « chef d'orchestre »-, il est apparu au groupe que pour créer un cadre 
propice à l'émergence de la démarche de développement durable l'État devra se comporter 
conformément aux attendus du scénario 4 « État, chef d'orchestre ». Ce scénario constitue donc 
la posture de l'État retenue (souhaitée) par le groupe et à l'aune de laquelle ont été formulées 
les six recommandations de politique publique proposées. 
 
Le groupe Équilibres a retenu une première série de mesures structurelles permettant à l'État de 
s'inscrire dès aujourd'hui dans son rôle de chef d'orchestre. Elles portent sur :  
 
1. la formation des agents de l'État au développement durable : pour comprendre l’impact 

des techniques sur le monde et la société, pour pouvoir choisir, lire et critiquer les 
informations quelle qu'en soit l'origine ; 

 
2. l'exemplarité de l'État, s'il veut être crédible : mise en conformité des indicateurs de 

développement durable et de la LOLF, intégration de la démarche de développement 
durable dans les rapports d'activité ministérielle et les lettres d'objectifs des directeurs de 
l'administration centrale et promotion de l’éco-responsabilité des services de l'État ; 

 
3. l’intégration de la dimension développement durable dans l'action territoriale de l'État à 

travers l'élaboration des indicateurs de développement durable à l'échelle des territoires, la 
prise en compte des objectifs de développement durable dans les projets territoriaux, 
l’amélioration de la concertation locale et le recours au principe de subsidiarité ; 

Cette première série de mesures, passe nécessairement selon le groupe par un réagencement 
du cadre institutionnel de l’État à travers : 
 
4. une organisation administrative plus conforme à la problématique du développement 

durable : la création d’une entité interministérielle indépendante. Les principales 
caractéristiques de cette entité devraient être : d'être placé sous l’autorité du Premier 
ministre, d'avoir pour « cœur de métier » d'éclairer la décision publique et de jouer le rôle 
d'animateur de la concertation. 
Pour le groupe Équilibres, il existe actuellement un organisme qui répond à toutes ces 
caractéristiques, c'est le Commissariat général du Plan (CGP). Il n'est donc peut-être pas 
nécessaire d'en créer une nouvelle. Les compétences du CGP pourraient être renforcées, en 
matière d'environnement notamment, par une fusion avec l'actuelle Délégation au 
développement durable (DDD). Cette solution permettrait, selon le groupe, de donner à la 
démarche de développement durable le caractère opérationnel qui lui fait tant défaut 
aujourd’hui et qui pourrait hypothéquer son avenir et elle poserait les bases, qui resteront à 
consolider, d'une intégration de la démarche au cœur des orientations stratégiques de l'État 
 

5. une meilleure participation de la société au processus de décision : via  la prise en charge 
de la représentation de la société par le Conseil Economique et Social. Ce dernier 
bénéficie d’une légitimité historique et juridique (révision de l’Ordonnance de mai 1958 à 
prévoir) ; 
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6. une amélioration de l'organisation du système d'information : en regroupant la production 
d’indicateurs de développement durable au sein d’un organisme unique, l’INSEE. Le choix 
d’un organisme indépendant, l’INSEE, permettrait de redonner une légitimité tant 
scientifique que politique à la mesure du développement durable, et de combler les 
carences constatées aujourd’hui dans la collecte de l’information. 
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Introduction  

La mission assignée au groupe de projet Équilibres, par le Commissaire au Plan, était de mener 
une réflexion prospective sur le rôle de l’« État stratège » face aux enjeux du développement 
durable. C'est-à-dire la manière dont l’État s’applique, et s’appliquera, à lui-même les exigences 
de la démarche de développement durable. Bref, il s’agissait de mener une analyse prospective 
de la gestion du développement durable par l’État. 
 
Depuis la révolution industrielle, en privilégiant une croissance économique continue, nos 
sociétés n’ont cessé de mettre en œuvre des politiques et des pratiques qui ne sont pas 
nécessairement viables à long terme, notamment du fait de leurs conséquences 
environnementales. Nos sociétés ont en effet connu une double évolution : les fortes avancées 
technologiques et scientifiques ont permis un enrichissement d’une rapidité sans précédent, en 
même temps que les perspectives d’épuisement de certaines ressources naturelles et d’impacts 
irréversibles sur l’environnement se révélaient de plus en plus fondées. 
 
Au début des années 1970, les travaux du Club de Rome, avec la publication d’un rapport au 
titre assez évocateur « Halte à la croissance », ont contribué à tirer la sonnette d’alarme sur 
l’état de la planète et de ses ressources. Ils ont permis de mettre les questions d’environnement 
à l’ordre du jour de l’agenda international. Ils ont amené la communauté internationale à 
prendre conscience des impacts de décisions, même locales, sur l’environnement mondial.  
 
Ces travaux du Club de Rome, dont l’une des principales recommandations était « une 
croissance zéro », ont encouragé des visions de l’évolution de la société accordant une primauté 
absolue à l’environnement. Or il n’est pourtant pas possible de construire notre futur au seul 
prisme de l’environnement. 
 
Le Développement Durable a été pensé pour concilier la nécessaire stimulation de la 
croissance économique avec les objectifs de lutte contre la pauvreté et de respect de la 
planète. La démarche de développement durable exige donc une évolution concomitante et 
équilibrée des trois piliers du développement (économique, social et environnemental). 
 
Ainsi, une politique orientée par une démarche de développement durable est une politique 
qui sait équilibrer les objectifs de développement économique, de respect de l’environnement 
et de progrès social. Cela demande qu’elle sache aussi prendre en compte le long terme et 
intégrer les différents niveaux de décisions, depuis le niveau européen (voire mondial) jusqu’au 
niveau local. 
 
En général, par convention, l’État est défini comme l’ensemble des institutions suivantes : le 
Parlement, le gouvernement, la justice, l’administration placée sous l’autorisation des ministres, 
ou déconcentrée en région et les établissements publics qui en dépendent. Les autres acteurs 
publics sont les collectivités territoriales. Les acteurs privés sont les entreprises et les individus, 
pouvant être regroupés en associations. 
 
Les outils d’intervention de l’État sont très variés. Certains relèvent de la sensibilisation, de la 
formation, de l’information, du conseil, de la communication, de la standardisation. D’autres 
sont des incitations (subventions, exonérations d’impôts, obligation de donner certaines 
informations etc.). D’autres sont de nature régalienne : l’impôt, la réglementation (respecter des 
limites quantitatives, des normes obligatoires, des taux de logements sociaux, une limitation de 
vitesse etc. …). 
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L’État (législateur, régulateur, gestionnaire, investisseur, acteur du marché, etc.), de part sa 
nature même, est le « principal » acteur du développement durable et ceci quelles que soient 
ses modalités d'intervention. D'une part, en tant qu'acteur comme les autres, il agit directement 
avec ses moyens propres, il est gestionnaire, investisseur, acheteur, etc. et doit, pour être 
crédible, se montrer exemplaire dans les actions qu'il entreprend au titre du développement 
durable. D'autre part, quand il agit en surplomb, il est régulateur, coordonnateur, législateur, 
etc., il a la capacité à inciter, accompagner, aider, les autres acteurs à internaliser une 
démarche aussi exigeante et qui nécessite un temps long dépendra, pour une grande partie, de 
la manière dont lui-même s’applique les enjeux qui y sont liés. Par ailleurs, la question de la 
gestion du développement durable par l’État pose nécessairement les problèmes des liens qu’il 
entretient avec les autres acteurs et des échelles de décision. 
 

Pour mener à bien cette analyse prospective le groupe a centré ses travaux sur trois 
« dimensions », qui lui ont parues essentielles pour une intégration raisonnée des enjeux du 
développement durable par l’État. Le groupe considère en effet que la gestion du 
développement durable par l’État : 

- demande une redéfinition du système de référence de l’action de l’État au titre du 
développement durable (objectifs stratégiques, systèmes de mesure et d’évaluation et 
modes d’organisation et de diffusion de l’information) ; 

- nécessite une transformation des modalités et outils d’action de l’État et, en particulier, 
son organisation institutionnelle ; 

- Implique enfin une amélioration des partenariats de l’État, tant avec les autres acteurs 
publics (local, européen et mondial), qu'avec les populations et autres acteurs privés 
(économiques et de la société civile). 

 
Deux idées directrices ont guidé les réflexions du groupe : la non-marginalisation par la sphère 
politique du développement durable, et l’inscription de la démarche au sein de la réforme de 
l’État et du mouvement de décentralisation. 
 
Le groupe a par ailleurs écarté l'idée de passer au crible du « développement durable » les 
diverses politiques publiques. Il a élaboré quatre scénarios contrastés selon la nature et la 
qualité des relations de l'État avec : 

- les instances internationales (notamment l’Union européenne), 

- la population (plus ou moins individualiste, plus ou moins consciente de sa responsabilité à 
l’échelle nationale et mondiale, plus ou moins méfiante à l’égard de l’État), 

- les collectivités locales (ayant plus ou moins de responsabilité) 

- les acteurs privés (plus ou moins impliqués, ou concernés).  
 
Pour chaque « état du monde », le scénarios décrivent le mode d’action de l’État en matière de 
développement durable : comment sont fixés les objectifs, choisis les indicateurs, produites et 
diffusées les information, menées les évaluations, comment sont réparties les responsabilités 
entre les acteurs, comment sont choisis et équilibrés les moyens d’action de l’État pour gérer 
ses propres ressources ou pour orienter ou cadrer les autres acteurs. 
 
Le groupe Équilibres a voulu illustrer les modes d’action de l’État ainsi décrits à travers quelques 
grandes politiques et quelques grands enjeux stratégiques. Le rapport fait ressortir que, pour 
atteindre un même objectif (quel que soit l'enjeu du développement durable considéré), selon 
le scénario choisi la politique de l’État la mieux adaptée pourrait être très différente. 
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Le groupe a enfin formulée six propositions de recommandations de politiques publiques 
conformément aux attendus du scénario 4 : « État, chef d'orchestre ». Ce scénario constitue 
donc la posture de l'État retenue (souhaitée) par le groupe et à l'aune de laquelle ont été 
formulées ses recommandations. 
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I Le développement durable 

I.1 Les composantes du développement durable 
 
L'acception la plus représentative et la plus consensuelle du développement durable est sans 
nul doute celle proposée en 1987 par la Commission mondiale sur l’environnement et le 
développement, présidée par Mme Gro H. Bruntland : « répondre aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ». C’est donc une forme 
de développement qui suppose la recherche permanente d’équilibres entre ces trois principaux 
piliers. Le débat sur le développement doit donc aujourd’hui passer du strict prisme 
environnemental aux interconnexions à long terme des enjeux économiques, sociaux et 
environnementaux, du prisme national à l’international et d’un scénario « mauvais à meilleur » 
à un scénario « gagnant – gagnant ». 
 
La démarche de développement durable offre ainsi une possibilité exceptionnelle pour 
l’humanité, tant sur le plan économique, que social et environnemental, selon les termes 
mêmes du secrétaire général de l’ONU Kofi Annan. En cela il peut être considérer comme une 
réelle opportunité d'avenir. 
 
De nombreuses autres définitions du développement durable existent. Elles intègrent plus ou 
moins des aspects idéologiques ; et quand elles essaient de donner un contenu opérationnel à 
la démarche, celle-ci perd une grande partie de ses vertus théoriques. 
 
Le groupe Équilibres a essayé d'éviter ce débat, en général sans fin, dont l'objectif aurait été de 
trouver une définition de la démarche de développement durable qui fasse l'unanimité. Le 
groupe a ainsi choisi de plutôt lui donner un contour opérationnel, de lui définir un contenu. Il 
a donc décidé de caractériser le développement durable uniquement par ses principales 
composantes. 
 

Les composantes du développement durable retenues par le groupe Équilibres : 

– L’intégration des piliers économique, social et environnemental 

– La participation de tous 

– La prise en compte du long terme 
 
 
I.1.1 L’exigence d’une intégration des piliers économique, social et environnemental 
 
Le fait de privilégier pendant des siècles la seule dimension économique du développement a 
conduit l’humanité à une situation préoccupante en termes d’environnement et d’inégalités 
sociales. La dérive du « tout environnement » nous amènerait à reproduire les erreurs du passé 
en ne privilégiant qu’un des piliers du développement, au risque de voir les générations futures 
nous reprocher d’avoir pénalisé leur potentiel de croissance, leur capacité à se créer des 
richesses. 
 
Faut-il rappeler que c’est la croissance économique qui, parce qu’elle favorise la création de 
richesses et accélère le développement de technologies nouvelles et « plus propres », permet 
l’amélioration des conditions sociales et le financement des politiques de préservation ou de 
réhabilitation de l’environnement ? Mais d'un autre côté, faut-il ajouter également que c’est le 
partage équitable des fruits de la croissance économique qui permet l’accès généralisé à des 
conditions de vie, d’éducation et de sécurité nécessaires à la prise en compte par tous et au 
quotidien (dans les modes de vie et de consommation) des exigences de respect de 
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l’environnement ? Les trois piliers du développement (économique, environnemental et social) 
ont des évolutions totalement imbriquées. Il n’est donc pas possible d’en favoriser un au 
détriment des autres. Ceci créerait des déséquilibres persistants, des irréversibilités. En ce sens, le 
groupe considère que la démarche de développement durable, parce qu’elle encourage 
l’intégration, parce qu’elle favorise des évolutions concomitantes et équilibrées des trois piliers 
du développement représente, une réelle opportunité. 
 
Cette démarche d’intégration doit amener les pouvoirs publics, et la société en général, à 
s’interroger sur son mode de création et répartition de richesses. Et, si une telle évolution devait 
se concrétiser, celle-ci se ferait probablement au prix d’une rupture profonde dans le mode 
d’organisation de notre société. 
 

Quel mode de création de richesses envisageons-nous pour le futur ? 
 
La démarche de développement durable invite à compléter le débat sur le « niveau » de 
croissance économique souhaitable par celui du « contenu » de cette croissance. Les travaux 
du Club de Rome illustrent le caractère illusoire d’une croissance bâtie sur la création de 
richesses obtenues par prélèvement des ressources naturelles ou débouchant sur la dégradation 
de l’environnement naturel. 
 
La question aujourd’hui pertinente est de savoir comment les richesses sont créées et réparties. 
En d’autres termes, est-il possible de perpétuer un développement exponentiel des productions 
ou des consommations sans causer de dommages à l’environnement et tout en réduisant les 
inéquités entre les nations, les territoires, les groupes sociaux ou les générations ? Les 
interrogations portent ainsi sur les composantes de la richesse, en termes d’usage des différentes 
formes de capital (capital humain, capital physique et capital naturel) 1 et sur le rôle de la R & D 
et de l’innovation, notamment leur capacité à offrir des substituts aux ressources 
environnementales (OGM, pesticides, etc.), mais aussi leur pilotage. 
 
Mais, la capacité à « corriger » nos modes de création des richesses suppose, au préalable, une 
transformation dans le mode d’organisation de la société. 
 

La nécessaire rupture dans le mode d’organisation de notre société 
 
Sous ce questionnement, les politiques mises en œuvre apparaissent désagrégées et sectorielles. 
Nul ne semble chargé d’examiner les incidences des unes sur les autres. Même la recherche 
(publique ou privée) est de plus en plus spécialisée, alors que les nouvelles demandes de la 
population appellent des réponses transversales élaborées à partir d’expertises pluri-
disciplinaires. 
 
La mondialisation rapproche les personnes et relie les économies. Dans le même temps, elle 
creuse de nouvelles « distances » entre les lieux de décision, de production et les lieux de 
consommation. Les manufacturiers ignorent les consommateurs, les prélèvements sur les 
ressources et les impacts sur l’environnement sont sans lien évident avec les modes de vie 
individuels. Le progrès technique creuse lui aussi la distance entre les personnes et les objets 
qu’elles utilisent. L’accès à ces connaissances nouvelles exige une formation permanente, une 
réactualisation continue des connaissances, de la part des citoyens, et il est du devoir de l’État 
de faciliter cette mise à jour, de créer les conditions, le cadre, pour éviter de voir ces 

                                                      
(1) Selon l’OCDE le « capital humain » et le « capital naturel » représenteraient environ 80 %e du capital 
global, alors que le capital économique au sens classique ne représenterait que 16 % des ressources 
mobilisées. 
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distances se transformer en de véritables fractures. D’où, là encore, la nécessité d’adopter une 
démarche globale et transversale, permettant de prendre en compte toutes les externalités de 
nos actions et les évolutions de nos sociétés. 
 
Le développement durable pourrait n’être qu'une démarche de bon sens, si le sens commun 
pouvait comprendre toute l’extension de la situation humaine. C’est ce que veut dire la 
formule  « Penser globalement, agir localement ». 
 

I.1.2 Une nécessaire participation de tous à l’élaboration et à la prise de décision  
 
Les réflexions du groupe ont permis de constater qu’émergent un souhait et une demande de la 
part de l’opinion publique en faveur d’actions qui viseraient à résoudre les problèmes sociaux, 
environnementaux et économiques qui les affectent. Ces demandes sont de plus en plus 
pressantes car le public est mieux informé sur les risques qu’il encourt, sur les crises (sanitaires, 
environnementales et sociales) et sur les événements catastrophiques qui surviennent dans le 
monde. Dans le même temps, les réponses que devrait apporter l’État à ces demandes sont 
particulièrement difficiles à élaborer, à mesure que la société devient plus complexe et que sa 
gestion exige une expertise plus grande.  
 
Seulement, la tâche de l’État, ou plus largement des États car le problème est commun à la 
plupart d’entre eux, est d’autant moins aisée que le mode de décision publique a lui aussi 
fortement évolué. Le groupe a identifié plusieurs facteurs à cette évolution. 
 
Du fait de l’intégration européenne croissante et de la plus grande interdépendance 
internationale, un grand nombre de décisions nationales dépendent aussi de celles des autres 
pays. C’est le cas par exemple de l’application des directives et règlements européens, et celle 
des engagements internationaux (effet de serre, biodiversité, mise à disposition de la ressource en 
eau, etc.). 
 
On observe, par ailleurs, une atténuation des frontières entre le public et le privé parallèlement 
à une plus forte implication d’acteurs différents (organisations non gouvernementales, 
syndicats, associations, etc.) dans la prise effective de décisions comme dans leur préparation. 
L’État n’a donc plus le monopole de la décision. 
 
Enfin, face à la complexité grandissante des problèmes à résoudre et devant les doutes émis par 
les citoyens à l’égard du caractère « bienveillant » des politiques publiques, les décideurs publics 
ont tendance à légitimer leurs décisions en les fondant sur l’avis des experts scientifiques. Ces 
derniers ont en conséquence un rôle de plus en plus prépondérant dans la prise de décision 
publique. 
 

I.1.3 Une démarche progressive et adaptative de long terme 
 
Les actions mises en œuvre au titre du développement durable doivent répondre, dans le même 
temps et de façon intégrée, aux problèmes sociaux, économiques et environnementaux ; d’où 
leur complexité. Ces actions doivent être entreprises dès aujourd’hui et poursuivies pendant de 
nombreuses années. Elles doivent miser sur des politiques de prévention et d’adaptation. Il faut 
en effet un certain temps pour que surviennent les conséquences environnementales ou 
sociales d’une action (les déchets nucléaires par exemple). De plus, ces politiques seront 
nécessaires pour atteindre les objectifs sociaux, atténuer les effets transitoires du changement 
environnemental, prévenir les pertes irréparables et préserver la volonté sociale et politique 
d’atteindre ces objectifs à long terme. Ceci rend par exemple infiniment plus complexe la mise 
en œuvre du calcul économique public comme le souligne le rapport Lebègue. 
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De nombreuses « forces motrices » exercent une influence sur les tendances futures du 
développement de notre système économique : démographie (vieillissement de la population), 
développement économique (ralentissement de la croissance constatée ces dernières années), 
nouvelles technologies (permettant notamment une plus grande circulation de l’information et 
favorisant la dématérialisation, facteur de découplage entre croissance économique et 
consommation des facteurs physiques), gouvernance, culture, environnement, construction 
européenne, etc. Ces tendances vont continuer de créer de nouveaux enjeux en termes de mode 
et de capacité de développement, aux échelles locale, nationale et internationale. Des enjeux qui 
se traduisent, et se traduiront, de façon différente pour chaque acteur, provoquant de nouvelles 
stratégies, anticipations et attentes spécifiques. D’où la nécessité d’effectuer des analyses 
prospectives, afin d’éclairer l’État, ainsi que l'ensemble des acteurs sociaux et de la société civile, 
sur les évolutions de long terme de ces enjeux et leurs incidences sur les potentialités de 
développement. 
 
Un certain nombre d’évolutions socio-économiques peuvent, en effet, être prévues de façon 
très générale en prolongeant les tendances longues telles que l’innovation technologique 
incessante et le rôle grandissant du secteur des services. Mais de nombreux phénomènes à 
venir restent aujourd’hui imprévisibles. Comme le souligne Edgar Morin : « il est difficile 
d’anticiper des évolutions futures dans un monde où, entre le prévisible, le probable et 
l’incertain, c’est souvent l’inattendu qui survient ». Il était en effet difficile de prédire, il y a 
encore vingt ans, des changements mondiaux majeurs tels que l’importance de 
l’appauvrissement de la couche d’ozone stratosphérique et l’ampleur du changement 
climatique. 
 
Même si des forces humaines et naturelles, non prévisibles aujourd’hui, affecteront le cours des 
événements futurs, une grande partie de ce qui va se produire sera la conséquence de décisions 
déjà à l’œuvre. L’élaboration de scénarios prospectifs peut apporter une contribution décisive à 
ce processus. En analysant des scénarios suffisamment contrastés de futurs possibles, les 
différents acteurs, et en particulier les pouvoirs publics, peuvent se faire, aujourd’hui, une idée 
plus nette de ce que demain pourra nous réserver, en matière de bien-être, de sécurité de 
l’environnement et d’impact probable de leurs décisions. Les scénarios prospectifs peuvent 
ainsi permettre aux décideurs de déterminer avec plus de précision les actions à mettre en 
œuvre pour créer les conditions d’un avenir plus souhaitable. 
 

I.2 L’État et le développement durable 
 
L’État utilise, pour l’exercice de ses missions, une grande variété de moyens dont il confie la 
mise en œuvre aux services administratifs. Les administrations, dans leur fonctionnement, sont 
consommatrices de biens et de services marchands. Elles sont elles-mêmes productrices de 
services et parfois de biens. Pour certaines de ses missions, l’État assure la maîtrise d’ouvrage, 
parfois aussi la maîtrise d’œuvre et la réalisation, voire l’exploitation d’équipements variés. 
Enfin, comme propriétaire, il intervient dans le domaine foncier et dans les activités 
économiques et financières. Il devient ainsi gestionnaire. Il s'agit ici de s’intéresser à la façon 
dont l’exercice des différents rôles de l’État peut à la fois prendre en compte et servir les 
objectifs d’un développement durable. 
 
Faire, dans ses services, ce qu’il demande à tous les autres acteurs de faire pour le 
développement durable est un préalable. S’il n’est pas exemplaire, comment l’État peut-il être 
crédible ? 
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Et pourtant, est-ce bien sa mission ? Faut-il que l’État mobilise des moyens exorbitants du droit 
commun pour faire mieux, voire simplement aussi bien que les autres acteurs ? Sa mission 
n’est-elle pas ailleurs : faire ce qu’aucun autre acteur ne peut faire à sa place, exprimer et 
garantir l’intérêt général ? Par essence l’État est “éternel” et les agents qui le servent sont formés 
à cette idée. Il a donc une vocation naturelle à prendre les décisions de portée globale et de 
long terme. Mais, pour remplir sa responsabilité éminente, il doit être protégé des nécessités 
immédiates et des contraintes communes. 
 
L’État français s’est engagé dans plusieurs chantiers importants qui, chacun, sont porteurs de 
changement pour le fonctionnement de l’État et de ses services1. Il s'agit grosso modo de : 

− la modification du code des marchés publics et plus généralement des modalités et 
procédures de contractualisation avec les entreprises pour assurer les besoins des services 
publics : DSP, PPP, achat public. L’intention oriente vers des marchés simplifiés, des délais 
raccourcis, des négociations plus ouvertes, plus rapides, plus souvent porteuses d’un 
partenariat État-fournisseur ; 

- la réforme de l’État recentrée sur son rôle essentiel. Elle se focalise sur l’efficience de 
l’action de l’État, sur la simplification et l’amélioration du service aux usagers, sur la 
personnalisation de la gestion des ressources humaines. Les instruments déployés sont 
notamment : l’administration électronique, la gestion des ressources humaines, les 
stratégies ministérielles de réforme ; 

- la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) introduit un changement radical dans la 
conception et l’utilisation de la dépense budgétaire. Elle demandera une modification 
profonde des habitudes des administrations et des représentants élus nationaux. Elle devrait 
conduire à une évolution culturelle dans la conception même de l’action de l’État et à ce titre 
ses effets sont incertains et se feront éventuellement sentir dans la durée ; 

- la décentralisation. La montée en puissance, et en compétences, de tous les niveaux 
territoriaux (communal, départemental et régional), ne manque pas de surprendre certains 
observateurs. Elle confirme la trace d’un mouvement profond qui, au-delà des textes, 
s’inscrit dans les pratiques et dans les esprits ; 

- l'intégration européenne et l'évolution de la notion et du périmètre des services publics. Les 
débats publics sur les conséquences de l’intégration européenne sur les services publics 
sont permanents en France. 

 
Le développement durable doit-il être un chantier de plus ? Chantier éminemment transversal 
doit-il être rappelé, ne peut-il s’articuler aux précédents, parfois en tirer synergie ? 
 
En réponse à cette interrogation, les travaux du groupe l'ont amené à la conclusion selon 
laquelle, puisqu’un certain nombre de chantiers du changement (réforme de l’État, LOLF, 
décentralisation versus déconcentration, intégration européenne, etc.) sont déjà à l’œuvre, le 
rôle de l’État en matière de développement durable ne saurait constituer un chantier de plus. 
Il est indispensable, pour l’efficacité globale du système et pour que le processus soit accepté 
par les acteurs, que la prise en compte du développement durable par l’État s’intègre à la 
dynamique de changement en cours, et à la réforme de l’État en particulier. 
 
Ces éléments de réponse n'impliquent cependant pas que le développement durable doive être 
conçu comme un « concept mou », selon l'expression de Corinne Lepage 2, c'est-à-dire une 
couche supplémentaire et marginale d'un processus bien engagé permettant de ne concilier 
                                                      
(1) Pour plus d’informations sur les chantiers de la réforme en cours de l’État, le lecteur peut se référer au 
Cahier du Plan n°13, publié par le groupe de projet ARIANE. 
(2) Madame Corinne Lepage est avocate et ancienne ministre de l'environnement. Nous reprenons ici ses 
propos lors d'une intervention dans le cadre des travaux du groupe Équilibres. 
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qu'à la marge le social, l'économique et l'environnemental. Il devrait plutôt constituer une 
stratégie permettant un changement de paradigme. Cela constitue un vrai choix politique. 
 
Par ailleurs, pour jouer pleinement son rôle d’acteur central du développement durable, l’État 
doit se montrer exemplaire pour être crédible aux yeux des autres acteurs (et conforter son 
autorité), mais ce n’est évidemment pas son rôle que de faire comme les autres. En effet, au-
delà de cette nécessaire exemplarité et compte tenu de sa position singulière par rapport aux 
autres acteurs et de l’ampleur de ses moyens, l’État est un acteur majeur du développement 
durable, à trois niveaux :  

− en tant qu’acteur international et européen, il a à intervenir dans la définition des stratégies 
européennes et internationales et à assurer la cohérence entre celles-ci et la stratégie 
nationale (SNDD) ; 

− en tant que stratège de la communauté nationale, il doit définir sa vision de l’avenir, assurer 
la cohérence de toutes les politiques publiques au regard de cette stratégie globale. Ceci 
exige de déterminer les outils et les politiques permettant d’obtenir les résultats souhaités et 
d’évaluer les choix et orientations de toutes les politiques pour apprécier si elles s’intègrent 
ou non dans sa stratégie globale ; 

− en tant que responsable du bien-être collectif et détenteur d’informations privilégiées, il doit 
être en mesure d’apprécier à tout moment la réalité des risques, des résultats des politiques 
afin de procéder aux évolutions nécessaires. Il doit mettre à la disposition des acteurs les 
informations nécessaires pour que ceux-ci puissent à leur tour s’inscrire dans la démarche 
globale et faire évoluer leur propre démarche, qu’il s’agisse des collectivités locales, des 
entreprises ou des particuliers et associations. 

 
Enfin, le rôle d’acteur de l’État est à mettre en relation avec d’autres dimensions de son 
intervention (ses références, modalités et outils d'action, son organisation institutionnelle 
notamment son implantation territoriale, ses partenariats avec les autres échelons de décisions 
et/ou les acteurs privés, etc.) si on veut avoir une vision claire et objective des actions qu’il 
pourrait entreprendre au titre du développement durable. Ce sont en effet toutes ces 
dimensions, prises concomitamment, qui permettront d’éclairer les éléments constitutifs des 
politiques à mettre en œuvre par un État qui jouerait à terme un rôle de « chef d’orchestre » en 
matière de développement durable. 
 
Communément, l’organisation sectorielle de l’État est présentée comme un handicap pour 
mener efficacement les actions (transversales), nécessaires au processus de développement 
durable. En revanche, les potentialités (qu’aucun des autres acteurs ne possède) qu’offre sa 
structuration pour intégrer les différents niveaux d’échelle territoriaux constituent avec la 
diversité des instruments d’intervention un atout majeur souvent sous estimé. 
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II Des références de l'action de l'État : à redéfinir 
 
Le système de référence de l'action de l'État en matière de développement durable est constitué 
de trois éléments : la définition des objectifs stratégiques, les systèmes de mesure et 
d'évaluation et la diffusion de l'information.  
 
Le groupe tient à souligner le caractère urgent de la prise en charge par l'État de ces points. 
Comment peut-on en effet mettre en œuvre des politiques de développement durable si on ne 
sait pas le mesurer, ou du moins si on ne se dote pas d'outils pour le faire ; si on n'a pas au 
préalable défini des objectifs stratégiques et politiques ; si on n'a aucun dispositif d'évaluations 
des actions entreprises à ce titre ; et si le système d'information, pourtant performant dans 
d'autres domaines, ne traite pas explicitement les enjeux du développement durable. 
 

II.1 Un état des lieux 
 
II.1.1 Quels objectifs et quelle mesure du développement durable ? 
 
Au-delà des controverses théoriques et conceptuelles qu’il continue de soulever, le 
développement durable constitue une démarche nouvelle, encore assez floue. Il est donc 
nécessaire, pour qu’elle soit applicable, de la rendre plus opérationnelle. C’est en effet une 
démarche très intégrée, mais qui doit être confrontée à des orientations stratégiques et à des 
actions concrètes, bien ciblées, et non pas rester uniquement théorique. 
 
La diffusion de la démarche de développement durable dans les rouages du jeu économique et 
social implique la participation de tous les acteurs et suppose notamment la mise au point de 
descripteurs chiffrés, précis, fiables et régulièrement actualisés que constituent des indicateurs. 
Ces derniers, à condition qu’ils soient bien construits, peuvent représenter de véritables outils 
d’aide à la décision politique. 
 
La conception de ces indicateurs nécessite évidemment que préalablement les acteurs 
intéressés par sa production se mettent d’accord sur le système de valeur et les objectifs qui 
sous-tendent le développement durable et identifient les enjeux majeurs à évaluer. Cet 
exercice, effectué en amont du choix des indicateurs, est indispensable car il permet, s’il est 
réalisé de manière consensuelle et démocratique, de révéler les préférences collectives ; et 
pose en conséquence la question de la participation des parties prenantes (Entreprises, ONG, 
société civile, etc.) au débat public. 
 
Le choix des enjeux stratégiques est politique alors que celui des IDD est d'abord statistique. Il 
est en effet important de distinguer la définition des enjeux stratégiques de développement 
durable des indicateurs qui ne permettent que d'informer ces enjeux, de traduire –le mieux 
possible- les efforts nationaux relatifs aux enjeux. Un IDD n'a d'intérêt justement que s'il 
permet d'éclairer le décideur politique sur les efforts nationaux déjà fournis concernant un 
enjeu particulier et sur les efforts qu'il faut réaliser pour atteindre un objectif stratégique donné. 
Le risque est grand que l'on aboutisse à une situation où ce serait les services statistiques de 
l'État qui définiraient ses grandes orientations politiques en matière de développement durable. 
 
Comme le montrent différentes tentatives d’élaboration d’indicateurs de développement 
durable (IDD), quels que soient les présupposés et les controverses qui les sous-tendent, les 
IDD visent chacun à leur manière à rendre compte de l’évolution de la consommation des 
ressources en capital et en travail, de l’évolution des externalités négatives et de leur 
distribution en insistant de manière variable sur le découplage susceptible de se manifester 
entre  des différents piliers. Les IDD permettent ainsi de rendre compte des éventuels arbitrages 
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à opérer entre le passé, le présent et le futur, entre les « gagnants » et les « perdants » des 
politiques mises en œuvre et entre les préférences individuelles. Ces arbitrages sont aussi 
nécessaires car les IDD peuvent s’avérer contradictoires, du moins à court terme, et exigent en 
conséquence d'être hiérarchisés. 
 
Du fait des différentes dimensions qu’englobe la démarche de développement durable, c’est 
assez logiquement que l’indicateur économique agrégé le plus couramment utilisé, le PIB, est 
souvent jugé insuffisant pour évaluer les « performances » d’un pays. En effet, cet indicateur ne 
renseigne que très imparfaitement sur des paramètres aussi importants que la répartition de la 
richesse, les atteintes à l'environnement, les consommations d’aménités non marchandes, etc. 
 
Les indicateurs du développement durable peuvent avoir de multiples usages et intervenir à 
différentes phases de mise en œuvre d’une politique. Ils révèlent certaines préférences 
collectives (par exemple la préférence pour le présent ou la valorisation des ressources 
naturelles). Les indicateurs peuvent être utilisés pour évaluer les politiques ex ante (a priori), en 
cernant l’objectif à atteindre et en fournissant un état des lieux de la situation initiale précédant 
la mise en place d’une action publique donnée. Les indicateurs peuvent être également 
employés pour réaliser des évaluations de dispositifs publics et ex post (a posteriori) dans le but 
de mesurer leur efficacité. Ils permettent d’envisager ainsi l’estimation de leur efficience (ratio 
des efforts financiers déployés sur le résultat environnemental constaté). 
 
Le suivi des politiques correspond à un troisième type d’utilisation des indicateurs. Les 
indicateurs d’évaluation « chemin faisant » (ou de suivi) permettent d’établir un tableau de bord 
de la politique en cours de mise en œuvre afin de constater le degré de réalisation des objectifs 
de l’action publique à une étape donnée. Le cas échéant, ces indicateurs peuvent fournir des 
arguments aux décideurs publics pour réorienter le dispositif de manière à infléchir plus 
favorablement l’évolution dans le sens souhaité. 
 
A toutes les étapes de l’action publique, les indicateurs peuvent assurer l’alerte des décideurs, 
en mettant en exergue certaines situations ou tendances potentiellement incompatibles avec la 
poursuite de la croissance économique (par exemple des dommages à l’environnement ou des 
atteintes à la cohésion sociale) compte tenu d’une norme déterminée scientifiquement, d’une 
règle de conduite économique, ou encore des niveaux moyens enregistrés dans d’autres pays. 
 

Quatre groupes d'éléments-clés de l'analyse des indicateurs de développement 
durable 
 
Nous présentons ici des éléments-clés qui permettent, d'une part, d'appréhender le rôle 
important des indicateurs du développement durable dans la capacité à gérer les enjeux qui y 
sont liés, mais aussi de mettre en lumière la difficulté de leur mise en œuvre et qui, d'autre 
part, nous seront utiles pour fonder différents types d’hypothèses d’évolution de ces indicateurs 
et de leur production. Ces éléments-clés sont au nombre de quatre : les objectifs et le public 
visés par les indicateurs ; les niveaux d’échelle et leur articulation ; l’organisation des sources 
d’information et la nature des producteurs ; la place des différents acteurs dans la production 
des indicateurs et la détermination des objectifs, c’est-à-dire du système de valeur de référence. 
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1 Type de public ciblé et type d’objectifs 
 
La production d’indicateurs n’a d’intérêt qu’en fonction du public visé et des objectifs 
poursuivis. Cette dimension est d’autant plus importante à réaffirmer que l’expérience des 
évaluations des politiques publiques souligne la fréquence de la dérive qui consiste à 
transformer les moyens en fins et à ériger les indicateurs en objectifs ultimes. 
 
Les objectifs ne sont jamais totalement indépendants des publics visés. Ils peuvent consister 
notamment à : 

- rendre compte des efforts nationaux réalisés et/ou de l’évolution des engagements 
internationaux de la France en matière de développement durable et par conséquent à 
répondre aux objectifs suivis par différents organismes internationaux qui par ailleurs 
produisent des indicateurs ; 

- mobiliser l’opinion publique sur un certain nombre de thèmes qui touchent à son bien être 
et à celui des générations futures. Ces thématiques ne sont pas forcément identiques aux 
premières. Pour frapper les esprits et avoir une chance d’infléchir les comportements, un 
nombre restreint d’indicateurs est requis (en insistant sur les indicateurs d’alerte et à 
caractère pédagogique) ; 

- mobiliser, selon la même logique, les responsables locaux (collectivités territoriales) et les 
responsables des secteurs économiques (industrie, transport, tourisme, agriculture, etc.) sur 
les impacts de leurs actions sur l'environnement et sur le bien-être social. 

- rendre compte aux citoyens et aux parlementaires de la situation en matière de 
développement durable et de son évolution récente ; 

- refléter la différence des situations des régions en France et au sein de l’Union européenne 
par des indicateurs pertinents ; 

- relater le suivi des politiques par des indicateurs de réalisation et d’impact de manière à en 
faciliter l’évaluation « chemin faisant » et l’évaluation ex post. 

 
2 La production d’informations 
 
La réalisation d’indicateurs nécessite une certaine continuité des structures productrices et des 
moyens consacrés aux enquêtes, en même temps qu'une réactivité assez forte pour s’adapter 
aux évolutions. 
 
La capacité à proposer des indicateurs transversaux est freinée par l’organisation sectorielle de 
la production de données. 
 
Le regroupement de la production des données en un seul organisme peut présenter les 
avantages liés à la rationalisation ; en revanche, si son indépendance n'est pas statutairement 
garantie, il peut susciter à terme des questionnements sur la crédibilité des données. En effet, le 
lien entre le commanditaire et le producteur exclusif de données peut, dans un certain contexte 
social, éveiller des soupçons sur la fiabilité des indicateurs fournis. 
 
3 Les niveaux d’échelle 
 
Les indicateurs peuvent décrire des phénomènes correspondant à des problèmes qui, suivant 
les cas, auront une signification globale ou locale. 
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Les indicateurs peuvent viser à traduire à différents niveaux d’échelle, mondial, européen, 
français, régional (voire infra régional au niveau des départements, des agglomérations ou des 
pays) les mêmes phénomènes globaux. 
 
A contrario, les indicateurs peuvent être utilisés pour exprimer des problèmes différenciés selon 
les caractéristiques socio-économiques des régions, les aspirations des élus et des populations 
locales. 
 
Une attention particulière peut être accordée au problème de relation entre niveaux d’échelle 
afin de repérer les cas où la durabilité du développement d’un territoire est obtenue par 
l’exportation des phénomènes non durables dans d’autres territoires. 
 
Selon les cas, les indicateurs peuvent privilégier le niveau global ou local, chercher ou non à 
identifier les problèmes d’articulation entre les territoires. 
 
4 La place des différents acteurs dans la production des indicateurs 
 
Quatre grands groupes d’acteurs cherchent à produire des indicateurs de développement 
durable : les organismes internationaux, l’État, les collectivités territoriales (régions, villes, 
communautés d’agglomération, pays), les ONG. 
 
Depuis le milieu des années 90, divers organismes internationaux ont entrepris la production 
d’indicateurs de développement durable. 
 
Actuellement, parallèlement aux initiatives de l’État évoquées précédemment, certaines régions 
françaises développent des systèmes d’indicateurs, sollicitant parfois les organismes d’État pour 
les aider dans cette tâche. 
 
Les ONG, ainsi que de nombreux autres acteurs (experts, entreprises, universités, etc.),  ont 
cherché à développer leurs propres indicateurs (l’empreinte écologique de WWF par exemple). 
Chaque producteur d’indicateurs choisit ses propres objectifs stratégiques selon des modalités 
qui associent rarement les autres acteurs ou les représentants des populations. 
 
En aval de la définition de la mesure et des objectifs de développement durable qui se 
concrétise notamment par des indicateurs, on trouve le système d’information. Ainsi, dans la 
section suivante, nous nous intéressons tout autant à l’organisation de l’information qu’à sa 
diffusion. C’est-à-dire que nous analysons dans le même temps le rôle accordé à l’information, 
les conditions de formulation de la demande, les modalités de sa production et ses formes de 
diffusion. 
 
II.1.2 Quel système d'information pour un développement durable ? 
 
L’information sur le développement durable pose d’abord un problème lié à la nature des 
données disponibles. L’organisation sectorielle de l’administration (que ce soit à l’échelle 
centrale ou déconcentrée, dans les régions ou dans les départements) gêne la constitution de 
données intégrées. 
 
La collecte de l’information sur les questions de développement durable est confrontée à une 
difficulté qui résulte de l’inadéquation entre les périmètres administratifs à l’échelle desquels 
les données sont agrégées et les délimitations du territoire où se manifeste le phénomène 
observé avec le plus d’intensité. Ces difficultés gênent non seulement la perception des risques 
environnementaux mais aussi ceux de nature sociale ou économique. 
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Sur ce point, le CNIS présente l’intérêt de mettre en présence les demandeurs et les offreurs 
d’information, mais les thèmes choisis correspondent également à des thématiques sectorielles. 
La réflexion sur le développement durable devrait être portée dans chacune de ses 
commissions. 
 
Les informations n’ont pas le même intérêt à tous les niveaux d’échelle en fonction des enjeux 
spécifiques. Ainsi par exemple, le taux de SO2 moyen au niveau national n’a guère de 
signification alors que sur le site de Fos-sur-Mer, il prend toute son importance. La production 
de données entre l’échelle locale, nationale, européenne et mondiale doit tenir compte de la 
différenciation des enjeux. 
 
Ainsi à l’échelle régionale, pourraient être distingués trois types d’informations relatives au 
développement durable : les informations nécessaires à la France pour rendre compte de ses 
engagements internationaux, c'est à dire les déclinaisons territoriales des enjeux et indicateurs 
nationaux ; les informations locales qui correspondent aux enjeux spécifiques du territoire et 
sont variables selon sa structure socio-économique ; les informations qui permettent d’attester 
que la durabilité du développement observé localement n’est pas obtenue au détriment 
d’autres territoires. 
 

La demande d’information 
 
La demande d’information émane de divers acteurs institutionnels ou individuels aux rôles 
différents. Il s’agit notamment : 

- des organisations internationales auprès desquelles la France a pris certains engagements ; 

- des collectivités territoriales qui recherchent l’information pour satisfaire leurs mandants et 
aussi pour éclairer leurs choix publics. Leurs attentes sont parfois assorties d’arrière-
pensées. En effet, dans un contexte de concurrence territoriale croissante, les régions, les 
départements et les villes sont tentés d’utiliser des palmarès de performance de 
développement durable présentés comme des éléments de la qualité de la vie pour attirer 
les populations et les entreprises convoitées (et le cas échéant disqualifier les autres 
territoires) 1 ; 

- la presse est à la recherche d’informations particulièrement édifiantes qui soulignent les 
effets manifestement non durables du développement, avec une attention toute particulière 
sur les questions d’environnement et de santé. Au sein de la presse on pourrait distinguer la 
grande presse d’opinion, la presse militante, la presse spécialisée dans les questions 
d’environnement, mais sur certaines questions le traitement de l’information converge ; 

- les citoyens soucieux des intérêts collectifs et épris de « solidarités inter et intra 
générationnelles » etc. sont demandeurs d’informations sur les grands enjeux et les 
principaux risques qui ne recoupent pas forcément exactement les mêmes domaines que 
ceux traités précédemment. La lutte contre l’asymétrie d’information est ici justifiée par des 
arguments civiques ; 

- les « propriétaires ». En fait ce sont les mêmes individus que ceux précédemment évoqués 
mais dans un registre et un rôle différents plus nettement focalisés, on l’aura compris, sur 
leur intérêt individuel. L’information demandée concernera par exemple l’évolution de la 
valeur de leur propriété foncière et immobilière (déjà acquise ou qu’ils souhaitent acquérir) 
au cas où telle décision publique d’aménagement serait adoptée. 

                                                      
(1) Pour plus d'information sur la localisation des entreprises, le lecteur peut se référer au récent rapport 
publié par le groupe de projet PERROUX du Plan « Localisation des activités économiques et stratégies de 
l’Etat à l’horizon 2015 sous la direction de Mouhoud el Mouhoub ». 
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Aux États-Unis par exemple, des sites Internet spécialisés dans ce type marchand d’informations 
existent et permettent aux propriétaires et aux acquéreurs d’obtenir toutes les informations 
disponibles (sous forme de SIG) sur les projets d’aménagement susceptibles d’entraîner des 
changements d’affectation du sol à proximité des terres ou des immeubles possédés ou 
convoités. Ce type d’attente est pour l’instant laissé sans réponse en France. 

On peut résumer ces différentes options dans un tableau qui a uniquement pour but de 
souligner la diversité des points de vue. 
 

 Registre 
juridico-légal 

Registre civique Registre marchand 

État et 
Union 
européenne 

Faire le point 
par rapport aux 
engagements 
internationaux 

Informer les citoyens, assurer la mission 
de porter à connaissance 
Eclairer la décision publique par le 
repérage des risques 
Posséder des informations stratégiques 
utiles à la politique extérieure 

Gérer le domaine privé de 
l’État 

Collectivités 
territoriales 

 Informer de leurs mandants et repérer 
les risques pour éclairer les choix de 
développement 

Rechercher des avantages 
compétitifs dans le cadre de 
la concurrence entre 
territoires 

Individus  Rechercher l’information sur les risques 
globaux de non durabilité et pour 
éclairer les choix de développement 

Rechercher l’information 
sur la valeur d’un bien 

 
Au fond les attentes en matière d'information sur le développement durable peuvent être 
classées en trois catégories (la troisième étant sur un autre registre) distinctes selon les objectifs 
dominants de l’information produite : l'aide à la décision et au suivi des politiques de 
développement durable ; l'information des citoyens, des consommateurs, des communes 
notamment en ce qui concerne les risques ; les informations nécessaires à la construction d’un 
marché qui constitue une solution pour résoudre certains problèmes par une meilleure 
distribution des droits de propriété. 
 

Le choix des informations à diffuser  
 
Le choix de l’information à diffuser et son organisation sont parfois réduits à un débat en deux 
modèles schématiques et qui cohabitent aujourd'hui en France, sans réelle coordination. Il 
s'agit de modèles basés soit sur le rôle hégémonique de l'État, soit sur celui de l'opinion. 
 
1 Le rôle hégémonique de l’État  
 
Dans une telle configuration, où l'État joue un rôle prééminent sur les autres acteurs, les types 
d’information retenus n’évoluent pas avec suffisamment de rapidité. Le système de production 
de l’information s’appuie sur des données systématiquement reconduites. Une certaine inertie 
est déplorée alors que, dans un monde très ouvert, une forte réactivité de l’information serait 
nécessaire, associée toutefois à un sens de la continuité. 
 
Le monopole public de l’information crée des rumeurs et entretient un climat de défiance par 
rapport à la véracité de l’information fournie. Les citoyens et les associations suspectent 
souvent l’organisme, en situation de quasi monopole d’information, de collusion avec 
l’opérateur et le décideur, comme c'est par exemple le cas des informations concernant la 
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filière nucléaire : sur les déchets nucléaires, diffusées par l'ANDRA ou sur la sûreté des 
centrales, diffusées par l'ASN (Autorité de sûreté nucléaire).  
 
Certains citoyens comprennent mal les choix qui conduisent les organismes publics à élaborer 
tel type d’information. Certains citoyens et leurs associations demandent à être associés à ces 
choix. 
 
2 Le rôle hégémonique de l’opinion 
 
A l’inverse, si c'est l'opinion qui joue un rôle majeur, l’inflation de l’information brouille les 
messages et se prête à une exploitation à des fins opportunistes par différents types d’acteurs. 
Organiser l’information en partant uniquement des attentes de la « société civile » (la Suisse, 
l’Allemagne et le Royaume-Uni s’y sont essayés sans grand succès) se heurte souvent à des 
impossibilités techniques en raison de l’absence de données disponibles permettant de 
renseigner et de chiffrer le descripteur retenu.  
 
Par ailleurs et surtout, les ordres de priorité ainsi obtenus sont entachés de nombreux biais. Ils 
expriment le système de représentation dominant, sont sensibles à la conjoncture et à 
l’événement. Ils présentent souvent le risque de refléter un pur rapport de force, et les 
préférences d’une minorité agissante et active, sans légitimité particulière. 
 
En outre la fourniture d’informations sans possibilité d’action pour améliorer le sort des 
populations concernées peut parfois être très démobilisatrice. Outre les problèmes de fiabilité 
statistique, l’utilisation des indicateurs, comme l’empreinte écologique, pose question lorsqu’il 
est employé dans une pure logique de culpabilisation et non pas de responsabilisation par 
rapport à des possibilités d’action. 
 
Deux arguments plaident en faveur d’un choix d’informations qui tiennent compte des 
politiques publiques conduites : 

- la politique publique produit des normes qui permettent de fixer des niveaux de 
performance (quand elle n’existe pas dans le pays considéré, on peut chercher à s’inspirer 
d’autres pays où il existe des politiques publiques dans le même domaine) ; 

- reprendre le champ des politiques, permet de fournir des perspectives d’action et de 
changements positifs. 
 
Après avoir ainsi fourni quelques éléments de diagnostic sur les références de l’action de l’État 
en termes d’objectifs et de mesure d’une part et d’organisation de l’information d’autre part, 
nous allons compléter ce diagnostic, dans la section suivante, en introduisant des éléments 
relatifs à l’évaluation des mesures prises au titre du développement durables. C’est-à-dire qu’on 
s’intéresse successivement au champ des politiques évaluées, aux buts et aux styles 
d’évaluation et aux questions spécifiques que pose la prise en compte de la durabilité aux 
procédures et méthodologies d’évaluation. 
 
Rappelons que l’évaluation a évidemment un rapport avec la question des indicateurs. 
Cependant l’évaluation ne se résume pas à réaliser une quête, souvent éperdue, d’indicateurs 
puis à tenter de les commenter brièvement, comme c’est parfois le cas quand le prestataire 
dispose d’un temps restreint et de données souvent incomplètes. Les indicateurs constituent 
non pas une fin pour l’évaluation mais un moyen souvent utile pour compléter le diagnostic 
initial (lors d’une évaluation ex ante), assurer le suivi des réalisations de la politique (pour une 
évaluation chemin faisant) ou chercher ex post à en apprécier le résultat. 
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II.1.3 Quelle évaluation des politiques publiques mises en œuvre au titre du développement 
durable ? 

 
Le champ des politiques évaluées et de l’évaluation 
 

1 Le champ des politiques considérées 

A priori, toutes les politiques ont une influence sur le développement durable et la stratégie 
nationale de développement durable (SNDD) vise à mobiliser l’ensemble des secteurs 
d’intervention de l’État. 
 
Les politiques budgétaires et monétaires, de défense ou de sécurité intérieure qui invoquent 
encore peu cette dimension ont une influence éminente dans ce domaine, comme les 
politiques d’éducation et de formation, d’emploi ou d’environnement.  
 
Mais pour réfléchir de façon plus précise aux enjeux de l’évaluation, à son évolution 
envisageable, aux problèmes qu’elle pose, il convient de se référer à des politiques qui d’une 
manière ou d’une autre ont déjà commencé à être évaluées à l’aune du développement 
durable. L’encadré ci-dessous rappelle l’acceptation générale de l’évaluation des politiques 
publiques, non uniquement liée au développement durable. 
 

Quelques éléments de rappel sur l’évaluation 

L’évaluation des politiques publiques, dans son acception générale, a pour but d’apprécier le plus objectivement 
possible les effets de la politique étudiée afin d’améliorer la conduite de l’action publique et sa portée.  

Selon Nioche et Poinsart (1984) : « évaluer une politique c’est s’efforcer d’apprécier de façon valide ses effets 
réels…[lesquels] peuvent être repérés à différents niveaux : les moyens mis en œuvre, les réalisations obtenues, les 
effets prévus et non prévus produits dans le public, notamment en termes de modification de comportements et de 
représentation ».  

L’évaluation peut être réalisée avant la mise en œuvre de la politique pour en anticiper le résultat (évaluation ex 
ante), chemin faisant (évaluation in itinere) ou après l’exécution d’une première étape de la politique (évaluation ex 
post). Elle peut porter sur des projets, dans le cadre d’études d’impact, sur des mesures élémentaires ou sur des 
programmes plus vastes associant de multiples fonds, de nombreux acteurs publics et privés ainsi que des types 
d’action très diversifiés. 

In fine, l’évaluation doit permettre d’indiquer le mode d’action publique le plus à même d’atteindre les résultats 
correspondant aux objectifs fixés (dans une logique d’efficacité) et ce au moindre coût (dans un souci d’efficience). 
Elle doit permettre également de formuler un jugement sur différents aspects qui jouent, en amont, sur l’efficacité des 
politiques publiques. 

Ainsi l’évaluation pourra étudier l’adaptation des objectifs de la politique publique aux besoins et aux enjeux 
(répondant ainsi à un raisonnement en terme de pertinence). L’étude de l’adéquation entre les moyens 
(financements, types d’incitation) et les objectifs peut également être utile pour tester la cohérence en termes de 
moyens. L’évaluation s’intéresse également à l’articulation entre les objectifs de la politique évaluée (notion de 
cohérence entre objectifs) ou avec les objectifs de politiques voisines (notion de cohérence externe).  
 
Evaluer des politiques publiques au regard du développement durable revient à les apprécier à 
l'aune des trois composantes retenues par le groupe Équilibres (cf. encadré du point I). Il s'agit 
d'une part d'évaluer la prise en compte par les actions collectives des préoccupations de long 
terme et, d'autre part, d'apprécier dans quelle mesure la politique publique considérée prend 
en compte les dimensions économique, sociale et environnementale ainsi que leurs interfaces 
sans omettre l’aspect participatif (« gouvernance »).  
 
Dans le même temps, l’effort de connaissance réalisé à l’occasion de l’évaluation peut 
permettre de mieux dessiner les contours de la notion de développement durable à partir des 
formes concrètes, souvent d’ailleurs assez différentes, que peuvent revêtir les actions publiques 
menées dans ce sens. 
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Au moins trois types de politiques visent plus ou moins délibérément le développement 
durable 1 et sont déjà concernées par des démarches d’évaluation.  
 
Tout d’abord, il existe une politique spécifique, celle des agendas 21 locaux, impulsée à la 
suite du Sommet de la terre de Rio en juin 1992, aux moyens très réduits mais à forte portée 
symbolique. Elle consiste à encourager les initiatives locales portées généralement par les 
communes et leurs groupements. Le ministère en charge de l’environnement a désigné à trois 
reprises (en 1997, 2000 et 2004) les collectivités dont les projets de développement durable 
méritent un encouragement et une reconnaissance publique. Pour sélectionner les dossiers à la 
suite de ces trois appels à projet, une grille d’analyse a été élaborée puis progressivement 
améliorée. Son utilisation revient à pratiquer une évaluation ex ante des projets proposés 2. 
 
En dehors de ce dispositif spécifique on peut distinguer deux autres types de politiques dont les 
objectifs sont proches de ceux du développement durable et qui font l’objet d’évaluation.  
 
Une première logique consiste à mieux intégrer les objectifs environnementaux, sociaux ou 
économiques à des politiques sectorielles à fort impact territorial qui jusqu’alors insistaient sur 
un seul de ces trois objectifs (économique généralement). Il s’agit notamment des mesures agri-
environnentales 3, des politiques de transport, d’équipement et d’urbanisme et dans une 
moindre mesure des politiques touristiques qui relèvent pour une bonne part des collectivités 
territoriales de même que les politiques de traitement des déchets. Ces politiques font l’objet 
d’évaluations chemin faisant et ex post. 
 
Une autre logique conduit à considérer un objectif de développement durable jugé essentiel 
par exemple la réduction de gaz à effet de serre, puis à examiner l’ensemble des politiques 
publiques à mobiliser pour atteindre cet objectif (énergie, transport, logement, urbanisme, 
politiques industrielles, forestières et agricoles, etc.). 
 
Rappelons que l’évaluation a évidemment un rapport avec la question des indicateurs. 
Cependant l’évaluation ne se résume pas à réaliser une quête, souvent éperdue, d’indicateurs 
puis à tenter de les commenter brièvement, comme c’est parfois le cas quand le prestataire 
dispose d’un temps restreint et de données souvent incomplètes.  
 
Les indicateurs constituent non pas une fin pour l’évaluation mais un moyen souvent utile pour 
compléter le diagnostic initial (lors d’une évaluation ex ante), assurer le suivi des réalisations de 
la politique (pour une évaluation chemin faisant) ou chercher ex post à en apprécier le résultat. 

                                                      
(1) Cet affichage ne signifie évidemment pas que leur portée réelle sur le développement durable soit 
plus forte que les autres. 
(2) Notons que si une animation thématique est proposée pour accompagner la réalisation des projets 
Agenda 21 local, il n’existe pas, pour l’instant, d’évaluation ex post de ces projets. 
(3) Les mesures agri-environnementales représentent actuellement 3 % des dépenses publiques en faveur 
de l’agriculture sont constituées par un ensemble de dispositions destinées à soutenir financièrement les 
pratiques agricoles respectueuses de l'environnement. Un système de co-financement s'appuie sur les 
fonds européens et sur une réglementation spécifique édictée à ce niveau (le « 2eme pilier » de la 
Politique agricole commune). L’instrument d’incitation privilégié est un contrat de cinq ans par lequel 
l’exploitant agricole s’engage à modifier les pratiques qui ont des incidences négatives sur 
l’environnement (par exemple la pollution des eaux) ou à maintenir et amplifier celles dont les 
conséquences sont positives (sur le paysage, le maintien de la qualité des sols et le lutte contre l’érosion 
notamment). La rémunération des contrats tient compte des surcoûts et des manques à gagner, elle est 
fixée à l’échelle des départements par négociation entre l’Etat et ses partenaires. Il existe des mesures 
nationales, des mesures régionales et des opérations locales. 
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Les buts et les styles d’évaluation 
 
Parmi toutes les conceptions canoniques de l’évaluation nous en avons retenu deux qui se 
distinguent sans s’opposer radicalement, mais qui ne sont pas pour autant spontanément 
complémentaires (cf. l'encadré ci-dessous). L’une insiste sur la quantification, la conception 
normative, l’autre sur la participation et les aspects qualitatifs, la conception participative. Nous 
faisons le postulat que cette dichotomie peut dans l’avenir avoir des incidences sur la définition 
du développement durable et la place de l’État dans le dispositif d’évaluation. 
 

Quelques éléments permettant de clarifier  
les concepts de conceptions normative et participative appliquées à l’évaluation,  

et les concepts  de  références quantitative et qualitative 

 
1) Définition des conceptions normative/ participative de l’évaluation 

Classiquement, les deux conceptions sont définies ainsi :  

- Evaluation normative : en référence à une norme fixée a priori par rapport à laquelle sera évaluée la 
mesure, l’action etc.… 
- Evaluation participative : évaluation impliquant une participation de différents acteurs à différents moments 
de l’évaluation.  

Mais, l’opposition entre conception normative et participative  est réductrice : les deux termes ne s’opposent pas 
complètement.  

En premier lieu, toute évaluation implique la référence à une « norme ». L’évaluation sans norme peut s’apparenter à 
un mode de gestion ou d’organisation de la gouvernance. La question est de savoir par qui, quand et comment est 
définie cette norme.  On peut alors distinguer :  

- l’évaluation normative  ex ante : en référence à une norme fixée a priori par l’expertise. S’applique 
particulièrement au champ environnemental, et est mise en œuvre au niveau « global » (international). Cette 
conception reste néanmoins très théorique, car elle ne prend pas en compte le caractère procédural de toute 
décision publique (le modèle de la « poubelle » développé par  James March en 1976 s’applique particulièrement 
bien dans le domaine du développement durable : la définition de la notion de développement durable restant 
incertaine, sa gouvernance induisant des logiques de participation fluctuante, et les technologies et les savoirs sur ce 
domaine restant encore largement à conforter).  
- L’évaluation procédurale : définition progressive et commune à plusieurs acteurs (relevant du même 
ministère, du même domaine d’intervention) de la norme, avec une implication des acteurs au niveau de la collecte 
de l’information. Ce type d’évaluation est particulièrement à l’œuvre dans le champ social et est mis en œuvre à un 
niveau national et sectoriel.   
- L’évaluation concertée : définition chemin faisant et multi-acteurs. S’applique au champ institutionnel à un 
niveau territorialisé.  
 
A l’inverse, toute évaluation implique une dimension participative, plus ou moins développée. Une évaluation sans 
participation est à référer à un contrôle ou à un bilan. On peut alors dégager différentes formes d’évaluation 
participative selon les types d’acteurs impliqués et les  modalités de leur implication.   
Concernant les types d’acteurs :  
- l’évaluation externe par un expert indépendant : présente une forte dimension normative. Elle a l’intérêt 
d’une plus forte objectivité, d’une efficacité en temps (moindre coût de concertation, coordination), et celle d’un 
regard extérieur sur la situation étudiée. Mais elle présente des risques : standardisation des grilles d’évaluation, et 
faible appropriation des mesures par les acteurs concernés ; 
- l’auto-évaluation : comporte une forte dimension « formative » et se présente sous la forme d’un 
apprentissage ouvert aux divers participants. Mais elle présente l’inconvénient du manque de recul, d’un coût 
important en coordination et doit être envisagée comme un processus long. Le corollaire en est la plus forte 
appropriation de l’évaluation par les participants : appropriation qui peut aussi se solder par de fortes tensions et des 
conflits entre participants ; 
- l’évaluation de type « recherche-action » : la question essentielle ici n’est pas de faciliter la participation la 
plus large, mais de choisir les « bons participants » (selon un principe de légitimité afin de garantir leur 
reconnaissance par les autres acteurs, ou de représentativité afin de garantir l’expression des diverses composantes 
du corps social concerné), et de leur permettre de s’approprier pleinement la démarche et les enjeux de l’évaluation. 
La méthode est donc de constituer des groupes de travail (qui alimentent la réflexion) et un comité de pilotage 
composé d’experts et de décideurs permettant d’assurer la remonter des informations et réflexions et la coordination 
de l’ensemble. Le coût de coordination est élevé mais cette démarche présente l’avantage d’articuler le savoir 
« expert » et le savoir « profane », la participation et la décision, l’endogène et l’exogène.    
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Concernant cette fois le degré de participation, on peut distinguer :  

- la participation passive : de type informative. Les décisions sur les finalités, les modalités et les conclusions 
de  l’évaluation sont communiquées aux participants sans qu’ils puissent les influencer ; 
- la participation consultative : l’évaluateur pose des questions, demande des avis aux acteurs concernés par 
l’évaluation ; 
- la participation fonctionnelle : une certaine implication des participants est rendue possible après que les 
décisions majeures aient été prises. Les objectifs sont alors prédéterminés ; 
- la participation interactive : les participants et l’évaluateur mènent l’analyse de façon conjointe. 
- La participation auto-mobilisatrice : la décision et le contrôle de l’évaluation n’appartiennent plus à 
l’évaluateur, mais aux participants.  

2) Le lien entre conceptions de l’évaluation (normative/ participative) et référentiel de mesure (quantitatif/ 
qualitatif) 

Tout d'abord, si l’on reprend la définition des deux conceptions de l’évaluation, on ne peut associer trop étroitement 
la conception normative de l’évaluation avec un référentiel quantitatif et la conception participative avec un 
référentiel qualitatif. Une norme fixée a priori peut porter sur des référentiels qualitatifs (on peut penser à l’évaluation 
dans le domaine social, avec par exemple les normes d’employabilité utilisée pour évaluer les effets de la politique 
du RMI). A l’inverse une évaluation dite participative peut se traduire par l’élaboration de référentiels quantitatifs. 

Les outils quantitatifs et qualitatifs peuvent être mobilisés pour l’une et l’autre des démarches. Plus concrètement,  
leur mobilisation respective dépend notamment des moyens et du temps disponibles pour l’évaluation et bien sur 
des objectifs finaux de l’évaluation.  

L’idée selon laquelle plus l’évaluation émane d’acteurs proches du terrain, et plus la référence à des outils qualitatifs 
a des chances d’aboutir ne tient pas. D’une part les référentiels qualitatifs jouissent d’une moins grande 
reconnaissance, parce qu’ils sont souvent considérés comme moins « objectifs » que les outils quantitatifs qui 
peuvent s’appuyer sur des mesures chiffrées (sans d’ailleurs qu’on s’interroge sur la construction des statistiques qui 
sont loin d’être neutres). La proximité du commanditaire avec le terrain à évaluer peut alimenter les a priori et 
justifier le non-recours à des enquêtes qualitatives qui ne lui apprendraient rien de plus sur un terrain  qui est le sien.  

Ainsi les commandes concernant des approches qualitatives (dans le domaine des sciences sociales) émanent bien 
souvent de niveaux au moins nationaux, sinon européens.  

 
2 Une conception normative, quantitative et formalisée centrée sur les résultats 
 
Une première conception classique de l’évaluation défendue notamment par le rapport Deleau 
(1986) insiste sur la dimension normative, quantitative et formalisée de l’évaluation. Elle est 
focalisée sur la mesure des effets et de l’efficacité. Elle n’accorde guère d’importance à la 
genèse et aux conditions de mise en œuvre du dispositif public. 
 
Ce type d’évaluation suppose que les objectifs de la politique soient clairement identifiés et 
fixés par la puissance publique ou estimés par l’évaluateur grâce à un calcul d’optimisation.  
 
Cette démarche repose sur une stricte séparation entre le temps de la conception de la 
politique, la période de l’évaluation puis la phase de la décision politique. Elle implique un 
groupe restreint constitué des représentants des pouvoirs publics qui financent et commanditent 
l’évaluation et de l’évaluateur qui intervient sur le mode de l’expertise scientifique.  
 
L’évaluateur utilise une méthode de mesure clairement identifiée selon des critères objectifs qui 
fondent son analyse, en principe indépendante, des choix et des enjeux de la décision 
publique. Le commanditaire, par exemple l’État, est censé posséder l’information pertinente 
pour identifier seul les besoins, les objectifs de la politique et alimenter l’évaluation en données 
de suivi. De même sa rationalité et la qualité de son information doivent permettre à l’Etat de 
réaliser des choix publics pertinents, par exemple en ajustant les politiques au regard des 
analyses formulées lors de l’évaluation.  
 
Le public n’a pas à intervenir dans l’évaluation si ce n’est au moment de la diffusion des 
résultats. Cette conception de l’évaluation est compatible avec une conception de la 
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démocratie représentative selon laquelle seule l’élection peut servir à évaluer l’action des 
responsables politiques. 
L’existence d’un commanditaire dominant, les caractéristiques assez normalisées et stables des 
moyens mis en œuvre, la relative homogénéité du public ciblé, l’existence de systèmes 
d’incitation aux effets bien connus facilitent ce style d’évaluation. L’analyse coûts/avantages est 
typique de cette conception 1. 
Cette conception classique de l’évaluation peut être privilégiée pour apprécier ou prévoir les 
effets possibles d’une politique traitant de certains enjeux globaux du développement durable 
comme l’émission des gaz à effet de serre, dans le cadre d’une évaluation ex ante ou ex post. 
En ce qui concerne les enjeux plus territoriaux, certains répondent à des normes de qualité 
quantifiables (cas de l’eau), pour d’autres comme le paysage (en raison de sa subjectivité) 
l’élaboration d’une mesure est beaucoup plus difficile. 
Par ailleurs, sur un tout autre plan, l’application de la loi organique sur les lois de finances 
(LOLF) pourrait à terme renforcer une conception normative de l’évaluation (dans un sens 
d’ailleurs minimaliste focalisé sur l’observation des réalisations financières et physiques plus 
que sur les résultats). 
 
3 Conception participative d’une analyse focalisée sur les processus 
 
Une conception différente, plus participative, insiste sur le rôle de l’évaluation pour produire 
des connaissances sur la politique publique partagée par les différents partenaires : élus ou 
représentants des collectivités territoriales, organisations professionnelles (parfois directement 
impliquées dans les programmes comme maîtres d’ouvrage), associations environnementalistes 
ou de consommateurs, notamment.  
 
La production de connaissances peut porter sur le diagnostic de départ et l’état des lieux, sur 
les besoins, la nature des objectifs de la politique et leur hiérarchisation, l’adaptation des 
mécanismes d’incitation, et sur l’analyse des différentes sources de blocage qui peuvent freiner 
l’application de la politique publique. 
 
Cette conception de l’évaluation conduit à s’intéresser non seulement aux résultats mais aux 
objectifs de la politique, à la cohérence et à la pertinence du programme d’action, à 
l’adaptation des moyens. Elle met l’accent sur les critères qualitatifs autant que quantitatifs pour 
fonder des jugements de valeur sur la politique. 
 
La production de connaissances entre les partenaires sociaux prépare et accompagne le travail 
de l’évaluateur. Elle peut être élaborée notamment dans le cadre d’un comité qui ne se 
contente pas de suivre l’évaluation sur le plan administratif mais organise également des 
échanges sur le contenu de la politique évaluée. 
 
La logique d’amélioration de la connaissance induit une plus forte proximité entre le chargé 
d’évaluation, les pouvoirs publics et les différents autres acteurs de la politique (élus locaux, 
professionnels, représentants associatifs, etc.). 
 
Au terme de cette logique, l’évaluation apparaît comme un élément non pas disjoint mais 
intégré au processus politique dans une logique de changement.  
 
Dès la fin des années 80 cette conception participative a été mise en exergue par de nombreux 
auteurs comme Viveret (1989) et Monnier (1992) puis préconisée par le conseil scientifique de 
l’évaluation puis le CNE (Conseil national de l’évaluation).  
Deux arguments, souvent confondus, sont avancés pour justifier cette démarche. 

                                                      
(1) Pour plus d’information sur la mise en œuvre de cette analyse, cf. rapport Lebègue, op cit 
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Le premier argument est de nature éthique, il insiste sur la dimension démocratique que peut 
prendre l’évaluation comme moyen de contrôle de la politique. Or le thème de la gouvernance 
(souvent assimilée dans un raccourci simplificateur à la démocratie locale) constitue une 
composante importante du développement durable. Dès lors il représente non seulement un 
thème à évaluer mais aussi une modalité d’évaluation selon Brodhag (2000). 
 
Un second argument est fourni par la théorie économique. La participation serait un moyen 
efficace d’amélioration des politiques publiques dans un contexte d’information imparfaite et 
de rationalité limitée ; Brodhag (2000) insiste sur ce dernier aspect.  
 
Les deux arguments sont liés pour les auteurs qui considèrent que l’évaluation des politiques 
publiques est un moyen de réduire l’asymétrie d’information entre l’élu et l’électeur.  
 
La démarche participative des différents acteurs est particulièrement adaptée aux politiques 
nouvelles et à l’évaluation de politiques très larges (notamment les plans et programmes), qui 
comportent des objectifs foisonnants, souvent flous et mal hiérarchisés (comme c’est 
particulièrement le cas pour le développement durable), variables selon les contextes 
territoriaux.  
 
Le fait que le dispositif à évaluer utilise des instruments d’incitation différenciés, rassemble de 
multiples institutions et acteurs, de nombreux fonds et maîtres d’ouvrage et/ou mette en jeu des 
échelles territoriales diversifiées, renforce l’intérêt d’utiliser une telle démarche.  
 
En conclusion, comme le montre l'encadré ci-dessus, il est important de noter que dans la 
pratique, les deux méthodes sont souvent associées, mais l'une des deux finit par dominer 
l'autre au moment de la mise en œuvre pratique. Ainsi, par exemple l’Union européenne 
confie l’ensemble de la responsabilité des évaluations, qu’il s’agisse des fonds structurels ou 
des mesures agri-environnementales à des bureaux d’étude privés 1 choisis par appel d’offre. 
Elle prône l’analyse des objectifs, de la cohérence et de la pertinence des mesures et 
programmes et pas seulement celle des résultats. Elle prescrit une méthodologie particulière qui 
fait appel à de nombreux indicateurs (de réalisation et de résultats). Cependant dans la pratique 
ces indicateurs sont très inégalement renseignés et depuis une dizaine d’années l’utilisation de 
méthodes plus quantitatives ne progresse pas. Les appréciations sur l’efficacité de la politique 
sont réalisées à partir de simple indicateurs de réalisation (financiers) et, souvent en fait, à partir 
de simples « dire d’experts » en fonction de données qualitatives ou de l’intuition du 
prestataire. 
 
En France, le suivi de l’évaluation des dispositifs agricoles en rapport avec l’environnement est 
assuré par des comités dont la composition pluraliste (gestionnaires, professionnels, 
associations, chercheurs) enclenche un début de démarche participative.  
 
Il est probable que le choix des méthodes d’évaluation ne soit pas complètement neutre sur le 
thème évalué. En effet, les orientations méthodologiques peuvent produire un effet sélectif et 
conduire à insister sur les aspects que cette méthode parvient le mieux à décrire voire à 
mesurer. Ainsi in fine la méthode peut aboutir à la mise en lumière d’un aspect du 
développement durable plutôt qu’un autre. 

                                                      
(1) Cette pratique est différente des options prises en France à partir du décret 22 janvier 1990, qui a 
conduit à confier la responsabilité des évaluations interministérielles à des instances composées de 
membres de l’administration, des élus ainsi que diverses personnalités ayant acquis une expérience dans 
les milieux socioprofessionnels et associatifs ou dans la recherche. Dans ce dispositif les bureaux d’étude 
n’intervenaient que pour fournir des informations complémentaires. 



 

 44

 
Même si évidemment il n’existe pas un strict déterminisme en la matière, une méthode 
quantitative éclaire de façon privilégiée les aspects quantifiables, tandis que l’orientation 
qualitative et participative peut amener à privilégier l’analyse des aspects locaux et territoriaux 
du développement durable.  
 

Les questions spécifiques que posent les politiques de développement durable à 
l’évaluation 
 
Rappelons tout d'abord qu'un certain nombre de questions sont communes à de nombreuses 
évaluations : la mesure de l’effet propre de la politique publique, le diagnostic sur la situation 
initiale, les données souvent fragmentaires et hétérogènes ou encore la multiplication des lieux 
de décisions et des sources de financement. Mais d'autres sont spécifiques aux politiques de 
développement durable. 
 

Nous analysons ici les différents problèmes qui se posent avec une particulière acuité pour 
l'évaluation des politiques de développement durable. 

 
a) La question du référentiel : l'exemple de la grille d'évaluation du CERTU 1 
 
A un niveau général, les trois piliers du développement durable et l’étude de leur interface 
constituent un socle de référence utile pour l’évaluation de projet. 
 
Un bel exemple de construction d'un référentiel pratique est la grille d'évaluation construite 
par le réseau scientifique et technique du ministère de l’Equipement en 2001 (proposée en 
annexe de ce rapport). Elle a pour but à la fois de sensibiliser les agents et de mettre en 
évidence les forces et les faiblesses d’un projet afin d’évaluer les marges de progression 
potentielles vis-à-vis du développement durable 2. 
 
Elle comporte sept rubriques : les quatre dimensions sociale, économique, environnementale et 
gouvernance, et les trois interfaces économique/environnement (viable), social/économique 
(vivable), économique et social (équitable), chacune des dimensions étant qualifiée par 
plusieurs critères et chaque critère décrit par plusieurs mots clés. 
 
Par exemple, la dimension économique comporte quatre critères (intégration économique, 
création de biens, de services et d’emplois, efficacité économique, impact financier) ; chacun 
de ces critères est apprécié de manière purement qualitative grâce à une série de mots clés. 
Tout évaluateur a la possibilité d’élargir la liste des mots clés. Ceux-ci ont pour but de mieux 
cerner les critères. Ces critères (et non pas les mots clés) sont ensuite soumis à une grille de 
notation mise au point par l’école des Mines de Saint-Etienne qui comporte cinq graduations 

                                                      
(1) Cette grille (reprise en annexe de ce rapport) est un outil pédagogique au service des agents de l'Etat 
et des collectivités territoriales afin qu’ils soient en mesure de situer le profil d’un projet d’aménagement 
ou d’un équipement existant vis-à-vis du développement durable. Elle s’inscrit dans une démarche 
d’apprentissage (auto-évaluation.). Elle a pour objectif : de sensibiliser les agents de l'Etat et des 
collectivités territoriales aux méthodes et pratiques de « développeur et d’applicateur de développement 
durable » ; de les aider à porter un regard constructif sur l’efficacité, la pertinence et l’efficience d’un 
projet au regard du développement durable ; de mettre en évidence les forces et les faiblesses d’un 
projet, quel qu’il soit, afin d’évaluer les marges de progression potentielles vis-à-vis du développement 
durable. 
(2) L’évaluation de la politique des déchets réalisée au Commissariat général du Plan est fondée sur une 
logique similaire. 
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notées de 4 à 0 : approche intégrée, approche fractionnée, actions ponctuelles, déclaration 
d’intention, sujet non traité 1. 
 
Cette échelle de notation a été employée par le ministère de l’écologie pour évaluer les projets 
d’Agenda 21 local et par la structure intercommunale ad hoc pour apprécier le projet de 
développement durable du Grand Lyon. Il est précisé au début du document qu’en aucun cas 
cette grille ne saurait constituer une référence normative. Ce cadre d’analyse est très utile pour 
vérifier si le projet considéré a effectivement intégré les différentes composantes du 
développement durable ou si au contraire des lacunes importantes apparaissent et si certains 
aspects ont été particulièrement négligés. Les projets évalués grâce à cette grille peuvent être 
par exemple des projets d’équipement ou d’urbanisme comme un plan local d’urbanisme 
(PLU), un schéma de cohérence territoriale (SCOT), un plan de déplacement urbain (PDU), un 
dossier de voirie d’agglomération. 
 
Mais lorsque l’évaluateur cherche à reconstituer précisément les objectifs associés à la 
durabilité des processus de développement pour apprécier dans quelle mesure ils ont été 
atteints, il s’avère qu’il est difficile de les identifier et de les hiérarchiser, par exemple dans le 
cadre d’un graphe d’objectifs (qui constitue un type  de référentiel souvent utilisé). En effet, le 
développement durable n’étant pas un concept normatif, les objectifs fixés résultent de 
compromis entre acteurs et sont de ce fait souvent flous 2. 
 
b) Le problème de l’articulation des échelles 
 
Pour les mesures agri-environnementales, les objectifs à atteindre dépendent des situations 
locales et sont très variables selon les milieux. Aussi, un indicateur de réalisation à l’échelle 
régionale ou nationale n’a donc pas grand sens (sauf par rapport à des enjeux budgétaires). De 
plus, la réussite de certaines politiques comme celle de la qualité de l’eau ou celle du paysage 
dépend fortement de la proportion de producteurs concernés localement par le dispositif et par 
conséquent de la concentration géographique des aides pour la mesure desquelles des 
indicateurs doivent être construits par type de territoire. 
 
Pour ces politiques qui ont des effets très territorialisés, les critères d’appréciation doivent être 
spécifiés en fonction des territoires tout en permettant des agrégations 3. Cependant les critères 
internes aux territoires ne suffisent pas, notamment parce qu’un territoire donné peut obtenir 
des résultats très satisfaisants du point de vue du développement durable au prix de 
l’exportation de certains aspects manifestement non durables vers d’autres territoires voisins. 
C’est pourquoi il est nécessaire d’articuler les échelles d’évaluation comme le recommande le 
rapport du groupe de projet Manon. 
 
C’est à l’échelle territoriale, comme le souligne le rapport Manon, que se manifestent les effets 
externes de production négatifs (par exemple la pollution industrielle ou la percolation des 
effluents d’élevage) ou positifs (production de paysage, diffusion des savoir-faire et de 
l’innovation résultant de la concentration de certaines activités). Enfin, si certains territoires sont 
confrontés aux effets d’encombrement engendrés par les activités de production et de 
consommation, d’autres qui semblent au contraire frappés de léthargie économique 

                                                      
(1) Un graphique en 7 axes (les trois piliers, leur interface et la thématique de la gouvernance) permet de 
visualiser l’échelle de notation. 
(2) Dans le cas des mesures agri-environnementales (MAE) par exemple, les objectifs à atteindre en 
matière de qualité des milieux naturels ou de taux de prélèvement des ressources naturelles sont souvent 
flous ou absents. Un travail de reconstitution est nécessaire à partir des textes fondateurs de la politique 
mais aussi d’échanges avec le comité d’évaluation. 
(3) Pour plus d’information sur la nature des conflits d’usage et leur prise en compte par l’Etat, le lecteur 
peut se référer au rapport du groupe de projet Manon. 
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enregistrent une dégradation de leur tissu social. L’effondrement de la rentabilité des activités 
économiques dominantes dans ces territoires entraîne, selon les cas, la déprise agricole ou 
l’apparition de friches industrielles.  

Plus globalement, le territoire cristallise et concrétise les contradictions entre objectifs de 
développement. 
 
c) La question du décalage dans le temps entre le moment de l’évaluation et la manifestation 
des effets du dispositif 
 
Les délais importants de la manifestation des effets des mesures qui concernent par exemple la 
qualité de l’eau ne permettent pas d’apprécier les résultats au terme de la durée des contrats 
conclus entre les exploitants et l’État. 
 
L’évaluateur ne disposera alors pour fonder son analyse que d’indicateurs de réalisation 
(nombre de contrats signés, nombre d’hectares concernés, degré d’exigence des contrats). Dans 
le meilleur des cas, il cherchera à apprécier des changements de comportement (modification 
des itinéraires techniques des agriculteurs). 
 
Dans le domaine du logement, les mêmes problèmes peuvent être rencontrés. De même en 
matière d’équipement, les effets de vieillissement des ouvrages ne peuvent être appréciés qu’à 
long terme. 
 
Pour d’autres enjeux, souvent plus locaux, c’est plutôt la référence à des règles ou des principes 
généraux qui est retenue. 
 
d) Rôle central de la cohérence entre les objectifs sociaux, économiques et environnementaux 
 
Cette question se pose avec une particulière acuité en raison de la définition même du 
développement durable et de la référence aux trois piliers. Comment apprécier « les 
articulations entre piliers », autrement dit la manière dont le développement peut-être viable, 
vivable, équitable, etc.1 ?  
 
En outre se pose également la question de l’articulation du dispositif considéré avec d’autres 
assez voisins en général, portés par les collectivités territoriales. 
 
e) La question de la participation apparaît à trois niveaux différents 
 
C’est d’abord un moyen qui permet d’évaluer, mais qui constitue aussi une fin en soi puisque le 
développement durable insiste sur la participation, notamment dans sa dimension locale de 
« gouvernance ». Enfin la participation est un objet à évaluer. Elle rend compte des différentes 
composantes du corps social.  
 
Dans le cadre des mesures agri-environnementales, l’évaluation menée de 2002 à 2003 sous 
l’égide du ministère de l’agriculture a été suivie par un comité national comportant des 
représentants professionnels, des gestionnaires, des chercheurs et des représentants des 
associations environnementales. Un dispositif identique a été mis en place à l’échelle de 
chaque région. 
L’évaluation a cherché à apprécier le degré de participation des associations 
environnementales dans les structures de concertation, ainsi que le rôle très variable qu’elles 
ont pu jouer dans l’élaboration des mesures spécifiques dans différentes régions. 

                                                      
(1) L’évaluation du CGP de la politique des déchets a développé une méthode pour étudier ces liaisons. 
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Quels  rapports entre les différents niveaux de décision dans la mise en œuvre des 
démarches d'évaluation ? 
 
Il semble tout de même important de souligner, pour conclure cette section sur les questions 
spécifiques que posent les politiques de développement durable à l'évaluation, que l'on ne 
peut appréhender la mise en œuvre des référents et des moyens d’évaluation du 
développement durable, sans prendre en compte les situations très contrastées dans lesquelles 
se trouvent les différents acteurs de la gestion et de la décision publique (au sens large), quant à 
leur niveau de reconnaissance. 
 
Soumis à des enjeux d’existence et à des questions de moyens limités, certains niveaux de 
décision, lorsqu’ils sont en émergence ou lorsqu’ils font l’objet d'une remise en question 
(régions, département, certains ministères) peuvent être tentés d’instrumentaliser l’évaluation. 
 
Ainsi un niveau territorial peu reconnu ou en phase d’émergence aura tendance à 
instrumentaliser l’évaluation comme outil de légitimation. La participation, quand elle est 
utilisée, peut être encadrée par un objectif qui n’est pas celui de l’appréciation du niveau de 
développement durable localement, mais celui de la production d’indicateurs valorisant les 
efforts accomplis sur le chemin du développement durable, ou au contraire, justifiant 
l’obtention de plus de moyens de la part des niveaux institutionnels supérieurs, pour assumer la 
mise en œuvre des objectifs du développement durable. 
 
A l’inverse, lorsqu’une autorité jouit d’une certaine reconnaissance, du fait de son histoire 
ancienne, de sa prééminence sur les autres, le risque d’évacuer toute participation dans 
l’évaluation au bénéfice d’une conception gestionnaire et techniciste de celle-ci n’est pas à 
écarter. L’impression de parfaitement connaître et maîtriser le corps social dont il se considère 
l’émanation, peut conduire par exemple l’État central à ne faire appel qu’à ses propres experts 
(au niveau déconcentré par exemple) pour mener à bien l’évaluation des politiques qu’il a en 
charge. 
 
La question est donc de savoir comment un État, qui se veut « stratège du développement 
durable », peut limiter ou prévenir ces tendances. Et l’enjeu est alors de dépasser la conception 
de l’évaluation sanction (ou évaluation bilan). 
 

II.2 Les tendances lourdes observées en matière de références de l'action de l’État 
 
II.2.1 Des objectifs stratégiques non encore définis et un système de mesure à développer 
 
A la suite de la conférence internationale de Rio sur le développement durable en 1992, 
l’Agenda 21 adopté par les États parties prenantes indique la nécessité de se doter d’indicateurs 
transversaux qui doivent permettre une discussion régulière des performances devant la 
Commission des Nations unies pour le développement durable. 
 
Depuis cette date, l’ensemble des organisations internationales (Nations unies, Banque 
mondiale, OCDE, Union européenne, Agence européenne de l’environnement, Programme des 
Nations unies pour l’environnement, etc.), mais également nombre d’États ou même de 
provinces et de villes ont mis en place des batteries d’indicateurs de développement durable 
(IDD), analysés par référence à un état passé, un objectif futur ou encore la situation d’autres 
pays ou ensembles territoriaux. Toutes ces approches partent du constat que la valeur 
informative du produit intérieur brut (PIB) est insuffisante. 
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La France, à partir de 1996-1997, l’IFEN, après avoir testé la pertinence des batteries d’IDD 
proposées par les organisations internationales, a entrepris de développer des indicateurs 
intégrés, tandis que l’approche interministérielle a cherché à mobiliser les sources existantes en 
insistant sur les articulations entre les piliers.  
 
La stratégie nationale de développement durable (SNDD) a été publiée en juin 2003, à la suite 
du séminaire gouvernemental du 28 novembre 2002. Elle propose un certain nombre 
d’objectifs nationaux de développement durable à moyen terme (5 ans), pour l’ensemble des 
acteurs  et un programme d’actions. 
 
Deux démarches distinctes d’élaboration des indicateurs nationaux de développement durable, 
ont été adoptées, dans un souci de cohérence avec la mise en œuvre de la nouvelle loi 
organique sur les lois de finance (LOLF). Il s’agit d’une part d’établir des indicateurs de suivi de 
la SNDD, sous la responsabilité des ministères concernés par les actions prévues, d’autre part 
d’élaborer des indicateurs nationaux de développement durable, ayant, par leur caractère plus 
structurel, vocation à traduire l’état des trois piliers – économique, environnemental et social – 
du développement durable. Ces indicateurs nationaux permettront en outre à la France de 
situer ses efforts en faveur du développement durable par rapport à ses partenaires 
internationaux et d’évaluer, au niveau national, l’impact de la mise en œuvre de la SNDD. 
 
Conformément à la décision du séminaire gouvernemental de novembre 2002, le système 
statistique public, coordonné par le ministère en charge du développement durable, s’est 
organisé pour établir, sous l’égide du Commissariat général du Plan, une première liste 
d’indicateurs de développement durable 1. La société civile, à travers le Conseil national du 
développement durable (CNDD), a été associée à ces travaux.  
 
Cette liste d’indicateurs couvre les principaux champs suivants : émissions de gaz à effet de 
serre, énergie et transport ; qualité de l’air ; eau ; patrimoine naturel et biodiversité ; déchets et 
sols ; inégalités sociales ; phénomènes d’exclusion ; qualité de vie et santé ; innovation 
technologique ; création d’entreprises et évolution des métiers. 
 
La liste d’indicateurs retenue, est organisée selon une logique de pilier conformément aux 
choix méthodologiques réalisés par l’Union européenne à la suite du Conseil européen de 
Lisbonne. Toutefois, une partie de ces indicateurs insiste sur les articulations entre piliers. 
 
Un groupe de travail interministériel, piloté par la Délégation au développement durable, vient 
d’être mis en place et sa mission, prévue par la SNDD, est d'enrichir le diagnostic statistique 
élaboré dans la version précédente du rapport sur les IDD nationaux, par la production d'une 
seconde version qui permette de faire état des efforts nationaux en matière de développement 
durable, facilite l'élaboration des politiques publiques appropriées et soit accessible à 
l'ensemble des citoyens et acteurs de la société civile. Ce groupe de travail, dont les travaux 
devront être publiés avant la fin du premier semestre 2006, va notamment insister sur la 
définition des enjeux stratégiques nationaux de développement durable et leurs déclinaisons 
territoriales. 
 
 
 

                                                      
(1) Ces travaux sortant sur les IDD nationaux ont été publiés dans un premier rapport : « Indicateurs 
nationaux du développement durable : lesquels retenir ? », coll. Réponses environnement, La 
documentation Française, août 2004, et font actuellement l’objet d’une révision, sous le pilotage du 
DIDD. 
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II.2.2 Un système d'information à organiser 
 
L’information relative au développement durable est encore en pleine construction et son 
évolution est récente. Elle s’est traduite en tout premier lieu par l’intégration de la composante 
environnementale et par une formalisation internationale avant d’être déclinée aux niveaux 
national et local en France. 
 
Au niveau international, elle se traduit aujourd’hui par une convergence concernant les 
engagements des États avec l’extension du reporting (en particulier dans l’Union européenne), 
la création d’agences indépendantes (comme l’Agence européenne de l’environnement en 
1994), le développement de dispositifs favorisant  l’information et la participation du public (en 
conformité avec Convention d’Aarhus de 1998) et d’instances de délibération (OCDE). 
 
Au niveau national, ces dernières années ont vu croître la demande d’information sur 
l’environnement, la santé, les risques et les catastrophes. La création de l’IFEN a constitué un 
premier pas important pour y répondre tandis qu’on assistait simultanément à une forte 
évolution technologique tant en amont (SIG permettant les croisements entre données 
économiques et physiques et la mise en évidence de phénomène de décrochage notamment 
entre les évolutions économique et environnementale) qu’en aval (Internet) favorisant la mise 
en réseau des informations.  
 
L’ensemble de ces évolutions se traduit par un accroissement du coût de cette information  qui 
conduit l’État, face aux contraintes financières d’aujourd’hui, à privilégier une certaine 
hiérarchisation des informations dont il se porte garant pour renforcer sa crédibilité à l’égard de 
l’opinion. La confiance de cette dernière en l’État, qui accorde selon les enquêtes du CREDOC 
une plus forte fiabilité aux informations sur l’environnement fournies par les associations, les 
experts et les journalistes, est  à reconquérir. 
 
A l’échelon territorial, ces dernières années ont été marquées par la création de multiples 
observatoires qui concernent souvent l’environnement. L’INSEE en particulier a développé des 
pôles régionaux, même s'ils ne sont pas, comme ils le devraient pourtant aussi, consacrés à 
l'environnement. De même des pôles d’information sur le développement durable se sont 
structurés dans plusieurs régions. 
 

II.2.3 Une méthodologie d'évaluation du développement durable à construire 
 
Des orientations générales visant à inciter la prise en compte des politiques de développement 
durable dans les politiques sectorielles ont été adoptées, parfois à l’initiative de l’Union 
européenne, d’autres fois à celle de la France. 
 
1 Les initiatives de l’Europe  
 
La directive 97/11 CE impose l’intégration, dans les procédures d’instruction, des demandes 
d’autorisation d’une « évaluation des incidences sur l’environnement » (EIE) pour certains types 
de projets d’usage des sols dans tous les États membres de l'Union européenne, comme 
préalable à leur autorisation par les institutions publiques. 
Dans ce domaine, l’existence de la législation européenne donne également un droit 
d’intervention à la Commission européenne, gardienne du Traité. Il en est de même pour la 
Cour de justice européenne 1. 
 

                                                      
(1) Cf. Rapport de la Commission européenne sur l’application et l’efficacité de la directive EIE.  
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L’article 3 de cette directive prescrit explicitement l’évaluation des incidences des projets sur 
l’homme, la faune et la flore, le sol, l’eau, l’air, le climat et le paysage, les biens matériels et 
l’héritage culturel. Cette évaluation doit également rendre compte de l’interaction entre ces 
différents volets de l’environnement. Tous les principaux volets de la politique de protection 
environnementale sont ainsi concernés. Les différentes normes de qualité de l’environnement et 
les seuils pour les émissions, que fixe l’Union européenne pour ces volets, comme d’ailleurs les 
conditions sectorielles et locales qu’elle invoque, devraient être prises en compte lors des 
évaluations sous l’EIE. C’est leur respect qui est le but recherché. 
 
Le champ d'application de la méthode de l’EIE a été fortement élargi en 2001, par l’inclusion 
non plus des seuls projets, mais aussi plus en amont, des plans et programmes qui les 
précèdent (EIE « stratégique » selon la directive 2001/42/CE, applicable depuis juin 2004). Là 
aussi, d’ailleurs, il y a un travail antérieur, national, français, avec des expériences qui 
faciliteront l’adoption de la nouvelle directive. 
 
2 Les initiatives en France  
 
Afin que les services de l'État s'approprient la logique du développement durable dans le cadre 
des futurs contrats de plan, le ministre en charge de l'environnement a adressé aux préfets, le 
11 mai 1999, une circulaire qui invite les services de l'État à mettre en œuvre une méthode 
permettant d'évaluer les programmes au regard du développement durable, à travers trois axes.  
 
Chaque projet fait l'objet d'une estimation sur la base d'une grille d'analyse adaptée : 
répercussion sur l'emploi, conséquences sociales, effets sur l'environnement. L'analyse de son 
impact sur l'environnement constitue un véritable critère de choix d'opportunité ; un profil 
environnemental de la région est, dans cette perspective, défini dès le démarrage du plan. Le 
suivi et l'évaluation s'appuient sur des indicateurs simples et actualisables mesurant tant les 
impacts que les résultats atteints et basés sur les indicateurs de performance des schémas de 
services collectifs. Cet effort de clarification des moyens et des objectifs est indispensable pour 
la transparence, la concertation et une utilisation optimale des fonds publics. En outre, sur le 
problème particulier de la lutte contre l'effet de serre, un partenariat a été engagé à cette 
époque entre la MIES (Mission interministérielle de l'effet de serre), la Datar et l'ADEME pour 
mieux insérer cette préoccupation dans les prochains programmes contractuels et les politiques 
de développement régional et local à venir.  
 
L’évaluation des politiques sectorielles en France, qui retient certains critères de 
développement durable, a souvent été impulsée par l’Union européenne selon une 
méthodologie particulière.  
 
C’est le cas de l’évaluation des deux générations de mesures agri-environnementales (contrats 
quinquennaux) pratiquée une première fois en 1997 puis en 2003 (à mi parcours), à l’échelle 
de chaque région, à l’aide d’une grille méthodologique nationale. Ces évaluations ont fait 
l’objet d’une synthèse nationale et communautaire. L’administration de l’Equipement a adopté 
depuis quelques années une grille d’évaluation spécifique pour analyser les projets. Elle tend à 
étendre la démarche, conformément aux orientations européennes, aux plans et programmes. 
L’évaluation des politiques plus globales, correspondant aux objectifs fixés par des lois et 
règlements n’a pas encore été pratiquée. Certaines infrastructures, comme l’autoroute A 39 (la 
Comtoise), intègrent dans leur conception et leur réalisation des systèmes d’information (en 
partenariat avec l’Université de Franche-Comté) qui permettent ensuite, lors de leur 
fonctionnement, d'évaluer chemin faisant l’impact économique, social et environnemental de 
l’infrastructure. 
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Dans le cadre de la procédure d’évaluation interministérielle des politiques publiques mise en 
place par le décret du 18 novembre1998, l’évaluation récente du service public des déchets 
ménagers a été conduite pour la première fois en adoptant la démarche du développement 
durable. L’instance d’évaluation a essayé de définir ce service public en terme de 
développement durable en proposant des indicateurs non seulement économiques, 
environnementaux et sociaux mais aussi qui décrivent leurs interactions. L’instance a ainsi 
procédé à un questionnement systématique sur le caractère viable (indicateurs de valorisation 
globale), vivable (indicateurs d’acceptabilité) et équitable (indicateurs de qualité) du service. 
Elle propose en résultat un diagramme de développement durable construit à partir de ces 
indicateurs, qui a servi entre autres à illustrer des scénarios prospectifs d’évolution du service 
public des déchets ménagers. 
 

II.3 Quelles évolutions futures possibles du référentiel d’action de l’État ? 
 
Il s'agit ici de construire, sans considération normative, des scénarios prospectifs contrastés et 
vraisemblables de l'évolution du référentiel d'action de l'État en matière de développement 
durable. C'est-à-dire de définir l'ensemble des possibles, à dix - quinze ans, afin d'éclairer le 
décideur publique tant sur les évolutions raisonnement envisageables de la production d'IDD, 
que sur celles du système d'information et des types d'évaluation qui prévaleront à cet horizon. 
 
La méthode consiste à définir des hypothèses d'évolution de chacun des trois thèmes (mesure, 
information et évaluation), de les combiner et de ne retenir que les combinaisons qui semblent 
les plus vraisemblables. Ces combinaisons retenues forment les scénarios partiels relatifs à 
l'évolution des références de l'action de l'État. Les scénarios ainsi construits sont qualifiés de 
partiels car ils ne concernent que l'une des trois dimensions essentielles du rôle de l'État face 
aux enjeux du développement durable ; les deux autres, définies en introduction de ce rapport, 
étant : les modalités et outils d'action de l'État ; et ses partenariats. 
 
 
II.3.1 Les hypothèses prospectives 
 
Quelles évolutions envisageables de la mesure du développement durable ? 
 
Hypothèse (H1.1) : une prolifération d’indicateurs insuffisamment articulés 
 
Cette première hypothèse correspond à un prolongement des tendances actuellement en cours. 
Des indicateurs de situation se développent à l’échelle nationale à partir des différentes 
administrations sectorielles. Ces indicateurs conservent un mode d’organisation qui s’inspirent 
des orientations européennes adoptées à la suite du sommet de Lisbonne, avec une 
structuration par pilier. Progressivement et à la marge, certaines améliorations sont obtenues, le 
nombre global d’indicateurs est légèrement réduit grâce à une suppression de ceux dénotant de 
la logique la plus nettement sectorielle. 
 
Quelques indicateurs de découplage insistant sur les relations entre piliers sont introduits. 
Parallèlement se développent d’autres types d’indicateurs. Les indicateurs de suivi de la 
stratégie nationale sont ceux auxquels les représentants de la société civile accordent le plus 
d’importance et contribuent à renseigner. De plus sont développés quelques indicateurs 
spécifiques dans le cadre de la mise en place de la LOLF. Enfin un quatrième type d’indicateurs 
destinés à rendre compte des pratiques de développement durable par l’administration d’État 
est mis en place. 
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A l’échelle mondiale, les organismes internationaux publics proposent des indicateurs 
différents, comme le font d’ailleurs aussi les ONG. 
 
Outre les indicateurs spécifiques aux territoires, les régions proposent des indicateurs qui se 
rapprochent des éléments de suivi de la stratégie nationale et d’autres correspondant 
simplement à des pseudo déclinaisons territoriales des indicateurs d’état élaborés à l’échelle 
nationale. Parallèlement certaines régions et les autres collectivités territoriales  fournissent des 
indicateurs qui rendent compte de leur effort de développement durable dans leur gestion. Ces 
données ne sont cependant pas suffisamment homogènes pour permettre des comparaisons 
pertinentes. 
 
Hypothèse (H1.2) : indicateurs globaux articulés par les instances internationales 
 
Dans cette hypothèse, les instances internationales pilotent entièrement le processus de 
définition des enjeux stratégiques et des systèmes de valeur qui fondent le développement 
durable. 
L’État regroupe ses faibles moyens consacrés aux politiques de développement durable au sein 
d’un organisme unique. Il se contente de produire, sans se préoccuper de leur cohérence,  les 
quelques indicateurs nécessaires pour satisfaire ses engagements internationaux. Cette attitude 
de l’État est dénoncée par les acteurs locaux, qui s’adressent de façon privilégiée à l’Europe. 
 
Hypothèse (H1.3) : indicateurs calibrés pour chaque échelon territorial 
 
On considère dans cette hypothèse que l’existence d’une très forte concertation entre l’État et 
les autres acteurs, publics et privés, sociaux et de la société civile, permet à l’État, ainsi qu’aux 
collectivités locales, de produire des listes restreintes d’IDD largement diffusées.  
La coexistence de plusieurs organismes statistiques dont les conceptions convergent, permet de 
disposer d’informations diversifiées. L’État dégage des moyens pour jouer un rôle d’appui 
méthodologique aux régions qui permet de garantir l’homogénéité et la fiabilité des indicateurs. 
 
Hypothèse (H1.4) : Dépérissement public et émergence d’une offre privée 
 
En raison de la crise de crédibilité à laquelle il fait face, auprès de l’opinion publique 
notamment, l’État se désengage. Apparaissent alors de nombreux organismes privés 
producteurs d’IDD. Ces IDD sont majoritairement de type « corporate » et permettent aux 
entreprises en particulier de satisfaire leurs actionnaires, dans un contexte réglementaire de 
plus en plus contraignant. 
 

Quels systèmes d'information pour un développement durable demain ? 
 
Le principe de construction des hypothèses d’évolution du système d’information revient à 
s'interroger sur le compromis à trouver entre une demande de participation et de pluralisme et 
la recherche d’objectivité. Trois principales composantes : les objectifs de la diffusion de 
l’information ; la place relative des différents acteurs dans l’élaboration des objectifs et la mise 
en forme de l’information ; les types de thèmes de développement durable privilégiés. 

 

Hypothèse (H2.1) : une diffusion maîtrisée par les pouvoirs publics et certifiée par une 
autorité indépendante 1 

                                                      
(1) Une autorité est qualifiée d'indépendante, non pas du point de vue de sa tutelle par l'Etat, mais tout 
simplement quand elle n'est pas directement en charge des politiques concernées par les informations 
produites. 
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Dans cette hypothèse, l’État assume l’essentiel des coûts d’élaboration et de diffusion de 
l’information et confie ces tâches à un organisme unique, l'INSEE par exemple, comme c’est 
aujourd’hui déjà le cas pour l’information économique et sociale. 
 
Le choix d’un organisme indépendant, l’INSEE, permet de redonner une légitimité tant 
scientifique que politique à la mesure du développement durable. Ceci permet en outre de 
mettre l’information pour et sur le développement durable au même niveau d’importance, aux 
yeux du public et, surtout, du décideur politique, que jadis les seules informations 
économiques et sociales. 
 
Hypothèse (H2.2) : partenariat avec les collectivités locales et en partie avec le privé. 
 
La mise  en forme de l’information proposée par l’État est discutée avec des représentants de la 
« société civile » et des collectivités territoriales qui concourent à sélectionner les thèmes sur 
lesquels la communication doit insister  et les commentaires qui sont à développer.  
 
Le cas échéant la concertation peut porter sur l’examen critique de l’objectivité des sources et 
des types de traitements réalisés qui permet une meilleure appropriation et confère une 
influence dans la décision plus importante aux partenaires de l’État. 
 
On peut imaginer que l’application en France de la convention d’Aarhus (adopté en 1998) sur 
l’accès à l’information sur l’environnement accompagne la mise en place de ce type de 
dispositif. 
 
Ce type de dispositif concerté semble particulièrement adapté à des informations qui prennent 
fortement en compte des spécificités régionales et nationales nécessitant une adaptation 
particulière au contexte et des recoupements avec des données qualitatives obtenues grâce à 
une certaine proximité avec les phénomènes observés. 
 
Le rôle du partenariat se trouve renforcé non seulement pour satisfaire des attentes sociales et 
pour des raisons méthodologiques relatives aux types de sujets traités mais aussi pour des 
causes financières. Le cofinancement est assuré selon les priorités de chacun des partenaires. 
L’État réserve ses financements pour ses propres priorités.  
 
Malgré une certaine rationalisation, l’État continue à entretenir plusieurs organismes pour 
assurer l’élaboration et la diffusion de l’information relative au développement durable, 
notamment des observatoires dont certains sont cofinancés par les collectivités territoriales 
voire par certains partenaires privés. Ces cofinancements expliquent la persistance d’une 
pluralité d’organismes liés à l’État. 
 
Cette concertation permet de rétablir une certaine confiance (un temps, entamée) sur la nature 
de l’information diffusée. 
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Hypothèse (H2.3) : rôle majeur des initiatives privées (production/diffusion) 
 
Dans cette hypothèse l’État se cantonne à l’organisation du marché de la production et de la 
diffusion l’information pour et sur le développement durable, en raison de son manque de 
moyens et de crédibilité. On observe en effet une forte détérioration de la confiance accordée 
par le public, ainsi même que les autres acteurs, à l’information diffusée par l’État.  

 

Quelles évolutions du système d'évaluation des politiques de développement durable 
peut-on anticiper ? 
 
Etant donné les tendances lourdes observées dans le passée, plusieurs hypothèses sont 
explorées en se préoccupant du caractère global ou local des enjeux évalués, de la place de 
l’État dans le dispositif d’évaluation par rapport à d’autres acteurs (collectivités territoriales, 
Union européenne et institutions internationales). 
 
Le principe de construction des hypothèses repose sur la possibilité ou non de maintenir une 
complémentarité entre méthodes quantitatives et méthodes qualitatives et participatives. 
 
Pour chaque hypothèse on s’interrogera sur la capacité à prendre en compte les différents 
piliers du développement durable (économique, social et environnemental), la capacité à 
résoudre les problèmes qui se posent aux évaluations de développement durable et sur la place 
de l’État dans l’évaluation. 
 
D’une manière générale on suppose enfin que mode d’évaluation et conception du 
développement durable interagissent. 
 

Conception de  
l’évaluation 

Capacité à  
concilier ces approches 

Quantitative avec une 
conception traditionnelle de 

l’expertise 

Qualitative et participative 

Forte Hypothèse 3.1 : Conception équilibrée et différenciée de 
l’évaluation 

Faible Hypothèse 3.2 : hégémonie de la 
conception normative 

Hypothèse 3.3 : Prééminence 
de la conception participative 
de l’évaluation 

Faible Hypothèse 3.4 : Déclin de l’évaluation en tant que procédure 
publique 

 
 
Hypothèse (H3.1) : Conception équilibrée et différenciée de l’évaluation 
 
Cette hypothèse correspond à la poursuite de la tendance actuelle avec cependant un État actif, 
ayant de plus un souci de cohérence entre les approches menées à différentes échelles 
géographiques et entre méthodes quantitatives et qualitatives plus soutenues.  
 
Certains enjeux sont évalués de manière normative et quantitative (essentiellement dans le 
cadre d’évaluations ex ante) ; d’autres évaluations utilisent surtout des critères qualitatifs se 
prêtant à plus de participation par rapport à la période actuelle. Les évaluations européennes 
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exigent un nombre d’indicateurs moins importants et centrés sur des enjeux essentiels et les 
collectivités territoriales s’impliquent plus fortement dans les processus d’évaluation. 
 
Hypothèse (H3.2) : hégémonie de la conception normative 
 
L’évaluation se focalise presque exclusivement sur l’appréciation de certains effets (avérés ou 
envisageables) mesurables grâce à une modélisation sophistiquée. Ces mesures concernent des 
enjeux globaux (réduction des émissions de gaz à effet de serre) ou plus locaux comme la 
qualité de l’eau et de l’air ou encore des nuisances sonores.  
 
Hypothèse  (H3.3) : Prééminence de la conception participative de l’évaluation 
 
L’évaluation participative se développe et devient dominante, malgré un État effacé. Cette 
prééminence s’explique par la capacité de la démarche à apprécier les piliers du 
développement durable à l’échelle locale –ce qui en facilite l’appropriation, à prendre en 
compte la dimension sociale et à discerner en quoi le développement peut être viable (au 
croisement de l’économique et de l’environnementale : qualité, découplage, etc.), vivable 
(prenant en compte les dimensions socio-sanitaire et environnementale) et équitable (en ce 
sens qu’il intègre tout autant l’économique que le social : inégalités, solidarités, etc.). 
 
Hypothèse  (H3.4) : Déclin de l’évaluation en tant que procédure publique 
 
L’État (comme les collectivités territoriales et l’Union européenne) délaisse l’évaluation au 
profit d’autres outils parfois plus traditionnels : retour plus systématique à l’inspection, 
développement du rôle de la Cour des comptes ainsi que des chambres régionales des 
comptes.  
 
En outre et, sur un mode plus marchand, on assiste au développement d’audit par des cabinets 
privés. Enfin dans certains domaines, la confiance aux seuls mécanismes de marché rend 
inutile l’évaluation. 
 

II.3.2 Quatre scénarios partiels d'évolution des références de l'action de L'Etat  
 
Les références de l’action de l’État évoluent en fonction de critères externes comme les 
relations internationales, les flux économiques. 
 
Dans ces modalités d’action pratiques et quotidiennes, les références de l’État (notamment en 
matière de choix de développement) obéissent aussi à une dynamique propre liées aux 
interactions entre les modes de définition d’objectifs, les systèmes d’information, l’évaluation. 
Ces trois éléments interagissent. Les hypothèses sur leur évolution sont plus ou moins 
compatibles entre elles. L’association des hypothèses compatibles permet de dégager des 
logiques d’action qui correspondent à la convergence entre les trois éléments. 
 
La conception de scénarios partiels présente l’intérêt de souligner la pluralité des évolutions 
possibles des références de l’action de l’État qui naissent de leur dynamique propre. Outre ses 
aspects assez subjectifs, le recours à des scénarios partiels permettent de mettre en exergue les 
facteurs d’évolution internes.  
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Scénario partiel (SP 1.1) : références territoriales et intégrées 
 
1 Description du scénario 
 
Dans ce scénario, ce sont plutôt les instances internationales qui jouent un rôle prééminent 
dans la définition des objectifs et des systèmes de valeur qui fondent le développement durable. 
Les différents organismes internationaux parviennent à s’accorder pour définir quelques 
dizaines d’indicateurs qui traduisent des enjeux globaux du développement durable et pour 
faire reconnaître leur importance. Ces indicateurs traduisent à la fois un état des lieux mais 
permettent aussi d’assurer le suivi des politiques menées à différentes échelles pour se 
conformer à des engagements internationaux (devenus plus précis mais aussi plus réalistes). Ce 
dispositif favorise les comparaisons internationales et les classements selon les principaux 
critères retenus. 
 
L’État, pour satisfaire ses engagements internationaux, regroupe ses moyens, par ailleurs en 
nette diminution, au sein d’un organisme unique et focalise ses efforts sur la production d'une 
dizaine d'indicateurs globaux déclinés à l’échelle régionale, qu’il transmet aux instances 
internationales et en assure la diffusion auprès du grand public. 
 
Les régions complètent les indicateurs régionaux élaborés par l’État, à partir des normes 
internationales, par des indicateurs spécifiques de nature variable selon les spécificités 
régionales. Ces indicateurs sont produits par les services des conseils régionaux. Ceux-ci, dans 
un contexte de concurrence entre territoires, ne résistent pas toujours à la tentation de mettre 

Scénarios partiels 1 : références de l’action de l’Etat
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en avant et de communiquer essentiellement sur les indicateurs qui les situent 
avantageusement dans les comparaisons interrégionales. 
 
Les ONG sans être prééminentes jouent un rôle actif en complétant les informations à l’échelle 
internationale voire nationale. Elles cherchent à produire quelques indicateurs sur des 
thématiques ou selon des méthodes différentes de celles retenues par les organismes 
internationaux. A l’échelle régionale, elles visent, dans la mesure de leurs moyens, à compléter 
l’information quand elle fait défaut. A tous les niveaux, elles dénoncent les cas de manque de 
fiabilité des indicateurs. 
 
En matière d'information, on observe une diffusion maîtrisée par les pouvoirs publics et 
certifiée par une autorité indépendante. L’État garde ainsi un rôle important dans la production 
d’information. Il assume l’essentiel des coûts d’élaboration et de diffusion de l’information et 
confie ces tâches à un organisme unique, l'INSEE par exemple, comme c’est aujourd’hui déjà 
le cas pour l’information économique et sociale. 
 
L’instauration d’une autorité indépendante certifiant la véracité, la robustesse, l’intérêt et les 
limites de l’information publique fournie, permet d’accroître la crédibilité des pouvoirs publics 
parfois contestée.  
 
On peut imaginer, d’ailleurs, que la certification des informations par une autorité supposée 
indépendante renforce encore plus la nécessité, pour l’État de confier à un seul organisme la 
charge du traitement de l’information relative au développement durable et de sa publication. 
Néanmoins, cet organisme peut envisager plusieurs formes de traitement de l’information 
correspondant à différents degrés de généralité selon les types de publics visés (grand public, 
décideurs publics, entreprises, etc.). 
 
Pour ce qui concerne maintenant l'évaluation des politiques publiques mises en œuvre au titre 
du développement durable, on poursuit la tendance actuelle avec cependant un souci de 
cohérence entre les approches menées à différentes échelles géographiques et entre méthodes 
quantitatives et qualitatives plus soutenues.  
 
Certains enjeux sont évalués de manière normative et quantitative (essentiellement dans le 
cadre d’évaluations ex ante) ; d’autres évaluations utilisent surtout des critères qualitatifs se 
prêtant à plus de participation par rapport à la période actuelle. L’évaluation qualitative 
concerne peu à peu de nouvelles politiques sans que sa méthodologie ne connaisse de progrès 
majeurs. Au niveau européen, l'évaluation ne concerne que les quelques indicateurs globaux 
retenus. 
 
Si les collectivités territoriales s’impliquent de plus en plus dans l’évaluation, l’État ne demeure 
pas inactif. Il cherche à rendre compatibles les méthodes et les données régionales pour 
permettre des agrégations et faciliter les comparaisons. De même il s’attache à rendre plus 
homogènes les indicateurs de développement durable élaborés à l’échelle nationale et aux 
échelons locaux et régionaux grâce à une forte coopération avec les collectivités territoriales. 
Il incite les évaluateurs à insister sur l’appréciation de la cohérence externe entre les politiques 
visant des objectifs comparables mais initiés par des personnes publiques différentes 
(collectivités territoriales, État, etc.). Il mobilise des moyens pour prendre en compte la question 
de l’articulation entre échelles. 
 
Dans ce cadre on peut imaginer que l’État parvient à réactiver les démarches d’évaluation 
interministérielles qui font actuellement défaut. Il fait vivre à l’échelle régionale une 
concertation plus régulière que celle qui a par exemple déjà été mise en place pour le suivi des 
mesures agri-environnementales. 
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2 Une illustration : la politique actuelle de l'eau 
 
Avec la mise en œuvre de la Directive Cadre Européenne sur l’Eau (DCE), la politique nationale 
de l’eau s’inscrit très nettement dans un processus bipolaire : un cadrage politique européen 
assorti d’un contrôle ; et des responsabilités très décentralisées pour les services publics de 
l’eau et de l’assainissement (niveau communal). 
 
Elle s’inscrit géographiquement dans le cadre des grands bassins versants, pertinents pour une 
gestion intégrée des ressources et des milieux, s’appuyant à ce niveau sur les Agences, bras 
séculiers, et les Comités de Bassin, véritables Parlements de l’eau. 
 
Cette situation complexe place l’État en situation délicate, « autorité responsable » vis-à-vis de 
Bruxelles, certes dépositaire du pouvoir réglementaire mais n’ayant qu’un pouvoir incitateur 
indirect (niveau des redevances fixé par le Parlement national, programmes d’aides définis par 
les Bassins, etc.) sur les réalisations locales qui reposent sur la volonté des collectivités de base 
(communes) ou intermédiaires (SAGE). 
 
Ainsi pour ce qui concerne la définition des indicateurs, la collecte des données et leur 
valorisation, l’État met en place un Système d’information sur l’eau (SIE) qui retrace cette 
complexité et qui permettrait une évaluation partagée des politiques. 
 
On peut affirmer que l’Europe, tout en confirmant l’excellence des moyens mis en place par la 
France depuis 1964, oblige l’État à franchir une autre étape, celle consistant à atteindre des 
objectifs ambitieux de « bonne qualité des masses d’eau », qui va exiger d’importants efforts 
dépendant en grande partie d’autres acteurs décentralisés. Pour réussir dans un contexte de 
ressources financières contenues, l’État doit donc s’appuyer sur des services déconcentrés 
capables de promouvoir des politiques locales adaptées aux priorités, vigilants quant à 
l’évolution des indicateurs et prêts à prendre le relais d’acteurs défaillants. 
 
Ce qui peut sembler un schéma somme toute bien articulé et peu révolutionnaire devrait 
appeler en réalité une forte capacité de remise en cause de certains schémas traditionnels, qui 
amène par exemple chaque acteur à attendre son « dû » en terme d’aides publiques, (politique 
de guichet), dans un contexte de participation accrue du public, pouvant alourdir sensiblement 
les procédures et donc les délais. 
 
Scénario partiel (SP 1.2) : références normatives et quantitatives 
 
Dans ce scénario, on retrouve, pour ce qui concerne les références d'action de l'État, la même 
configuration que dans le scénario précédent. C'est à dire des instances internationales qui 
jouent un rôle essentiel dans la définition des objectifs et des systèmes de valeur qui fondent le 
développement durable ; une concertation au niveau européen qui permet de ne s'intéresser 
qu'à un nombre restreint d'indicateurs, traduisant la hiérarchie des enjeux globaux. En outre, 
on observe aussi une maîtrise de la diffusion de l'information de la part des pouvoirs publics et 
l'INSEE, organisme indépendant, voie ses missions élargies aux statistiques environnementales 
et socio-sanitaires.  
 
Par contre, en matière d'évaluation, qui est essentiellement quantitative, le constat est fait d'une 
hégémonie de la conception normative. L’évaluation se focalise presque exclusivement sur 
l’appréciation de certains effets (avérés ou envisageables) mesurables grâce à une modélisation 
sophistiquée ; effets qui concernent surtout les principaux enjeux globaux (réduction des 
émissions de gaz à effet de serre) ou locaux comme la qualité de l’eau et de l’air ou encore des 
nuisances sonores. Mais, la prééminence accordée à la quantification conduit à privilégier les 
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enjeux du développement durable qui sont mesurables, c’est-à-dire les aspects économiques et 
environnementaux ; la dimension sociale moins facilement quantifiable est peu prise en 
compte. 
 
Cette orientation vers le quantitatif et le normatif est facilitée par les progrès des méthodes 
d’information et de traitement comme par la diminution de leur coût. La mesure des paramètres 
de qualité se perfectionne tandis que des dispositifs de télédétection se développent. De plus, 
sont mis au point des modèles prédictifs sophistiqués permettant d’anticiper les évolutions des 
résultats recherchées à partir de données intermédiaires (par exemple pour la qualité de l’eau) 
avec une très faible marge d’incertitude. Ils résolvent ainsi en partie le problème du décalage 
dans le temps entre la manifestation des effets et le temps de l’évaluation. 
 
Des grilles simples d’appréciation qualitative des projets continuent à être utilisées. Mais on 
peut supposer que cette pratique devienne une simple formalité pour peu que les démarches de 
développement durable soient mieux intégrées par les agents dès la conception des projets. 
L’État joue un rôle actif. Il facilite la mise au point de méthodes formalisées, en relation avec 
des organismes internationaux. Il mobilise ses équipes de recherche et s’implique directement 
dans certaines expertises grâce à ses services spécialisés. 
 
Parallèlement l'État favorise les démarches interministérielles de manière à optimiser 
l’intégration entre les piliers dans la conception et la conduite des politiques publiques. Il 
cherche à prendre en compte les dimensions plus régionales en mobilisant ses services 
déconcentrés. 
 
Scénario partiel (SP 1.3) : références participatives et territorialisées 
 
Dans ce scénario, on observe une production d’indicateurs calibrés en fonction de chaque 
échelon territorial. Les acteurs nationaux s’accordent sur les objectifs de développement 
durable grâce à la concertation sociale approfondie. Ils admettent qu’il existe des enjeux 
communs à tous les niveaux territoriaux et des enjeux spécifiques à certains échelons. La non 
signification de certains indicateurs interprétés à un échelon trop fin est reconnue. A chaque 
niveau territorial existe une batterie d’un nombre à peu près égal d’indicateurs (quelques 
dizaines) qui comprend d’une part des indicateurs spécifiques, d’autre part des indicateurs plus 
globaux (en excluant ceux qui n’ont pas de signification à l’échelle territoriale considérée). 
 
Les représentants des différents corps sociaux reconnaissent l’intérêt de la production 
d’indicateurs et donnent leur avis sur leur choix notamment à l’échelle nationale et régionale. 
A chaque niveau territorial, les organismes qui produisent des indicateurs assurent la 
production des données qui leur incombent avec des compétences clairement réparties.  
 
L’Union européenne développe sa batterie d’indicateurs à partir de ceux produits par Eurostat 
qui entretient des relations approfondies avec les services des états et des régions. 
 
L’État quant à lui produit des indicateurs assez fortement intégrés, correspondant à des critères 
mondiaux et de l’Union européenne, auxquels il adjoint quelques indicateurs spécifiques, qui 
permettent à la fois de faire état des efforts nationaux en matière de développement durable et 
de suivre les politiques mises en œuvre (réalisations et effets) désormais structurées sur un 
nombre d’objectifs plus resserrés. Il construit la communication sur le développement durable 
auprès de la population à partir de ces quelques indicateurs, à l'exemple des « headlines 
indicators » proposés en Grande-Bretagne. 
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La coexistence de plusieurs organismes statistiques dont les conceptions convergent permet de 
disposer d’informations diversifiées. L’État dégage des moyens pour jouer un rôle d’appui 
méthodologique aux régions pour garantir l’homogénéité et la fiabilité des indicateurs. 
 
Par ailleurs, la mise en forme et la diffusion de l’information sont entreprises dans le cadre d’un 
partenariat avec les collectivités locales et dans une moindre mesure avec le privé. La 
participation des différentes composantes de la société et des collectivités territoriales est plus 
forte, même si l’État garde un rôle important dans l’élaboration et la diffusion de l’information. 
Ces éléments sont toutefois discutés, en amont, avec des représentants de la « société civile » et 
des collectivités territoriales qui concourent à sélectionner les thèmes sur lesquels la 
communication doit insister et les commentaires qui sont à développer. Le cas échéant la 
concertation peut porter sur l’examen critique de l’objectivité des sources et des types de 
traitements réalisés qui permet une meilleure appropriation et confère une influence dans la 
décision plus importante aux partenaires de l’État. 
 
L’application en France de la convention d’Aarhus (adopté en 1998) sur l’accès à l’information 
sur l’environnement accompagne la mise en place de ce type de dispositif. 
 
Ce type de dispositif concerté semble particulièrement adapté à des informations qui prennent 
fortement en compte des spécificités régionales et nationales nécessitant une adaptation 
particulière au contexte et des recoupements avec des données qualitatives obtenues grâce à 
une certaine proximité avec les phénomènes observés. 
 
Le rôle du partenariat se trouve renforcé non seulement pour satisfaire des attentes sociales et 
pour des raisons méthodologiques relatives aux types de sujets traités mais aussi pour des 
causes financières. Le cofinancement est assuré selon les priorités de chacun des partenaires. 
L’État réserve ses financements pour ses propres priorités.  
 
Malgré une certaine rationalisation, l’État continue tout de même à entretenir plusieurs 
organismes pour assurer l’élaboration et la diffusion de l’information relative au développement 
durable, notamment des observatoires dont certains sont cofinancés par les collectivités 
territoriales voire par certains partenaires privés.  
 
Cette concertation permet de rétablir une certaine confiance (un temps, entamée) sur la nature 
de l’information diffusée. 
 
En matière d’évaluation, la participation se développe et devient dominante. Cette hégémonie 
s’explique par la capacité de la démarche à apprécier les piliers du développement durable à 
l’échelle locale, à prendre en compte la dimension sociale et à discerner en quoi le 
développement peut être viable, vivable et équitable. 
 
Ce succès s’explique par l’amélioration des techniques et des pratiques d’évaluation mais aussi 
par l’attention forte portée par les différents partenaires à la dimension locale du 
développement durable. 
 
Certaines expériences d’évaluation qualitative qui ont permis de faire progresser les démarches 
collectives ont renforcé l’intérêt de ce type de méthode. 
 
Dans ce contexte, ce sont les collectivités territoriales qui jouent un rôle moteur, comme lieux 
d’observation mais aussi d’expérimentation et de pratique des méthodes d’évaluation. On peut 
imaginer que ce sont les nouveaux échelons (pays et communautés d’agglomération, régions) 
en lien avec l’Union européenne qui jouent un rôle moteur. 
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La concertation entre les gestionnaires de politique, les organisations professionnelles et les 
divers autres composantes du corps social est organisée au sein des conseils de développement 
des communautés d’agglomération et des pays. A l’échelle régionale, les conseils économiques 
et sociaux régionaux développent cette fonction. Les débats portent notamment sur les 
objectifs, les besoins, l’adaptation des systèmes d’incitation, ainsi que sur les dispositions à 
adopter afin d’améliorer le dispositif évalué. 
 
L’État est plus effacé. La disparition de toute démarche interministérielle fait que les territoires 
de taille restreinte apparaissent comme des échelons uniques de mise en cohérence des 
politiques. Cette pratique de l’évaluation à un échelon essentiellement local a l’avantage de 
faciliter l’appropriation de la démarche de développement durable. Mais, elle comporte tout de 
même certains inconvénients. Ainsi en privilégiant les enjeux territoriaux du développement 
durable, elle rend moins sensible aux aspects globaux qui sont en partie d’une nature 
différente. 
 
De plus, cette orientation participative localiste ne permet pas de penser les emboîtements 
d’échelle et d’apprécier les effets de la politique locale sur les territoires voisins. 
 
Scénario partiel (SP 1.4) : références au marché et hégémonie des acteurs privés 
 
Dans ce scénario, on note un dépérissement de la production publique d’indicateurs et une 
émergence d’une offre privée. On assiste en effet à un éclatement encore plus net 
qu’aujourd’hui du concept même de développement durable selon les acteurs et les niveaux 
d’échelle. A l’échelon régional ou infrarégional, le développement durable est très nettement 
utilisé comme un argument de marketing territorial et les indicateurs sont mis au service de ces 
stratégies de concurrence entre territoires. 
 
A l’échelle nationale, les divergences entre les administrations et les représentants de la société 
civile se renforcent. Au sein de l’administration, la production d’indicateurs souffre de la 
prégnance de la logique sectorielle. Un temps, on croit avoir trouvé la solution en adoptant un 
indicateur synthétique, l'empreinte écologique. Mais cet essai se révèle infructueux  et renforce 
l’incompréhension exprimée par les représentants de la société civile qui dénoncent la dérive 
technocratique. Ces représentants rejettent le principe même des indicateurs pour décrire le 
développement durable et préfèrent se fonder sur leur propre expérience concrète.  
 
Parallèlement se développe une crise de crédibilité à l’égard de la fiabilité des indicateurs 
élaborés par des organismes publics quel que soit leur nature (régions, État, Union européenne, 
etc.) . Cette crise de confiance est renforcée par les soupçons entretenus par une partie de 
l’opinion publique sur les tentatives de manipulation d’indicateurs qu’auraient opérée certains 
États cherchant à afficher de bonnes performances par rapport aux engagements internationaux. 
 
Les indicateurs de suivi des engagements internationaux deviennent, dès lors, l’objet d’un 
marché de production privée où se confrontent de grands bureaux d’étude internationaux qui 
ont acquis une expérience sur le développement durable dans les entreprises et les principales 
ONG et qui parviennent à s’entendre entre elles pour mobiliser des méthodes et des moyens 
communs. 
 
D'un autre coté, et compte tenu du caractère de plus en plus contraignant du contexte 
réglementaire auquel elles font face (renforcement de la loi NRE et des réglementations, 
directives et normes européennes et internationales), les entreprises développent, à tout va, des 
batteries d’indicateurs « corporate », dans le seul objectif de satisfaire les assureurs et leurs 
actionnaires. 
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Dès lors, les initiatives privées - émanant de divers acteurs tels que les associations, les 
entreprises et cabinets d’études, les partis politiques ou encore les syndicats - jouent un rôle 
majeur dans la production, la mise en forme et la diffusion de l’information, souvent à des fins 
individuelles. 
 
L’État cherche dans ce contexte à organiser le marché de la production et de la diffusion, mais 
il manque de moyens et de crédibilité, car le public est devenu particulièrement soupçonneux 
sur les données que diffuse l’État sur ses propres pratiques. L'État se recentre alors sur les 
activités des administrations et leurs performances en matière de développement durable, sur la 
communication sur « l'exemplarité » de l'État. 
 
Dans ces conditions, on observe un déclin progressif de l’évaluation en tant que procédure 
publique. L’État, les collectivités territoriales et l’Union européenne délaissent l’évaluation au 
profit d’outils plus traditionnels : inspection, audit, etc. Et la confiance aux seuls mécanismes 
de marché rend inutile l’évaluation par l’État. 
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III Des modalités et outils d'action de l'État : à transformer 
 
L’action de l’État s’exerce selon deux modalités très différentes : d’une part il agit directement 
avec ses moyens financiers et ses effectifs propres (éducation, achats publics etc.), il est 
« acteur » comme les autres ; d’autre par il influe sur l’action des autres acteurs, en fixant un 
cadre, en créant des incitations etc., il est en surplomb. Nous avons distinguer ici ces deux 
modalités d'action de l'État. La première section s'intéresse à l'État acteur et la seconde aux 
leviers d'actions de l'État lorsqu'il est en surplomb. Les outils d’intervention de l’État sont très 
variés. Certains relèvent de la sensibilisation, de la formation, de l’information, du conseil, de 
la communication, de la standardisation. D’autres sont des incitations (subventions, 
exonérations d’impôts, obligation de donner certaines informations etc.). D’autres sont de 
nature régaliennes : l’impôt, la réglementation (respecter des limites quantitatives, des normes 
obligatoires, des taux de logements sociaux, une limitation de vitesse etc.). 
 
Nous complétons cette analyse des modalités et outils d'action de l'État dans une troisième 
section par la recherche des formes d'organisations institutionnelles compatibles avec un 
développement durable. Partant du constat selon lequel les formes d'organisations 
institutionnelles actuelles, très sectorielles ne répondent pas à l'exigence de transversalité 
qu'implique la démarche de développement durable. Il est donc nécessaire de réagencer nos 
institutions. 
 

III.1 Un état des lieux 
 
III.1.1 L'État « acteur exemplaire »  

L’État utilise, pour l’exercice de ses missions, une grande variété de moyens dont il confie la 
mise en œuvre aux services administratifs. Il peut tout autant intervenir comme maître 
d’ouvrage, comme maître d’œuvre, comme réalisateur, comme gestionnaire –de patrimoine ou 
de ressources humaines, voire comme exploitant d’équipements variés. La présente section 
s’intéresse à cet objet et à la façon dont l’exercice de ce rôle par l’État peut à la fois prendre en 
compte et servir les objectifs d’un développement durable : comment peut-il se montrer 
exemplaire. 

 

Les moyens de l’État 

Dépenses de l’État en 2003 : 278 milliards d’euros, 18 % du PIB. 
Nombre d’agents de l’État : 2,2 millions d’emplois inscrits au budget 2004. 
Budget d’investissement de l’État 2003 : 28,8 milliards d’euros (ministère de l’Économie, des Finances et de 
l’Industrie). 

 

Ces quelques chiffres soulignent, s’il était besoin, le poids de l’État dans l’activité économique 
et sociale du pays. Ces rappels laissent entrevoir l’incidence que pourraient avoir des 
préférences sociétales (environnementales et sociales) dans les choix gestionnaires de l’État. 
Incidence d’autant plus sensible que chacun a connu, quand il ne l'a pas dénoncé, des 
exemples de gestion de ressources humaines, de moyens logistiques ou d’achats publics qui 
ont été autant d’ignorances des objectifs d’un développement durable. 

Mais à l’inverse, certains tenants d’un rôle actif de l’État ont initié un « verdissement » des 
administrations, aujourd’hui appelée « éco-responsabilité ». De même, le décret du 26 
novembre 2004, relatif à diverses dispositions concernant les marchés de l'État et des 
collectivités territoriales complète l'article 54 en vigueur du code des marchés publics par un 
alinéa à vocation d'action sociale. En outre, la loi de programmation et de cohésion sociale 
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n°2005-32 du 18 janvier 2005 apporte une modification à l'article 59 du code des marchés 
publics en autorisant l'insertion de critères de choix sociaux dans les marchés publics, dans un 
cadre précisé. Nous reviendrons sur ces différents points par la suite. Une discussion s’impose 
au préalable sur le contenu de ce que nous entendons ici. 

 

Périmètre des services et du patrimoine de l’État 
 
1 Quels services administratifs ? 
 
Une politique d’éco-responsabilité des services de l’État concerne leur fonctionnement. La 
volonté du gouvernement, ordonnée par circulaire, devrait suffire pour en assurer la mise en 
œuvre. Cette représentation doit être tempérée. 
 
Les services de l’État fonctionnent théoriquement dans un cadre hiérarchique ministériel, 
coordonné au niveau central par le Premier ministre et le Secrétariat général du gouvernement 
et au niveau déconcentré par les préfets. Mais en réalité, ce schéma souffre de nombreuses et 
importantes exceptions : autorités indépendantes, Défense, Justice, Finances, Éducation, 
établissements publics nombreux et puissants, etc.  
 
La seconde remarque s’appuie sur le cas de l’Éducation nationale. Il s’agit de la politique de l’État 
la plus coûteuse en terme de budget, celle qui mobilise le plus grand nombre d’agents publics. 
Or, elle est aujourd’hui inadaptée pour mettre en œuvre de façon efficace des objectifs d’éco-
responsabilité sur tous les lieux d’éducation dont le fonctionnement et les investissements 
dépendent pour la plupart d’autres acteurs (collectivités territoriales ou associations privées). 
Cette difficulté, si évidente dans l’exemple présent, apparaît plus ou moins chaque fois que la 
responsabilité de la gestion est dissociée de la responsabilité de définir la politique poursuivie, 
c’est notamment le cas lorsque l’État confie certaines de ces politiques à des établissements 
publics. 
 
La troisième remarque tient à ce que l’action et la gestion des services publics sont 
extrêmement encadrées par des textes généraux y compris par des principes de valeur 
constitutionnelle, repris aujourd’hui au plan européen : non-discrimination de l’accès aux 
charges publiques, aux marchés, etc. Cette remarque incite à considérer qu’une politique 
d’éco-responsabilité ne peut vraiment s’épanouir que dans un cadre visant l’ensemble des 
administrations et services publics. C’est d’ailleurs bien le périmètre que l’Union européenne 
attribue aux États nationaux ; diversité et subsidiarité aidant, elle ne fait pas la différence entre 
les niveaux centraux, déconcentrés et décentralisés. 

Consommation des administrations publiques en 2003 : 377,6 milliards d’euros (24 % PIB). 

Nombre d’agents publics en 2001 : 5,7 millions selon le concept de la Comptabilité nationale. 

FBCF des administrations publiques 2003 : 48,4 milliards d’euros. 

 
2 Quels domaines d’intervention ? 
 
L’État s’est engagé dans le sens d’un développement durable. Il doit le promouvoir au sein de la 
nation. Pour être crédible, il doit mettre en œuvre dans ses services les recommandations qu’il 
prône pour tous. Les porte-parole de certains groupements de collectivités territoriales, 
d’entreprises ou d’associations ne manquent pas de le rappeler. Les mesures pour réduire les 
consommations des administrations en énergie, en eau, pour réduire les émissions de gaz à effet 
de serre, la production de déchets, etc. sont importantes. 
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L’application de la loi sur les nouvelles régulations économiques (NRE, article 116) a obligé les 
plus grandes entreprises à produire annuellement des rapports sur les impacts sociaux et 
environnementaux de leur activité. L’exercice est récent, mais il a déjà montré des écueils. 
Telle entreprise bancaire ou d’assurance qui a focalisé ses informations sur les réductions de 
consommations ou de pollutions de son activité tertiaire sans évoquer l’orientation de sa 
politique de financement ou de couverture des risques a-t-elle répondu au mieux à la volonté 
exprimée par la loi et à l’attente des « parties prenantes » ? L’État, s’il ne prolongeait pas sa 
volonté d’éco-responsabilité à travers les entreprises et marchés publics et ses participations 
financières, serait-il cohérent ? De même pour les collectivités territoriales au sein de leurs 
sociétés d’économie mixte ? 
 
Pour mener à bien ses différentes missions, pour gérer au mieux le développement durable, et 
pour conduire les divers acteurs, et globalement notre société, sur la voie d’un développement 
durable, l’État dispose d’un certain nombre d’instruments, de « leviers de l’action ». 
 

III.1.2 Les leviers d'actions de L'État 
 
L'analyse des leviers d'action de l'État au titre du développement durable d'un point de vue 
général constitue cependant un sujet extrêmement vaste et le risque est grand de le rendre 
inintelligible et, surtout, non opérationnel. Pour pouvoir aboutir à des hypothèses prospectives 
lisibles, et plus tard à des propositions de recommandations de politiques publiques sur ce 
thème, le groupe Équilibres a choisi de limiter l'analyse à quelques champs privilégiés (tels par 
exemple que l'environnement, la maîtrise de la demande d'énergie (MDE), la lutte contre le 
changement climatique, l'industrie, etc.).  
 
Avec ce souci de simplification, on peut regrouper, de façon non exhaustive, deux grands 
groupes de leviers d'action de l'État : d'une part, ceux qui permettent de mettre en œuvre des 
politiques structurelles tels que la formation, la recherche et l’innovation ; d'autre part, les 
leviers qui servent d’instruments pour des politiques plus conjoncturelles tels que la 
réglementation, les instruments économiques, les accords volontaires et la contractualisation. 
 

Formation, recherche et innovation 
 
La formation, qui concerne tout autant l'éducation que la formation professionnelle, est 
analysée dans toutes ses acceptions. L'acquisition de connaissances, nécessaire à l'ensemble 
des acteurs (y compris les agents de l'État) pour comprendre et mieux intégrer les enjeux du 
développement durable ; la formation continue permettant aux citoyens et salariés du privé et 
du public de s'adapter à un développement de plus en plus mondialisé et à des connaissances 
technologiques de plus en plus sophistiquées : il s'agit de réduire la « fracture technologique » ; 
et enfin, l'accumulation de capital humain qui permet à notre pays de rester compétitif, par 
rapport à la concurrence internationale, en améliorant notamment son savoir-faire dans les 
productions à forte valeur ajoutée.  
 
Comme la formation, la recherche et l'innovation sont des leviers indispensables pour relever 
le double défi auquel la France est confronté, aujourd'hui et à long terme, c'est-à-dire la 
mondialisation et le développement durable. Il s'agit de maintenir notre pays aux avant postes, 
en suscitant les relations entre scientifiques et entreprises, en finançant l'innovation et en 
facilitant l’introduction de nouvelles technologies qui nous permettront de maintenir notre 
leadership sur des segments de ce nouveau paradigme qu'est l'économie de la connaissance 1. 

                                                      
(1) Ceci d’autant plus que l’objectif européen de la stratégie de Lisbonne est de faire de l’Europe 
« l’économie de la connaissance la plus compétitive du monde ». 
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Ces deux leviers ne seront cependant pas appréhendés au sens large, mais retreints aux champs 
d'application retenus par le groupe. 
 
En matière d'industrie par exemple, il est vrai que L’État n’exerce pratiquement plus d’action 
directe, mais ses leviers d’action sur ce secteur demeurent nombreux et puissants. La présence 
d’une activité industrielle sur le territoire peut s'avérer être une des conditions du 
développement durable. Non seulement notre économie, mais notre société en ont besoin. En 
effet le progrès des connaissances s’accompagne du progrès de la technique et celui-ci n’est 
possible que s’il s’appuie sur des outils et sur une pratique de production. 
 
Par ailleurs, le développement et la mise en œuvre de certaines techniques peuvent avoir un 
effet défavorable voire pernicieux sur la société. L’État doit donc pouvoir intervenir de façon 
efficace, parfois très en amont, parfois en limitant l’exercice de certaines activités techniques 
ou industrielles. La concurrence mondiale est favorable en ceci qu’elle stimule l’innovation. 
Mais l’État doit faire en sorte que des conditions de concurrence inégales n’aient pas comme 
effet de pénaliser notre industrie. Enfin, l’État peut participer par sa politique industrielle au 
développement durable à l’échelle mondiale par sa lutte contre l’accélération des émissions de 
gaz à effet de serre (GES) et contre les émissions de produits toxiques dont l’effet est cumulatif, 
ainsi par la mise à disposition de technologies et de savoir faire (la stimulation de la recherche 
appliquée notamment) l’État participe au développement durable.  
 
Pour ce qui concerne justement la maîtrise de la demande d'énergie (MDE), l'État a un rôle 
crucial à jouer dans notre capacité à réduire nos consommations d'énergie. Ceci se traduit par 
exemple, pour les consommateurs et usagers, d'une part, par la mise à disposition d'une 
information claire et compréhensible sur le potentiel de réduction de leurs consommations 
pour les différents usages (électricité, chauffage, transport, etc.) et, d'autre part la mise en 
œuvre d'actions de formation, au sens de l'acquisition de connaissances, nécessaires à 
l'émergence de comportements vertueux. 
 
Au-delà de cette maîtrise des consommations, les actions de l'État en matière de MDE passent 
aussi par la mise en œuvre de toute une batterie de mécanismes incitatifs permettant de 
favoriser la recherche et de stimuler l'innovation dans l'amélioration de l'efficacité énergétique 
des matériaux, en particulier dans le secteur du bâtiment, résidentiel et tertiaire (matériaux 
d'isolation et de chauffage, électroménager, etc.) et dans celui des transports (motorisation des 
véhicules, etc). 
 
Enfin, la lutte contre le changement climatique impose à l'État de mettre en œuvre des 
programmes de recherche et d'innovation volontaristes dont la finalité est de limiter le recours 
aux énergies fossiles et donc de favoriser l'émergence de sources d'énergie alternatives, les 
énergies nouvelles et renouvelables (ENR), moins émettrices de GES. Des actions de ce type 
sont déjà à l'œuvre et ont fait la preuve de leur efficacité, comme par exemple le programme 
de recherche et d'innovation dans les transports terrestres (PREDIT), mais il convient de les 
renforcer, de les multiplier. 
 

Réglementation, instruments économiques, accords volontaires et contractualisation 
 
La réglementation, malgré son caractère intrinsèquement rigide (Bureau et Mougeot, 2004) 1, 
constitue l'instrument de régulation privilégié des politiques publiques françaises. Elle a pour 
objet de construire un cadre législatif propice à la bonne tenue du système productif et au plein 

                                                      
(1) Bureau D. et Mougeot M., 2004, Politiques environnementales et compétitivité, CAE, La 
Documentation française, 160 p. 
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épanouissement de l'ensemble des acteurs. Elle est de plus en plus centrée sur les obligations 
relatives à : 

- la prévention des risques, depuis l'explosion de l'usine AZF à Toulouse notamment le 
dispositif réglementaire s'est renforcé ; 

- la protection de l'environnement, la législation des installations classées pour  la protection 
de l'environnement (ICPE) par exemple est de plus en plus contraignante ; 

- aux produits, un système harmonisé d'enregistrement et de gestion  des substances 
chimiques vient d'être mis en place au niveau européen dans le cadre de la directive 
REACH (registration, evaluation, autorisation of chemicals).  

 
La réglementation nécessite cependant un suivi administratif, une activité de contrôle et 
l'application de sanctions éventuelles qui peuvent augmenter considérablement les coûts de sa 
mise en œuvre, sans nécessairement permettre d'obtenir l'efficacité attendue du dispositif, ou 
d'atteindre les objectifs recherchés. Il se pose donc aussi, dans de très nombreux cas, la 
question de l'efficience de l'usage d'un tel instrument. De nombreuses propositions sont ainsi 
progressivement élaborées pour en améliorer la qualité, notamment la nécessité pour l'État de 
ne pas entraver le processus d'innovation et la compétitivité des entreprises lorsqu'il est 
recouru à cet instrument. 
 
Les instruments économiques, c'est à dire la fiscalité incitative et les marchés de quotas 
échangeables, ont pour objet d'orienter efficacement les choix des différents acteurs. En 
matière de protection de l'environnement par exemple, qu'il s'agisse de la lutte contre le 
changement climatique, de la limitation des pollutions diverses ou de la minimisation des 
risques industriels, le signal « prix » fournit par ces instruments aux acteurs permet idéalement 
d'internaliser les effets externes générés par leurs activités. Ce signal prix permet d'assurer une 
répartition des efforts de protection de l'environnement qui en minimise le coût total pour la 
société, car les efforts sont réalisés prioritairement sur les sources de pollution ayant les coûts 
de réduction les plus faibles.  
Ainsi, dans le cas de la fiscalité incitative, le signal prix est obtenu directement par le biais des 
taxes ou subventions qui s'incorporent aux prix des produits ou des facteurs de production ; 
alors que dans le cas des quotas échangeables, il émerge indirectement du fonctionnement du 
marché et introduit une plus grande flexibilité. Dans ce cas, les efforts effectifs sont réalisés par 
les agents pour lesquels ils seront les moins coûteux. 
 
Les instruments économiques fondent leur utilisation sur la reconnaissance que les marchés 
n'intègrent pas spontanément les effets externes, vis-à-vis desquels chacun a intérêt à se 
comporter en « passager clandestin », en cherchant à éviter d'en supporter le coût ; d'où la 
nécessité d'une intervention publique permettant d'internaliser ces effets externes. En outre, 
l'usage de ces instruments, même s'il ne constitue pas la panacée, peut prendre des formes plus 
efficaces que la réglementation, qui en général ne répartit pas efficacement les efforts, 
demandant des efforts excessifs à certains et laissant des gisements inexploités chez d'autres.  
 
On peut noter deux innovations majeures apparues ces dernières années dans l'usage de ces 
instruments : la création, en 1999, de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) en 
substitution à quatre taxes environnementales plus anciennes prélevées sur les entreprises et 
précédemment gérées par l'ADEME, même si sa mise en œuvre s'est soldée par un échec. 
L'ouverture récente, aux entreprises intensives en énergie, d'un marché des quotas 
échangeables d'émissions de GES conformément aux mécanismes de flexibilité prévus dans le 
cadre du protocole de Kyoto.  
 
Les approches volontaires, accords volontaires et contractualisation, recouvrent une large 
gamme d'engagements, individuels ou collectifs, à l'initiative d'entreprises ou encadrés par un 



 

 68

programme public. Récemment par exemple, outre les mesures agri-environnementales, 
analysées précédemment, de nombreux secteurs d'activité comme de nombreuses entreprises 
ont mis en œuvre des dispositifs de ce type –on peut notamment citer les plans environnement 
d'entreprises (PEE), mis en œuvre dans des dizaines de grandes entreprises françaises- et 
plusieurs fédérations professionnelles ont élaboré des chartes. 
 
Certains engagements sont plus spécifiques, comme ceux des entreprises grosses 
consommatrices d'énergie (GCE) regroupées dans l'association des entreprises pour la 
réduction de l'effet de serre (AERES). Par ailleurs, la politique contractuelle, à l'instar de la 
réglementation, tend à s'étendre aux produits. L'engagement en 1998 de l'association des 
constructeurs européens d'automobiles (ACEA) de réduire les émissions de CO2 des véhicules 
neufs en fournit un exemple.   
 
Les approches volontaires s'étendent également à l'organisation interne des entreprises, sous 
forme de certifications notamment. Les référentiels de management environnemental ISO 
14001 et le règlement européen Eco-audit (EMAS) ont par exemple été adoptés depuis les 
années 1990. Si la plupart de ces initiatives sont d'origine privée, l'État est intervenu pour 
accélérer cette tendance en France, avec notamment l'adoption de la loi relative aux nouvelles 
régulations économiques (NRE) adoptée en 2001, qui oblige les entreprises cotées à fournir 
certaines informations relatives à l'environnement dans leur rapport annuel de gestion. 
 
Ces approches sont souvent présentées comme une alternative aux instruments économiques 
qui serait plus performante au regard des contraintes de compétitivité. Cependant, l'OCDE 1, 
dans une étude récente portant sur les approches volontaires telles que les accords négociés 
avec l'industrie ou les partenariats public/privé volontaires, est assez réservée quant à 
l'efficacité réelle de ces instruments. En raison notamment des comportements de passager 
clandestin de certains acteurs, qui ne concluent des accords de ce type que dans l'objectif 
d'éviter l'application d'une taxe ou d'une réglementation plus contraignante. 
 
Cette étude observe en outre que l'unique manière d'éviter ce type de comportements serait de 
définir des objectifs spécifiques à chaque entreprise, mais ceci augmenterait de façon 
exponentielle les coûts administratifs liés au contrôle. Comme nous le verrons plus loin, ces 
approches volontaires pourraient tout de même constituer un « complément » aux autres 
instruments, dans une gestion optimale des problèmes liés au développement durable car une 
telle gestion passe nécessairement par la combinaison, l'usage simultané, de plusieurs 
instruments. 
 
Enfin, l’efficacité de l’usage de ces différents leviers d’action, à visée structurelle ou non, 
dépend pour une grande part de la capacité qu’auront les pouvoirs publics à s’organiser. 
 

III.1.3 L'organisation institutionnelle de l'État 
 
Il est désormais nécessaire pour les pouvoirs publics d'adopter des approches qui cherchent à 
répondre aux problèmes et enjeux sociaux, économiques et environnementaux de façon 
intégrée. Ces approches transversales sont consubstantielles à la démarche de développement 
durable. 
 
Cependant, comme le fait remarquer le rapport de l'OCDE portant sur, « La gouvernance pour 
le développement durable : étude de cinq pays de l'OCDE » paru en 2002, les organisations 
institutionnelles des pays de l'OCDE sont inadaptées à la transversalité du développement 
durable, ainsi qu'à son exigence de maintenir des engagements à long terme. Il est en effet 
                                                      
(1) OCDE, 2003, Les approches volontaires dans les politiques de l'environnement, OCDE, Paris. 
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assez clair que ces organisations institutionnelles, essentiellement sectorielles, dont celle de la 
France, qui répondaient très bien aux exigences de reconstruction d'après-guerre ne sont plus 
adaptées. Les travaux du groupe de projet Équilibres montrent qu'il est nécessaire d'inscrire 
l'organisation institutionnelle de l'État dans le paradigme qu'impose aujourd'hui le 
développement durable : transversalité, prise en compte du long terme et participation élargie. 
En revanche, sa capacité à intervenir à différents niveaux d’échelle, l’importance et la diversité 
de ses réseaux offrent des potentialités mésestimées et sous valorisées. 
 
L'évolution à court et moyen termes de l'organisation institutionnelle de l'État déterminera non 
seulement sa volonté d'inscrire la démarche de développement durable comme l'orientation 
cardinale de l'ensemble des politiques publiques, mais aussi sa capacité à gérer les enjeux 
inhérents à ce nouveau paradigme. En outre, de cette évolution dépendront fortement les 
relations de l'État avec les autres échelles de décision (locale, européenne, mais aussi 
mondiale).  
 
 
III.2 Les tendances lourdes observées en matière de modalités et outils d’action de 

l’État 
 
III.2.1 Des objectifs et des signes en faveur d’une gestion de l'État compatible avec un 

développement durable 
 
Le « verdissement » des administrations est une démarche récente. Même chez les pionniers, le 
Canada ou les pays du nord de l’Europe, elle n’a guère plus d’une dizaine d’années et en 
France, un peu moins.  
 
En France, « l’intégration du développement durable dans le fonctionnement de 
l’administration » est inscrite dans le programme d’actions « vers un État exemplaire » de la 
stratégie nationale de développement durable (SNDD) adoptée par le gouvernement le 3 juin 
2003. Elle recouvre bien à la fois « les démarches d’éco-responsabilités au sein des services de 
l’État» et «l’État employeur exemplaire », c’est-à-dire la prise en considération des incidences 
environnementales et sociales de la gestion des services de l’État. 
 

Le ministère de la Justice est l’un des plus importants investisseurs publics en immobilier. Il a entrepris des 
actions de mise à niveau de type HQE (haute qualité environnementale), concernant notamment les consom-
mations énergétiques des édifices réalisés. Au total, 837 sites ont fait l’objet d’audits énergétiques de 1991 à 
1998, pour un coût total cumulé de 1,4 million d’euros. Ils entraînent une économie annuelle de 610 000 euros 
depuis cette époque. 

 
Sur le volet de l’éco-responsabilité, la SNDD prévoit « d’améliorer la politique d’achats publics 
en favorisant l’achat de produits et de services intégrant l’environnement » et, pour l’ensemble 
des services de l’État et de ses établissements, elle fixe des objectifs précis assortis d’indicateurs 
et de calendriers. Soulignons qu’elle ne semble pas étendre ici le périmètre de l’État à la gestion 
de son patrimoine économique (entreprises nationales ou participations financières).  
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Ceci n’empêche pas par exemple la Caisse des dépôts et consignations (CDC) de créer et soutenir Novethic, 
centre de ressources et d’expertise sur la responsabilité sociétale des entreprises et l’investissement socialement 
responsable.  

Par ailleurs, ceci n’exonère pas l’Office national des forêts (ONF), établissement public à caractère industriel et 
commercial, d’efforts en faveur d’un développement durable, ni d’en rendre compte, dès sa gestion 2003, même 
sans obligation légale : http://www.onf.fr/doc/pdf/Rdéveloppement durable03light.pdf 

Enfin, ceci ne dispense pas, dans le contexte encourageant de reprise des efforts internationaux, consécutifs à la 
conférence de Monterrey, de doter l’Agence française de développement (AFD) d’un projet d’orientation 
stratégique et de moyens pour adapter son action aux défis du nouveau millénaire. 

Sur le rôle d’employeur, la SNDD affirme que « la gestion des ressources humaines est une des 
clés pour la prise en compte du développement durable dans les décisions et les actions de 
l’État », ce qui passe par un effort de formation des nouveaux agents comme de ceux qui sont 
déjà en activité, ainsi que par une mise en valeur des compétences acquises. L’État se doit en 
outre d’être exemplaire en matière d’action sociale, d’insertion des handicapés et d’égalité 
homme - femme. 
 
On est pourtant encore loin du compte. Si on reprend l'exemple de l'insertion professionnelle 
des personnes handicapées en milieu dit ordinaire, l'obligation d'emploi de 6% de travailleurs 
handicapés, instituée par la loi n° 87-517 du 10 juillet 1987, s'applique aux administrations de 
l'État et des collectivités territoriales et à l'administration hospitalière, ainsi qu'à leurs 
établissements publics. Force est de constater que cette loi n'est toujours pas appliquée, du 
moins dans l'administration centrale. L'exemple du Commissariat général du Plan l'illustre 
bien, nombre de ses rapports, comme celui-ci, ont souligné ce dysfonctionnement, mais dans 
la pratique le Plan n'emploie aujourd'hui aucune personne handicapée, reconnue comme telle 
par la Commission technique d'orientation et de reclassement professionnel (COTOREP) 1. 
 

III.2.2 Evolutions observées des usages des leviers d'actions de l'État : des résultats mitigés 
 
En matière de politiques environnementales, comme le soulignent Bureau et Mougeot (2004). 
P.13, la réglementation a constitué historiquement l'instrument privilégié de l’action publique. 
Un certain nombre de propositions a progressivement émergé pour en améliorer la qualité, vis-
à-vis notamment de l'innovation et de la compétitivité : établir une réglementation 
environnementale propice à l'innovation, en favorisant les obligations de résultat plutôt que de 
moyens ; accompagner la réglementation d'incitations financières qui encourageraient les 
acteurs à dépasser les objectifs ; minimiser les incertitudes sur les évolutions de la 
réglementation, afin que les industriels aient une lisibilité suffisante leur permettant de 
s'engager dans des actions précoces. 
 
Pour ce qui concerne la MDE, les multiples réglementations mises en œuvre depuis les années 
1970 ont eu des résultats plus que mitigés. Si on se réfère par exemple aux actions 
réglementaires relatives au rendement des chaudières et aux performances énergétiques des 
bâtiments, on remarque, comme le souligne le rapport Martin (1998) 2, d'une part que la 
réglementation de 1975 qui a exigé un niveau minimum de rendement  pour les chaudières, au 
lieu d'instaurer une information obligatoire sur leurs performances, s'est avérée être un échec 
exemplaire. Elle n'a servi à rien parce qu'elle était insuffisamment exigeante, alors qu'elle 
aurait pu généraliser l'emploi des matériels les plus performants et stimuler ainsi le progrès 
technique. Le seuil de rendement instauré était trop bas –le rendement des matériels 

                                                      
(1) L'accès des personnes handicapées aux emplois publics est subordonné à une décision préalable de 
la COTOREP, réunie en formation « secteur public », portant sur la compatibilité du handicap du 
candidat avec le ou les emplois publics postulés. 
(2) Martin Y., 1998, La maîtrise de l'énergie, Rapport d'évaluation, CGP, La Documentation française, 
470 p. 
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commercialisés était supérieur aux exigences du règlement et a augmenté de manière très 
sensible après- et n'a pas été relevé par la suite comme l'évolution technique le permettait. 
L'instauration depuis quelques années d'autres instruments, et le label « haute performance 
énergétique », a cependant permis de retrouver une certaine efficacité. 
 
En revanche, l'action réglementaire développée avec continuité pour améliorer l'efficacité 
énergétique des bâtiments, la dernière réglementation thermique datant de novembre 2000 (RT 
2000), est, au contraire du cas des chaudières, un exemple de réussite qui continue d'avoir un 
impact énergétique marqué et d’être rentable. Même si l'on peut toutefois regretter le décalage 
qui persiste entre les exigences affichées pour les bâtiments résidentiels et celles (moindres) qui 
s'appliquent au secteur tertiaire, l'insuffisance du contrôle de cette réglementation et son 
application extrêmement limitée pour ce qui concerne les bâtiments de l'État.  
 
Ceci étant, quelles que soient les tentatives d'amélioration de la réglementation, celle-ci 
demeure extrêmement rigide et inadaptée, car elle est identique pour tous les acteurs alors que 
ceux-ci ont des comportements, des contraintes et des exigences propres différents. En ce sens, 
la réglementation est dominée par les autres approches, économiques ou volontaires, en termes 
d'efficacité, y compris dans la capacité à stimuler l'innovation. 
 
Dès l'imposition des revenus de 1974, la France a mis en place un dispositif d'incitations 
fiscales en faveur des travaux d'économies d'énergie réalisés par les ménages pour le 
chauffage. Ce dispositif s'est poursuivi depuis lors en faisant une place plus ou moins 
privilégiée à la MDE (Voir l'encadré ci-dessous, extrait du rapport Martin (1998))1, qui propose 
l'historique des incitations fiscales en faveur des économies d'énergie au titre de l'impôt sur le 
revenu est). Le dispositif se caractérise en revanche par une grande instabilité dans ses 
modalités : champ d'application, plafonds, concurrence éventuelle (sous des plafonds 
communs) de dépenses indépendantes des économies d'énergie, statut des ménages 
bénéficiaires, etc. 
 
 

 
Le dispositif d’incitations fiscales en faveur des économies d’énergie au titre de l’impôt sur le revenu 

 
Avant 1974 

Il existe depuis 1964 une possibilité de déduction du revenu global de deux types de charges afférents à 
l’habitation principale, les intérêts d’emprunts pour l’acquisition ou les grosses réparations et les dépenses de 
ravalement, sous un plafond annuel déductible commun des 5 000 (plus 500 F par personne à charge). La 
déduction ne concerne que les propriétaires. Les intérêts des emprunts ouvrent droit à déduction aux titres des 
dix premières années de remboursement. Pour les dépenses de ravalement la déduction ne peut être exercée 
qu’une seule fois tous les 10 ans (5 ans pour les constructions en bois). 

Le régime de 1974 

La loi de finances initiale pour 1975 étend le régime de la déduction des charges afférentes à l’habitation 
principale aux dépenses effectuées à partir du 1er janvier 1974 par un contribuable « qu’il soit ou non 
propriétaire et ayant pour objet d’améliorer l’isolation thermique ou la mesure ou la régulation du chauffage, ou 
encore de remplace une chaudière dans des conditions permettant une économie de produits pétroliers » dans 
la limite d’un plafond déductible commun aux trois catégories de dépenses (intérêts d’emprunts, ravalement 
économies d’énergie). Le plafond déductible est porté à 7 000 F (plus 1 000 F par personne à charge). La 
déduction correspondante ne peut être effectuée qu’une seule fois pour un même logement et elle est réservée 
aux logements existants ou en construction au 1er mai 1974. 

La liste des dépenses est fixée de façon détaillée (et variable au cours du temps) : à l’origine, mesure et 
régulation du chauffage (systèmes de régulation par thermostats d’ambiance ou par sondes extérieures,  horloges 
de programmation, robinets thermostatiques, compteurs de calories, répartiteurs à évaporation), remplacement 
de chaudière à fuel, au gaz, au charbon ou au bois, soit par un appareil captant l’énergie solaire, soit par un 

                                                      
(1) Martin Y., op.cit. 



 

 72

système utilisant l’énergie géothermique. Puis le décret et l’arrêté du 29 juillet 1977 étendent (à partir des 
revenus de 1977) la liste des dépenses déductibles, notamment aux brûleurs de chaudières, au remplacement de 
toute chaudière et non plus seulement de celles au fuel etc., par une chaudière de puissance inférieure ne 
fonctionnant pas à l’électricité ou par une pompe à chaleur. 

Le plafond commun est annuel et renaît tous les ans. Les intérêts d’emprunts sont déductibles 10 ans. Les autres 
dépenses (ravalement ou dépenses pour économies d’énergie ne sont déductibles qu’une fois). Pour un 
contribuable bénéficiant de la déduction pour intérêts d’emprunts, la déduction au titre des économies d’énergie 
est réduite à due concurrence par le plafond commun. 

La loi de finances initiale pour 1979 permet aux contribuables qui échelonnent sur plusieurs années leurs 
dépenses effectuées en vue d’économiser l’énergie destinée au chauffage de pratiquer la déduction « au titre de 
chacune de ces années sans que le total des dépenses déduites puisse être supérieur au montant de la déduction 
qui serait admise an l’absence d’échelonnement ». Par ailleurs a date limite de construction est reportée du 
1er mai 1974 au 1er juillet 1975 (date à laquelle les normes d’isolation ont été renforcées). Il est désormais possible 
d’étaler sur plusieurs années les déductions relatives aux économies d’énergie dans la limite du plafond. 

Le régime de 1982 à 1986 

La loi de finances initiale pour 1982 dissocie, à compter du 1er janvier 1982, la déduction pour économies 
d’énergie de celle relative aux autres charges afférentes à l’habitation principale (intérêts d’emprunts et 
ravalement), afin de la rendre plus incitative. Un nouveau plafond est ouvert pour la période du 1er janvier 1982 
au 31 décembre 1986 (8 000 F auxquels s’ajoutent 1 000 F par personne à charge). La date limite de 
construction des immeubles est par ailleurs reportée au 1er juillet 1981 ; les dépenses relatives aux pompes à 
chaleur ou à l’utilisation des énergies nouvelles deviennent quant à elles déductibles quelle que soit la date de 
construction de l’immeuble. La possibilité de déduction est ouverte aux propriétaires et aux locataires ; 

La loi de finances initiale pour 1984 transforme la déduction autonome des dépenses du revenu global en une 
réduction d’impôt autonome expirant également au 31 décembre 1986 à compter de l’imposition de revenus de 
1983 ; les dépenses éligibles, les plafonds de dépenses par logement ainsi que la possibilité d’échelonnement 
demeurent inchangés. Le taux de la réduction est fixé à 25 %. 

La loi du 21 mai 1985 portant aménagement de l’aide au logement relève le plafond de 8 000 F à 12 000 F et la 
majoration de 1 000 F à 2 000 F par personne à charge pour les dépenses payées à compter du 1er janvier 1985. 

Le régime des « grosses réparations » à compter de 1985 

La loi de finances initiale pour 1985 institue, en parallèle à la réduction pour économies d’énergie, pour des 
motifs de relance du bâtiment, une réduction concernant les « grosses réparations » dans la limite d’un plafond 
pluriannuel. 

Les dépenses de grosses réparations payées entre le 1er janvier 1985 et le 31 décembre 1989 sur un immeuble 
situé en France et achevé depuis plus de vingt ans ouvrent droit à une réduction d’impôt de 25 %. Le montant 
maximal de dépenses à prendre en compte au titre de a période est fixé à 8 000 F pour une personne seule et 
16 000 F pour un couple marié soumis à imposition commune. Ces sommes sont majorées de 2 000 F par 
personne à charge, 2 500 F pour le second enfant et 3 000 F pour le troisième. Au titre d’une année, le plafond 
de dépenses est limité à la moitié du plafond pluriannuel, l’excédent ouvrant droit à réduction d’impôt au titre 
de l’année suivante. Lorsque les dépenses sont financées par emprunt, le contribuable doit choisir entre cette 
réduction d’impôt et la réduction d’impôt pour intérêt d’emprunt. 

Contrairement à la réduction pour économies d’énergie cette réduction est réservée aux propriétaires. Définies 
de façon générique, les « grosses réparations » concernent le « gros-œuvre » et « les travaux d’une importance 
excédant celles des opérations courantes d’entretien et consistant en la remise en état, la réfection ou le 
remplacement d’équipements qui sont essentiels pour maintenir l’immeuble en état d’être utilisé conformément 
à son objet ». Parmi ces derniers sont inclus divers travaux concernant l’énergie (remplacement d’une chaudière 
ou de l’ensemble des fenêtres d’un logement). Pour ces dépenses il existe donc, sur la période allant du 1er 
janvier 1985 au 31 décembre 1986, deux régimes de réduction d’impôts cumulables pour les propriétaires ; 
Mais à partir du 1er janvier 1987 seul subsiste le dispositif des « grosses réparations ». 

La loi de finances initiale pour 1987 modifie la condition d’ancienneté de l’immeuble en la ramenant de vingt à 
quinze ans. 

La loi de finances initiale pour 1990 reconduit le dispositif pour une nouvelle période allant du 1er janvier 1990 
au 31 décembre 1993. Les contribuables bénéficient ainsi d’un nouveau plafond identique au précédent à une 
exception près : tous les enfants à partir du troisième concourent pour 3 000 F au plafond familial. Le champ 
d’application de l’avantage fiscal est étendu aux dépenses d’isolation thermique pour les immeubles achevés 
avant le 1er janvier 1982 mais la loi réserve le bénéfice de la réduction d’impôt aux contribuables dont e revenu 
net imposable par part n’excède pas la limite inférieure de la 12e tranche du barème de l’impôt sur le revenu. 
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La loi de finances initiale pour 1991 rend éligibles les dépenses de régulation du chauffage pour les immeubles 
achevés avant le 1er janvier 1982 et permet aux locataires qui réalisent des dépenses de régulation du chauffage 
ou d’isolation thermique de bénéficier de la réduction. 

La loi du 15 juillet 1992 étend le champ des travaux éligibles à différentes dépenses d’amélioration payées à 
compter du 15 mars 1992 : installation de l’équipement sanitaire d’un logement qui en était dépourvu, 
traitement préventif des charpentes contre les insectes xylophages, travaux destinés à faciliter l’accès de 
l’immeuble aux personnes handicapées et l’adaptation de leur logement, installations de sécurité. 

La loi de finances initiale pour 1993 proroge jusqu’au 31 décembre 1995 la réduction d’impôt. La loi du 22 juin 
1993 relève les plafonds pluriannuels de 8 000 F et 16 000 F pour les porter respectivement à 10 000 et 
20 000 F pour les dépenses payées à compter du 1er janvier 1993 et supprime l’exclusion des titulaires de 
revenus élevés pour les dépenses payées à compter du 1er juillet 1993. 

La première loi de finances rectificative pour 1994 étend la réduction d’impôt pour grosses réparations à 
certaines dépenses d’isolation acoustique payées à compter du 31 août 1994 par un contribuable pour sa 
résidence principales, qu’il soit propriétaire ou locataire à condition que l’immeuble ait été achevé avant le 
1er janvier 1982. 

La loi de finances initiale pour 1995 porte les plafonds pluriannuels respectivement à 15 000 F et 30 000 F pour 
les dépenses payées à compter du 1er octobre 1994. 

La loi de finances initiale pour 1997 institue pour les dépenses de grosses réparations et assimilées un nouveau 
plafond pluriannuel valable du 1er janvier 1997 au 31 décembre 2001 de 20 000 F pour une personne seule et 
40 000 F pour un couple marié soumis à imposition commune avec les mêmes majorations que précédemment 
pour les personnes ou enfants à charge. Elle supprime la réduction pour intérêts d’emprunts et incorpore les 
dépenses de ravalement dans le dispositif. Elle abaisse à 20 % le taux de réduction d’impôt et ne concerne plus 
les locataires. L’immeuble doit être achevé depuis plus de dix ans. La règle du demi-plafond et de l’étalement 
sur deux ans est supprimée. 

 

III.2.3 Des réponses institutionnelles, contrastées selon les échelons géographiques 
 
Nous exposons ici, de façon sommaire, les tendances lourdes des modifications d’organisations 
institutionnelles observées ces dernières, pour mieux répondre aux exigences du 
développement durable, aux échelons européen, territorial et national. 
 

Au niveau européen 
 
Le diagnostic de la prise en compte du développement durable au niveau européen est assez 
contrasté. Autant il est indéniable qu'au fil de la construction européenne, le thème du 
développement durable a vu sa place croître dans les textes et traités, autant on observe que la 
pratique continue de privilégier la dimension économique au détriment des dimensions  
sociale et environnementale 1. 
 
Pour se rendre compte de la place importante qui est réservée à la démarche de 
développement durable dans les textes et traités, il suffit de se référer au projet de Traité 
constitutionnel, qui rassemble en un texte unique les traités antérieurs (Rome, Maastricht, 
Amsterdam). Outre le fait que le développement durable est mentionné par deux fois dans son 
préambule, il figure explicitement, comme objectif de long terme, dans deux de ses quatre 
parties. A titre d'exemple, l'article 3 §3 de la partie I consacrée aux objectifs, stipule 
explicitement que « l'Union œuvre pour le développement durable de l'Europe, » et le §7 du 
même article étend cet objectif au reste du monde « elle [l'Europe] contribue à la paix, la 
sécurité, au développement durable de la planète, ». Ainsi la démarche de développement 
durable est un élément constitutif de la philosophie du traité, est élevée au rang de droit 
fondamental et figure, du moins en théorie, au cœur de l'action de l'Union. 

                                                      
(1) Ceci peut s'expliquer en partie par la mauvaise conjoncture économique actuelle, mais il ne faudrait 
pas qu’à long terme cela devienne pénalisant. 
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On ne retrouve cependant pas cette volonté dans la pratique. Par exemple, "avoir l’économie 
de la connaissance la plus compétitive du monde à l'horizon 2010" est l'objectif affiché du 
processus de Lisbonne auquel tous les pays européens doivent se conformer. Mais les travaux 
d'évaluation des progrès effectués en vue de la réalisation des objectifs de Lisbonne, réalisés 
par le groupe d'experts dirigé par Wim Kok et dont les recommandations servent de base aux 
discussions actuelles sur la révision de la stratégie, aboutissent à des conclusions qui visent à 
renforcer encore les seuls objectifs quantitatifs de croissance économique, sans préoccupation 
environnementale autre que les innovations éco-efficientes. Ceci confirme la difficulté 
récurrente à aborder les différents « piliers » du développement durable de façon non 
segmentée et d’élaborer une véritable stratégie européenne de développement durable (SEDD), 
porteuse d’un ambitieux projet de société. 
 
Le constat aujourd’hui de la mise en œuvre pratique du développement durable au niveau 
européen est décevant. Plusieurs processus sont à l’œuvre (avec notamment Lisbonne, pour 
l'amélioration de la compétitivité ; Göteborg, ajoutant une dimension développement durable 
au précédent, Cardiff pour l’intégration de l’environnement dans les politiques sectorielles, etc.) 
sans qu’entre ces processus de réelles synergies soient recherchées ou développées. Il en 
résulte un manque de lisibilité et de visibilité tant pour les acteurs impliqués dans leur mise en 
œuvre que pour l’opinion publique. En bref, le temps paraît venu de consolider les trois 
processus et de les fondre en une stratégie unique qui viendrait se substituer à l’actuel SEDD, 
et dans laquelle l’équilibre entre les trois piliers (économie, social et environnement) serait 
effectif. La révision de la stratégie de Lisbonne est l'occasion de le faire, de commencer à poser 
les jalons de cette nouvelle SEDD.  
 

Au niveau territorial 
 
Depuis le sommet de Rio en 1992, la France, consciente du rôle déterminant des acteurs 
locaux dans la mise œuvre de la démarche de développement durable, s'est engagée à soutenir 
les initiatives territoriales, engagement qui a été réaffirmé lors du sommet de Johannesburg en 
2002. Ceci s'est traduit par la mise en place d'agendas 21 locaux, consistant à aider et 
accompagner les initiatives locales entreprises au titre du développement durable. Le bilan 
demeure cependant très limité en raison du manque de moyens (faible mobilisation des DIREN 
par exemple), du caractère très hétérogène des projets et du manque d'articulation avec 
certaines collectivités territoriales qui cherchent à labelliser leur propre démarche. 
 
Toutefois, la stratégie nationale de développement durable (SNDD), adoptée par le 
Gouvernement en juin 2003, a retenu parmi ses objectifs concernant le territoire de « favoriser 
en 5 ans la mise en place de 500 agendas 21 locaux », notamment sur les territoires bénéficiant 
d’une aide publique comme les grands projets urbains, les parcs naturels régionaux, les 
groupements de communes, les pays ou agglomérations dans le cadre de contrats territoriaux. 
 
Dans ce but, un dispositif de reconnaissance, dans un premier temps expérimental, est proposé 
aux collectivités et gestionnaires des territoires depuis le début de l’année 2005. Il doit pouvoir 
constituer un gage de qualité des projets vis à vis de critères partagés par les services de l’État et 
ses établissements publics, par les collectivités territoriales et tous les autres acteurs du 
développement territorial. Cette initiative est en outre parfaitement cohérente avec la démarche 
que les États membres devront adopter pour présenter leur cadre de référence stratégique 
national au titre du règlement général des fonds de cohésion et fonds sociaux européens 
(FEDER, FEADER, FSE, etc.). L'État devrait cependant veiller à ce que le dispositif devienne 
effectif et qu'il se pérennise. Mais, au-delà de ce dispositif, ce sont le renfort et le soutien à 
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l'ensemble des politiques territoriales qui s'efforcent d'intégrer les différents piliers du 
développement durable qui représentent l'enjeu principal. 
 

Au niveau national 
 
Pour faire pénétrer le développement durable dans les rouages du jeu économique et social 
national, le gouvernement a mis en place un important dispositif institutionnel à la suite du 
séminaire gouvernemental du 28 novembre 2002 : 

− création du Conseil national du développement durable (CNDD) en janvier 2003, dont la 
mission est de réunir les représentants de la société civile et des collectivités territoriales 
afin de les associer à l'élaboration des politiques de développement durable et à leur mise 
en œuvre ; 

− création du Comité interministériel pour le développement durable (CIDD) en février 2003, 
dont la mission est d’une part de définir les orientations de la politique conduite par le 
Gouvernement en faveur du développement durable et à leur mise en œuvre, et d’autre 
part d’adopter la stratégie nationale de développement durable (SNDD) ; 

- publication, le 3 juin 2003, de la SNDD qui propose un certain nombre d'objectifs, à moyen 
terme (5 ans) et un programme d'actions pour y parvenir et construction d'une batterie 
d'indicateurs conjoncturels de suivi de la SNDD et, plus largement, d'indicateurs structurels, 
dont l’objectif est de faire état des efforts nationaux réalisés au regard du développement 
durable et qui feront à l'avenir l'objet d'un rapport régulier au Parlement ; 

- enfin, pour renforcer les actions de l'ensemble des services de l'État et leur coordination, 
compte tenu de l'importance croissante des enjeux liés au développement durable dans les 
politiques publiques, il a été institué, en juin 2004 une Délégation au développement 
durable (DDD) qui a pour missions principales d'animer et de coordonner l'action de 
l'ensemble des administrations, de l'État en faveur du développement durable et de 
contribuer à la coordination des actions de l'État dans ce domaine. La DDD est dirigée par 
un délégué interministérielle au développement durable (DIDD). En outre, pour préparer les 
décisions du CIDD et en favoriser l’application, un haut fonctionnaire chargé du 
développement durable (HFDD) a été nommé dans chaque ministère. Les HFDD assurent la 
sensibilisation et la formation au développement durable, la formulation de propositions, la 
déclinaison des actions décidées par le CIDD. Ils assurent par ailleurs le suivi de la mise en 
œuvre de la SNDD. Enfin la coordination des HFDD est organisée au sein d’une structure 
horizontale, le Comité permanent des HFDD, rattaché à la DDD. 

 
Ce dispositif n'est en soi pas suffisant. Il est en effet indispensable de sortir institutionnellement 
la prise en charge du développement durable du ministère de l’écologie. C’est l’unique façon 
de construire à terme des solutions claires aux problèmes, de plus en plus transversaux, que 
nos sociétés affrontent ; et c’est a priori pour l’État le meilleur moyen d'apporter, à son niveau, 
des réponses qui intègrent les responsabilités des divers ministères (environnement/santé, 
transport/énergie/effet de serre). 
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III.3 Quelles évolutions futures des modalités et outils d'action de l'État peut-on 
anticiper ? 

 
Le principe de construction des scénarios est le même que dans le cas précédent. Nous 
commençons par construire des hypothèses d'évolution de chacun des thèmes composants les 
modalités et outils d'action de l'État. Il s'agit du rôle de l'État acteur comme les autres, de ses 
leviers d'action et de son organisation institutionnelle. Une fois ces hypothèses construites, 
nous ne retenons que celles qui nous semblent les plus vraisemblables. Nous les combinons 
ensuite pour définir les images les plus probables des modalités et outils d'action de l'État dans 
dix – quinze ans, les scénarios partiels.  
 

III.3.1 Quelques hypothèses prospectives 
 
…sur l'acteur État 
 
Hypothèse (H 1.1) : un État acteur ordinaire du développement durable 
 
Avec le passage du verdissement à l’éco-responsabilité des administrations, une amplification 
accompagne le changement terminologique. Les objectifs d’un développement durable sont 
pris en considération dans le fonctionnement ordinaire des administrations et de réelles 
améliorations apparaissent. Néanmoins, «Business as usual» s’accommode mal de contraintes 
sociétales et environnementales supplémentaires et les crédits budgétaires durablement limités 
ne permettent pas de prendre pleinement en compte le long terme dans les actes de gestion et 
dans les investissements de l’État. 
 
Hypothèse (H 1.2) : un État prescripteur avec délégation de gestion 
 
L’État conforte ses missions essentielles : la sécurité, la cohésion sociale, l’éducation, la 
protection de l’environnement. Et il le fait en se défaussant de ce qui ne relève pas de son rôle. 
Il sous-traite la gestion de sa logistique comme il a su déléguer de nombreux services publics. 
En revanche, il prescrit pour tous les acteurs les voies d’un développement durable, les 
obligations et les incitations qui s’y attachent. La prise en compte des objectifs globaux et de 
long terme s’effectue alors à travers l’optimisation des décisions privées. 

 

• Hypothèse (H 1.3) : un État coordonnateur et pragmatique 
 
La dimension transversale du développement durable est décisive dans sa mise en œuvre. Sa 
prise en compte doit donc faire système avec les chantiers de la réorganisation de l’État. Les 
orientations de la stratégie européenne de développement durable ne disent pas autre chose. 
Au niveau français comme européen, le développement durable ne peut être une politique 
sectorielle supplémentaire. Il fournit les orientations cardinales qui donnent sens aux chantiers 
de la modernisation de l’État et il nourrit les évolutions de son fonctionnement. 

 
…sur les leviers d'action de l'État  
 
La construction des hypothèses sur les leviers d’action de l’État part du postulat selon lequel la 
capacité de l’État à utiliser l’un ou l’autre de ses leviers dépend de deux éléments-clés portant 
sur l’attitude des individus. Selon que ces derniers sont individualistes ou holistes, c'est-à-dire 
selon qu’ils ont sens ou non de l’intérêt collectif et selon qu’ils ont tendance ou non à se 
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conformer à l’autorité de l’État. Le principe de construction des hypothèses peut alors être 
résumé dans le tableau suivant. 
 

Réaction à 
l’autorité de l’État 

Comportement 
individuel 

Se conforme Ne se conforme pas 

Individualiste Hypothèse (H 2.1) : hégémonie du contrôle/sanction 
(réglementation, fiscalité…) 

Holiste Hypothèse (H 2.2) : commande 
public et contractualisation 

Hypothèse (H 2.3) : 
sensibilisation, encouragement, 
labellisation, formation, etc. 

 
 
Hypothèse (H 2.1) : un État acteur ordinaire du développement durable 
 
Face à une population individualiste, chacun ne se préoccupant que de ses intérêts personnels, 
qui rejette donc toute politique un temps soit peu contraignante de développement durable, 
l’État se recentre sur son rôle de régulateur. Il ne s’encombre pas de négociation ou de 
concertation, il assure essentiellement des fonctions de « police » du développement durable. 
Son seul levier d’action est donc le contrôle/sanction, qui passe par la mise en œuvre de 
politiques contraignantes, par le biais de la réglementation ou encore d’une fiscalité 
obligatoire. 
 
Hypothèse (H 2.2) : un État prescripteur avec délégation de gestion 
 
Contrairement à l’hypothèse précédente, on suppose ici que les individus ont un comportement 
holiste, ils sont conscients de la chose publique et soucieux du bien-être de tous, y compris de 
celui des générations futures. De plus, ils se conforment volontiers à l’autorité de l’État. Face à 
ce contexte quasi idéal, de confiance mutuelle, l’État utilise toutes ses marges de manœuvre en 
termes de leviers d’action. Il procède par approches volontaires, contractualisation et accords 
volontaires.  
 
Hypothèse (H 2.3) : un État coordonnateur et pragmatique 
 
Le comportement des individus est le même que celui de l’hypothèse précédente, mais dans 
celle-ci on considère que malgré cela, ils n’acceptent pas l’autorité de l’État. Celui se trouve 
donc obligé de n’utiliser que des leviers d’action non contraignants, tels que la sensibilisation, 
l’encouragement, la labellisation, la formation, etc. 
 

…et sur l'organisation institutionnelle de l'État 
 
Comme souligné plus haut, l'organisation institutionnelle de l'État demain dépendra de sa 
volonté d'inscrire la démarche de développement durable au cœur de son action et 
déterminera tout autant sa capacité à gérer les enjeux qui y sont liés et ses relations avec les 
autres échelles de décision (locale, européenne, voire mondiale). Ce sont donc ces trois 
paramètres (volonté, capacité, relations avec les autres échelons) qui vont déterminer la 
structure des trois hypothèses prospectives de l'évolution des réponses institutionnelles de l'État 
élaborés par le groupe Équilibres. 
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Hypothèse (H 3.1) : désengagement progressif de l'État et prédominance de l'Europe  
 
Cette hypothèse correspond à une situation où les enjeux du développement durable ne 
constitueraient pas dans les faits une priorité pour l'État, et où la logique de court terme 
prévaudrait sur celles de moyen et long termes. 
 
Hypothèse (H 3.2) : État gestionnaire du développement durable 
 
On assiste dans cette hypothèse à une poursuite des tendances lourdes actuelles : l'État gère 
plus ou moins les questions de développement durable mais sans les inscrire au cœur de ses 
orientations politiques. 
 
Hypothèse (H 3.3) : un État qui s'organise en « stratège du développement durable » 
 
Le développement durable est repris en main par le politique. Il devient l'orientation cardinale 
des politiques publiques. L'État s'organise pour en intégrer pleinement les enjeux en tenant 
compte notamment du caractère transversal et de la vision de long terme de la démarche.  
 

III.3.2 Quatre scénarios partiels d'évolution des modalités et outils d'action de L'État  
 
Il s'agit ici de combiner, sans vision normative aucune, les différentes hypothèses retenues des 
trois composantes des modalités et outils d'action de l'État (l'État acteur comme les autres, les 
leviers d'action et l'organisation institutionnelle de l'État) afin de construire des scénarios 
partiels. 
 

 
 

 

L’organisation 
institutionnelle 

de l’Etat 

SCENARIOS 
PARTIELS 

H 2.3  

Sensibilisation,        
encouragement, labellisation, 

formation  

H 1.1  

Un Etat acteur ordinaire du 
développement durable  

H 1.2  

Etat prescripteur avec 
délégation de gestion 

H 1.3  

Etat coordonnateur 
et pragmatique 

L’acteur Etat 

Les leviers 
d’action de 

l’Etat 

H 2.1  

Hégémonie du 
contrôle/sanction 

(réglementation – fiscalité) 

H 2.2  

Commande publique et 
contractualisation  

H 3.1 

Désengagement progressif de 
l’Etat et prédominance 

de l’Europe 

H 3.2  

Etat gestionnaire 
du DD 

H 3.3   

L’Etat s’organise en       
« stratège » du DD 

SP 2.1  

Etat acteur modeste 
du DD 

SP 2.2  

Etat gestionnaire 
pragmatique du 

DD  

SP 2.3 

 Etat animateur 

SP 2.4  

Etat 
coordonnateur 

Scénarios partiels 2 : modalités et outils d’action de l’Etat
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Scénario partiel (SP 2.1) : État acteur modeste du développement durable 
 
Dans ce scénario, "l'acteur État"se comporte en prescripteur, avec une relative délégation de 
gestion. Il se retire de la gestion des moyens et la confie à d’autres acteurs. Et il le fait en se 
défaussant de ce qui ne relève pas de son rôle. Il soustraite la gestion de sa logistique comme il 
a su déléguer de nombreux services publics. 
 
En revanche, il conforte ses missions essentielles : la sécurité, la cohésion sociale, l'éducation, 
la protection de l'environnement, etc. Il prescrit pour tous les acteurs les voies d’un 
développement durable, les obligations et les incitations qui s’y attachent. La prise en compte 
des objectifs globaux et de long terme s’effectue alors à travers l’optimisation des décisions 
privées. 
 
Un certain nombre d'acteurs, les entreprises en particulier, viennent suppléer les acteurs 
institutionnels, l’État et les collectivités territoriales, dans leur difficulté à gérer selon les 
objectifs du développement durable. Les entreprises, notamment les plus étendues d’entre elles, 
apparaissent comme un vecteur indispensable des normes et objectifs communs concernant le 
travail, l’équité, la santé, l’environnement, les ressources naturelles, au-delà de la seule 
rentabilité immédiate des investissements locaux ; et des outils tels que la GRI (global reporting 
initiative) permettent la mesure de l’effectivité des engagements des entreprises.  
 
Dans le même temps, entre pays européens aux traditions éloignées dans la conception, la 
place et les modes d’intervention de l’État, l’intégration se poursuit. Elle oblige à éclaircir et à 
préciser la finalité, la nature et la spécificité des différents rôles de l’État et des services d’intérêt 
général. 
 
Avec ces bouleversements, les services publics sont, en quelque sorte, dématérialisés, ils 
délèguent leurs interventions et en sont réduits à la rédaction des cahiers des charges. La voie 
s’ouvre à une répartition très différente entre la gestion publique et la gestion privée. 
L’évolution européenne relative à la commande publique en donne les moyens avec une 
simplification des procédures, des négociations plus ouvertes, la possibilité de construire des 
partenariats durables. L’État confie la gestion de ses moyens, de sa logistique et de ses 
investissements au secteur privé. Tandis que l’intégration par les entreprises des obligations et 
des incitations d’une gestion responsable aux plans social et environnemental, rappelés en 
outre dans les clauses des délégations confiées par l’État, sert les objectifs d’un développement 
durable.  
 
Pour un pays comme la France, l’évolution est profonde. Le mouvement de privatisation se 
poursuit dans un large consensus politique et de l’opinion publique. Les secteurs de l’aviation, 
de l’espace, de la défense, sont vendus et se restructurent au niveau européen ; les 
télécommunications et la poste sont désormais des services assurés par des sociétés anonymes. 
L’État, durablement endetté, vend sa place majoritaire. Le secteur de l’énergie, avec des 
entreprises aussi emblématiques qu’Électricité de France et Gaz de France, suit le même 
chemin. Les réseaux sont séparés de la production. Les clients peuvent s’approvisionner sur un 
marché ouvert. Les mêmes mutations touchent le transport ferroviaire tandis que le système 
concessionnaire est déjà éprouvé pour les réseaux d’autoroutes. 
 
L’exemple de réalisation du viaduc de Millau – où les fonds privés ont assuré plus de 80 % du 
montant total de l’investissement en contrepartie d’une concession de 75 ans et d’une 
exploitation de 120 ans – se généralise. De grands projets d’infrastructures sont réalisés grâce 
aux partenariats financiers entre l’État (ou les États) et les investisseurs privés : le projet de 
plusieurs siècles, la liaison terrestre entre le continent et la Grande-Bretagne est mis en œuvre. 
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Les besoins de mobilité des administrations déconcentrées ou décentralisées sont satisfaits par 
des conventions pluriannuelles avec des loueurs. Ces derniers gèrent des flottes de véhicules 
plus importantes et peuvent en optimiser la gestion selon des objectifs plus nombreux et en 
fonction de la nature de missions variées : flottes captives électriques pour les usages de 
proximité, véhicules aux normes correspondant aux objectifs de lutte contre la pollution et les 
émissions de gaz à effet de serre, véhicules utilitaires adaptés, etc. 
 
Les administrations vendent leur patrimoine immobilier et louent les espaces dont elles ont 
l’usage, tandis que les opérateurs privés réhabilitent les immeubles aux normes répondant aux 
objectifs fixés par la loi en fonction d’objectifs compatibles avec un développement durable. 
Les locaux techniques spécialisés, tels que les hôpitaux, sont mis à la disposition des équipes 
médicales par des investisseurs gestionnaires privés qui contractent avec l’État par des 
conventions de partenariat public – privé (PPP).  
 
Plus profondément, la mise en œuvre de la LOLF et le dialogue au sein de l’Union européenne 
s’accompagnent d’une analyse plus précise de la mission de l’État. Ils incitent à un resserrement 
de son périmètre. Dans le même temps, l’homogénéisation progressive des normes sociales 
réduit l’attractivité du statut de fonctionnaire. A fortiori la situation des agents publics sous 
contrats précaires est de moins en moins acceptée. Les départs massifs à la retraite des 
générations du baby-boom offrent l’opportunité de changements en profondeur. 
 
Par ailleurs, la recherche finalisée fait l’objet d’une contractualisation accrue avec les 
entreprises susceptibles de la valoriser. Les fondations et associations reconnues d’utilité 
publique accroissent leur poids dans la gestion des services sociaux dispensés par l’État et les 
collectivités territoriales. 
 
D'un autre coté, ce scénario est marqué par une montée de l'individualisme des citoyens 
(consommateurs, actionnaires, salariés du privé comme du public, syndicalistes, etc.), bref de 
l'ensemble des acteurs privés. Le « chacun pour soi » devient la règle. Les individus n'ont 
aucune sensibilité aux enjeux, ou risques, globaux, leurs intérêts s'orientent essentiellement 
vers les risques encourus directement, souvent locaux. Apparaît en conséquence une forte 
montée des phénomènes de NIMBY et de la judiciarisation. 
 
Dans un tel contexte, où les politiques mises en œuvre au titre du développement durable sont 
pour la plupart rejetées par une population n'étant pas sensible au bien-être collectif, l'État, 
dans son rôle de régulateur, se recentre sur des fonctions de "police". Il utilise alors les seuls 
leviers d'actions qui ont une relative efficacité dans ce cas, c'est-à-dire les leviers contraignants. 
Il s'agit du contrôle/sanction, de la réglementation et d'une fiscalité incitative limitée à des 
domaines particuliers. 
 
Face à cela, l'État se désengage progressivement –les enjeux du développement durable ne 
constituent pas dans les faits une priorité pour l'État. On aboutit en conséquence à une 
prédominance de l'Europe sur les questions liées au développement durable.  
 
L'organisation institutionnelle de l'État, malgré le temps qui est passé, ressemble fortement à 
celle d'aujourd'hui, très sectorielle et sans véritable cohérence globale, tant à l'échelle 
nationale qu'au niveau territorial. Il n'y a pas eu de création d'organisme interministériel 
indépendant. La  DDD ne se voit octroyer aucun véritable moyen d'action : ni pour mener à 
bien les objectifs qui lui sont assignés, en raison du manque d'effectif et de son faible budget de 
fonctionnement ; ni en termes de pouvoir décisionnel, car elle reste cantonnée au ministère en 
charge de l'environnement avec un simple rôle de "faire valoir". Les HFDD résistent, mais 
n'arrivent pas à infléchir les politiques mises en œuvre par leur ministère. La stratégie nationale 
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de développement durable (SNDD) elle non plus n'est pas mise en œuvre, par défaut de moyen 
et de volonté politique.  
 
Les observatoires et missions interministérielles divers, dont les fonctions ont pourtant un lien 
avec les enjeux du développement durable et qui sont parfois réduits à deux ou trois 
fonctionnaires, continuent à se multiplier (comme c'est le cas aujourd'hui, avec des missions 
interministérielles telles que celle en charge des "véhicules électriques") au gré des pressions 
politiques ou de la société civile et des contraintes imposées par l'Europe ou par les 
engagements internationaux. Les politiques publiques restent sectorielles et les ministères en 
charge de ces politiques répondent aux exigences européennes de façon isolée, non 
coordonnée et donc incohérente. 
 
Les politiques de développement durable sont essentiellement mises en œuvre par l'échelon 
européen, qui prend une place importante dans le dispositif. L'État se contente de transposer, 
dans les textes nationaux, les directives et règlements européens, sans véritablement se donner 
les moyens de les appliquer. Enfin, les collectivités territoriales, constatant les défaillances de 
l'État dans sa capacité, ou sa volonté, de les accompagner, s'adressent de manière privilégiée à 
l'Europe pour satisfaire leur demande, pourtant croissante, d'outils d'aide à la mise en œuvre 
au niveau local d'actions au titre du développement durable. 
 
Scénario partiel (SP 2.2) : État gestionnaire pragmatique du développement durable  
 
Dans ce scénario, l'État, dans sa posture d'acteur comme les autres, se comporte en 
coordonnateur pragmatique. La prise en compte du développement durable fait système avec 
les chantiers de la réorganisation de l’État, conformément à la stratégie européenne de 
développement durable.  
 
L’État, ses administrations, ses établissements et les collectivités publiques s’engagent, eux 
aussi, dans un apprentissage de la déclinaison des objectifs du développement durable dans la 
gestion de leurs moyens. L’autonomie et la responsabilité accrue des gestionnaires publics de 
l’État sont confortées à la fois par la mise en place de la loi organique relative aux lois de 
finances (LOLF) et par la déconcentration. Partant d’un modèle hiérarchique, les 
administrations apprennent à travailler en réseau. L’État affermit la prise en compte du long 
terme par le regroupement de la responsabilité administrative de l’investisseur et de 
l’utilisateur : éclairages (choix du fluo-compact), véhicules (véhicules propres et économes, 
regroupement de parcs de véhicules entre plusieurs administrations, économie de mobilité, 
etc.), hôpital, université, équipements portuaires ou aéroportuaires (économie globale sur la 
durée de vie de l’investissement), grand établissement public d’aménagement (Marne-la-Vallée, 
La Défense, Euro-Méditerranée, etc. ; prise en compte d’une économie des besoins à long 
terme d’investissements et de services publics).  
 
L’intéressement des agents publics aux résultats de leur gestion oriente l’effort des 
administrations vers le développement durable. Les économies d’une gestion écoresponsable 
bénéficient explicitement pour partie à l’amélioration des conditions de travail du service qui la 
met en œuvre et à la rémunération de ses agents. Les « contrats d’objectifs » avec les services 
administratifs incluent des indicateurs de développement durable : taux d’agents handicapés, 
parité, économie de flux, réduction de la mobilité, etc. 
 
La réforme de l’État permet la réorganisation de certains services. Les modes de gestion 
évoluent : moyens logistiques regroupés et optimisés (parcs immobiliers locaux, parc de 
véhicules en pool inter administratifs, etc.). Une gestion dynamique et globale des ressources 
humaines autorise la mobilité fonctionnelle des agents publics sans nécessiter les 
déménagements contraints. L’administration expérimente de nouveaux modes d’organisation 
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du travail : centres d’accueil ou de traitement inter administratif plus proches des administrés 
ou des usagers, maisons administratives virtuelles (sur Internet) ; regroupements inter 
administratifs répartis permettant de réduire les déplacements des agents notamment dans les 
vastes bassins d’emplois ; multiplication et diffusion des dispositifs de téléréunions ; télétravail 
sans local affecté à une personne unique ; etc. La simplification de la réglementation, à l’instar 
des exemples conduits avec succès par d’autres pays développés, diminue les besoins de 
fonctionnaires et de locaux tout en améliorant le service aux usagers. 
 
La décentralisation est un mouvement de fond, inscrit dans la Constitution et fortement soutenu 
par la construction européenne. L’Union et l’État contractualisent avec les collectivités 
territoriales et notamment avec les régions dans un cadre cohérent avec les objectifs d’un 
développement durable. La mise en œuvre à tous les niveaux du principe de subsidiarité 
conduit au transfert ou au regroupement de services et à l’optimisation de leur fonctionnement. 
 
En revanche, les acteurs privés et les citoyens sont individualistes, ils acceptent de moins en 
moins les contraintes imposées par l'État, y compris celles relatives au développement durable. 
Ceci rend difficile l'usage par l'État des leviers d'action à sa disposition pour faire face aux 
enjeux du développement durable. 
 
L'État se repli une fois encore, pour satisfaire ses engagements internationaux et se conformer à 
une régulation européenne de plus en plus contraignante, sur des fonctions de police. Il met en 
œuvre essentiellement des politiques de contrôle/sanction, réglementaire et fiscale, sans 
aucune concertation. 
 
 Face à cette posture paralysante des citoyens, l'État gère plus ou moins les questions de 
développement durable mais sans les inscrire au cœur de ses orientations politiques. 
 
On note toutefois un souci d'intégration des politiques publiques, au niveau local comme 
national. Leur élaboration fait l'objet d'une plus grande concertation interministérielle, même si 
la mise en œuvre pratique reste le seul fait des ministères concernés.  
 
L'État établit par ailleurs un partenariat passif avec l'Europe dans la mise en œuvre de 
politiques européennes de développement durable. Il se contente en effet d'appliquer 
fidèlement les directives et règlements européens. Il répond partiellement aux demandes 
formulées par les collectivités territoriales, d'outils d'aide et d'accompagnement pour la mise 
en œuvre d'actions locales en faveur du développement durable. 
 
Scénario partiel (SP 2.3) : État animateur  
 
Une fois encore, l'État, dans sa posture d'acteur agit en coordonnateur pragmatique et la prise 
en compte du développement durable fait système avec la réorganisation de l'État. Ainsi, sa 
gestion directe ne se limite pas à ce qui ne peut absolument pas être délégué. L’État dispose de 
moyens conséquents en personnel et en équipement, qu’il gère lui-même. A ce titre, il est 
acteur comme les autres du développement durable et se préoccupe d’être exemplaire. Il 
s’organise en conséquence.  
 
Les citoyens et tous les autres acteurs ont un sens aigu du bien-être collectif, les enjeux de 
développement durable, globaux comme locaux, sont au centre de leurs préoccupations mais 
dans le même temps ils acceptent très peu les initiatives autoritaires de l’État. En conséquence, 
celui-ci affiche le développement durable comme une priorité de l’ensemble de sa politique 
mais s’abstient autant que possible d’utiliser les moyens de la fiscalité et du règlement, avec le 
contrôle et la police qui vont ensemble. Il se repose sur les moyens de la persuasion, de 
l’information sans en garder le monopole mais, au contraire en encourageant les initiatives 
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privées. Il multiplie ainsi des campagnes de sensibilisation, d'éducation de masse, de formation 
et d'encouragement. L'information du consommateur par exemple est rendue transparente 
grâce à la mise en place d'une labellisation stricte et appliquée. 
 
Ainsi, malgré le contexte assez favorable, l'État se contente de « gérer », d'animer, les questions 
de développement durable mais sans les inscrire au cœur de ses orientations politiques. Les 
seuls véritables priorités de l'État restent les mêmes que celles d'hier et d'aujourd'hui, c'est-à-
dire celles qui ont trait à la seule dimension économique : la croissance et l'emploi.  
 
Enfin, le partenariat de l'État avec l'Europe dans la mise en œuvre de politiques européennes de 
développement durable est plutôt passif et ne satisfait pas non plus aux attentes des collectivités 
territoriales. 
 
Scénario partiel (SP 2.4) : État coordonnateur  
 
Dans ce scénario, comme dans le précédent, l'État joue pleinement son rôle de coordonnateur 
pragmatique et les citoyens conservent leur comportement holiste, soucieux du bien-être 
collectif et des enjeux du développement durable. 
 
Seulement, l'État régulateur utilise dans ce cas ses leviers d'action de façon optimale, avec 
volontarisme et réactivité et dans un esprit de confiance totale envers ses partenaires. Il 
multiplie par exemple les approches volontaires, accords volontaires et contractualisation, pour 
inciter les entreprises à mettre en œuvre d'elles même les innovations, organisationnelles et/ou 
de process, leur permettant d'intégrer les enjeux du développement durable, en fonction de 
leurs contraintes propres ou de celles de leur secteur d'activité. 
 
L'État fait de la négociation et de la recherche de consensus avec ses partenaires l'orientation 
première de son action. Les citoyens sont parfaitement informés, et en toute transparence, des 
risques qu'ils encourent. L'État introduit une nécessaire flexibilité dans les mesures concernant 
les entreprises. En effet, en fonction du comportement de celles-ci les mesures sont 
différenciées : une réglementation contraignante est mise en place pour les entreprises qui ne 
font pas assez d'efforts spontanés, afin de les tirer vers le haut, et une procédure de contrôle 
avec sanction immédiate et irrévocable est introduite ; pour les entreprises les plus vertueuses 
et pour lesquelles une réglementation uniforme est au mieux inutile et au pire désincitative, 
l'État procède par des approches volontaires, accords volontaires et/ou contractualisation selon 
les secteurs ; enfin, pour les entreprises se situant entre les deux, l'État utilise les instruments 
économiques incitatifs. 
 
Par ailleurs, et pour faciliter le dialogue, les échanges de bonnes pratiques en matière de 
développement durable, il est crée sur l'ensemble du territoire national des "points de 
rencontre", des maisons des entreprises pour un développement durable.  
 
Au delà de cet usage optimal, rationnel et volontariste de ses leviers d'action, le 
développement durable est repris en main par le politique. Il devient l'orientation cardinale des 
politiques publiques. L'État s'organise en "stratège" du développement durable. 
 
Il s'organise en effet de manière à pouvoir intégrer pleinement les enjeux du développement 
durable en tenant compte notamment du caractère transversal de la démarche. Aucune 
politique publique n'est plus mise en œuvre sans avoir au préalable été passée au filtre des 
trois piliers. Ainsi, toute proposition de politique au titre d'un des piliers ne peut être mise en 
œuvre si son impact potentiel sur l'un ou l'autre des piliers est fortement négatif : pas de 
politique économique ayant un effet très pénalisant sur l'environnement ou le social ; de 
même, pas de politique environnementale ayant un coût économique ou social exorbitant, etc. 
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Ce même critère est appliqué à l'ensemble des politiques sectorielles : leur impact sur les trois 
piliers est estimé et leurs éventuelles conséquences à long terme sont analysées avant leur mise 
en œuvre 
 
La concertation interministérielle devient ainsi le principe d'action du gouvernement.  
 
Un organisme interministériel indépendant, en charge du développement durable, est crée et 
obtient des moyens conséquents, avec notamment un pouvoir institutionnel réel. Il est placé 
directement, et sans tutelle intermédiaire, auprès du Premier ministre. Il voit aussi ses missions 
renforcées au fil du temps, il obtient notamment un pouvoir de contrôle/sanction. Il est 
représenté au niveau local ; il se pose dès lors la question de la disparition du ministère de 
l'environnement ? 
 
La SNDD est systématiquement évaluée, à échéance régulière, et les résultats de ces 
évaluations (chemin faisant) permettent d'en améliorer l'efficience. L'État rationalise le trop 
plein de commissions et autres comités ou conseils interministériels en charge des questions 
liées au développement durable, dont certaines ont plutôt tendance à sombrer dans l'oubli et le 
ronronnement, en transférant leurs missions au nouvel organisme indépendant. 
 
Le développement durable est inscrit au cœur des missions des principales institutions. Après 
modification de l’ordonnance de 1958, la dimension environnementale est inscrite, en plus de 
l'économique et du social, dans les missions du Conseil économique et social, qui devient 
alors le Conseil économique, social et environnemental (CESE), ou tout simplement le Conseil 
du développement durable (CDD). Ce dispositif est étendu au niveau local avec les conseils 
économiques et sociaux régionaux (CESR), devenus (CDDR). La composition du CDD est 
renforcée afin d'intégrer toutes les parties prenantes, les ONG environnementales notamment.  
L'actuel CNDD, qui souffre d'un manque de légitimité et d'une paralysante absence de 
moyens, est intégré au CDD. 
 
Au niveau local enfin les services de l'État sont réorganisés afin de leur permettre d'intégrer les 
trois piliers du développement durable et de mener des actions plus transversale : les DIREN et 
les DRIRE sont fusionnées, les plans stratégiques (PASED/PASER) sont articulés… 
 
Les relations de l'État avec les autres échelons de décision sont plus actives. Au niveau 
européen, l'État essaie de peser en amont sur l'élaboration des politiques mises en œuvre au 
titre du développement durable et met tout en œuvre pour infléchir, autant que faire se peut, 
les orientations encore très "socio-économiques" de la Commission en y introduisant des 
considérations environnementales. Par ailleurs, l'État se dote d'outils adéquats et efficaces pour 
répondre aux attentes des collectivités locales, assurer la cohérence des échelles de décision et 
veiller aux risques d'exportation des problèmes de non durabilité d'un territoire à un autre. 
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IV Des partenariats de l'État face aux enjeux du développement durable : 
à améliorer 

 
Nous avons retenus deux types de partenaires de l'État. Les acteurs publics d'une part : il s'agit 
grosso modo des collectivités territoriales et de l'Union européenne. Pour ces acteurs les 
formes de partenariats à trouver sont celles qui doivent rendre l'action de l'État en matière de 
développement durable cohérente à tous les échelons de décision. D'autre part l'État devra 
améliorer ses partenariats avec les populations et les acteurs privés afin de reconstruire une 
indispensable démocratie participative : il faut une adhésion de tous pour que le 
développement durable devienne l'orientation cardinale de nos actions. 
 

IV.1 Un état des lieux 
 
IV.1.1 Partenariats de l'État avec les autres acteurs publics 
 
Outre les acteurs publics directement concernés que sont l’État, l’Union européenne, les 
départements, les régions, les communes et leurs groupements, on peut également inclure dans 
"les autres acteurs publics, les agences nationales avec antennes régionales comme l’ADEME, 
divers établissements publics (conservatoire du littoral, parcs nationaux), les agences régionales 
d’environnement qui s’occupent généralement d’économie d’énergie et sont présentes dans de 
nombreuses régions, celles, plus rares, qui ont des fonctions d’aménagement foncier (par 
exemple l’agence des espaces verts d’Ile de France) et les parcs naturels régionaux (PNR). Enfin, 
les organismes socio-économiques comme les chambres consulaires interviennent souvent 
comme partenaires dans les comités de pilotage de certains programmes régionaux et en tant 
que maître d’œuvre secondaires. 
 
La place et le rôle de l’État et des autres niveaux de décision pour encourager une démarche de 
développement durable dépendent des moyens, des champs de compétences et modes de 
relation entre différentes autorités publiques. Cette répartition des rôles entre les divers acteurs 
publics est également conditionnée par les différents aspects du rapport entre territoire et 
développement durable. 
 
Ce rapport entre le territoire et le développement durable nous semble fondamental pour 
raisonner sur la place et le rôle de l’État et des différentes autorités publiques. 
 

La notion de territoire 1  

Le territoire est un sujet inépuisable et multiforme. Dans un souci de concision on se contentera de rappeler 
l’expression de Bailly (1994) définissant le territoire comme « un espace organisé par le groupe ». Cette 
acception laisse d’ailleurs supposer que l’espace non organisé ne constitue pas véritablement un territoire. Le 
territoire se différencie par ses caractéristiques naturelles et socio-économiques, il est constitué par un stock de 
ressources mais aussi par la capacité des secteurs à construire des ressources spécifiques grâce notamment à son 
organisation. Le territoire prend aussi une dimension proprement politique. 

De ce point de vue, assise du pouvoir politique, le territoire est une source de puissance permettant 
traditionnellement le contrôle des ressources et l'instauration d'un processus de protection/allégeance des 
populations. De plus, en régime démocratique, le territoire constitue aussi l'un des instruments de la légitimité 
politique, la délégation de la souveraineté du peuple s'organisant le plus souvent sur des bases territoriales. En 
Occident, depuis la Renaissance au moins, le territoire a été organisé dans le cadre des États nations qui se sont 
progressivement affirmés, selon une vision hiérarchique supposant un découpage entre des unités dont la 
dimension et le fonctionnement institutionnel ont été sans cesse homogénéisés et codifiés. Cette conception de 

                                                      
(1) Pour une analyse plus fine des territoire : notamment des conflits d’usage qui y apparaissent, le 
lecteur peut se référer au rapport Manon ; ou de la demande d’Etat par les collectivités territoriales, voir 
les travaux du groupe Racines du CGP, disponibles sur le site Internet : www.plan.gouv.fr 
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la structuration politique de l'espace suppose une centralité de l'État (y compris en régime fédéral) et une forme 
d'emboîtement des territoires élémentaires excluant tout chevauchement entre circonscriptions. 

Cette vision d’un emboîtement ordonné a été partiellement remise en cause au nom de l'inadaptation des 
circonscriptions administratives traditionnelles pour gérer certains problèmes publics, principalement la qualité 
de l’environnement, certaines aides économiques dans les bassins d’emplois ou encore de façon plus classique, 
la rationalisation des équipements publics dont une partie des utilisateurs réside au-delà du périmètre de 
collecte des impôts locaux. Ces préoccupations ont donné lieu à la création de périmètres de projets 
supplémentaires qui ne recoupent pas les territoires administratifs traditionnels. 

 
D’un point de vue fonctionnel, le territoire apparaît en effet à la fois comme un cadre de 
traitement de problèmes globaux de développement durable, un cadre d'émergence de 
problèmes spécifiques de développement durable à identifier et à traiter, un niveau de 
sensibilisation, de formation, de mobilisation et de concertation des acteurs et un périmètre 
dont les évolutions (et les décisions) doivent être articulées avec les territoires voisins. 
 

Le territoire comme cadre de traitement de problèmes globaux 
 
Le territoire constitue un cadre concret pour traiter des problèmes globaux comme la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre, le maintien de la biodiversité, la limitation de 
l’augmentation des pollutions globales. 
 
Il convient de souligner que l’importance accordée au territoire pour traiter les problèmes 
globaux est variable selon que l’on considère qu’il existe ou non une continuité territoriale des 
enjeux du développement durable. La dimension territoriale apparaît par exemple comme 
cruciale pour Camagni (1997) qui, dans ses différents travaux sur la ville durable, développe 
l’idée d’une forte continuité entre les problèmes locaux et globaux. 
 
A contrario, estimer avec Godard (1994 et 1996) que « le développement durable n’est pas 
fractal » notamment parce qu’il existe des possibilités de substitution des facteurs et de 
compensation (comme l’avait souligné déjà Solow) conduit à la fois à relativiser la dimension 
territoriale et à insister sur les articulations entre échelles de territoire.  
 
En effet si la contrainte écologique n’a de sens absolu qu’au niveau planétaire où les normes à 
respecter s’imposent de manière catégorique, alors il apparaît qu’aux autres échelles locales et 
régionales les contingences sont (souvent) relatives.  
Il apparaît aussi que la recherche de viabilité économique et technique des espaces locaux et 
régionaux peut emprunter des voies différenciées, d’une part, parce qu’elle peut être porteuse 
d’aspirations propres, d’autre part, parce que les problèmes peuvent se manifester de manière 
spécifique. Le premier aspect renvoie à la non-homogénéité des préférences, le second à 
l’existence sur les territoires de combinaisons particulières d’activités et de stocks de 
ressources. 
 
L’argument de la forte continuité territoriale des enjeux de développement durable conduit à 
privilégier une approche ascendante des politiques de développement. 
 
Au contraire, l’argument qui relativise cette continuité (voire la nie), sans nier l’intérêt de 
l’approche ascendante, qui est nécessaire pour prendre en compte les problèmes 
spécifiquement locaux, pousse à justifier l’utilité de la compléter par une approche 
descendante du développement pour traiter de certains enjeux. 
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Le territoire comme cadre de survenance de problèmes spécifiques : des risques à 
traiter mais aussi des opportunités à saisir 
 
Il existe divers problèmes de développement durable spécifiques à un territoire donné. Ces 
problèmes résultent souvent de la concentration d’activités dans un espace aux caractéristiques 
naturelles et socio-économiques particulières.  
 
Les objectifs et le programme d’action de la stratégie nationale de développement durable1 
(SNDD) reposent sur un constat implicite de l’exposition de certains territoires à des risques 
d’irréversibilité vers un développement non durable. Il s’agit notamment du cumul des 
inégalités économiques, sociales, culturelles et écologiques dans certains territoires urbains, de 
la poursuite de la déprise dans certains espaces ruraux, de la consommation excessive 
d’espaces naturels et agricoles liée à l’étalement urbain, de la dégradation de milieux 
sensibles : littoral et montagne, estuaires, grandes vallées fluviales, zones humides et du retard 
structurel des territoires d’outre-mer. 
 
La SNDD insiste également sur les opportunités à saisir grâce à une meilleure utilisation des 
ressources des territoires : valorisation du patrimoine culturel, notamment du patrimoine bâti, 
dans les espaces urbains pour en améliorer l’attractivité ; valorisation des aménités rurales 
également dans le but d’en développer l’attractivité ; amélioration de l’utilisation des espaces 
forestiers dans la production, la prévention des risques et les équilibres climatiques. 
 
Certains auteurs insistent plus nettement sur le risque de marginalisation définitive de certaines 
zones de reconversion industrielle (Zuindeau, 2000 ). Par ailleurs, sur le plan du bilan azoté, la 
dégradation de l’état des eaux de surface et surtout souterraines se poursuit, comme l’atteste 
pour 2001 les statistiques du ministère de l’Agriculture. Les points de prélèvement présentant 
les teneurs en nitrate les plus élevées se situent essentiellement dans l’Ouest de la France 
(Bretagne) et dans une moindre mesure dans le bassin parisien et le Sud-Ouest 2. Même en 
considérant uniquement ses effets économiques, cette persistance dans les zones littorales, peut 
nuire à certaines activités comme le tourisme en favorisant le phénomène des marées vertes. 
 
Un cadre d’organisation  de la sensibilisation, de la formation, de la mobilisation et de 
la concertation des acteurs 
 
Cette mobilisation et cette concertation des acteurs sont réputées être plus efficaces quand elles 
sont réalisées dans une certaine proximité géographique. Celle-ci peut, en particulier, permettre 
d’améliorer l’information sur les enjeux et la nature des engagements que divers agents doivent 
formuler pour corriger certaines évolutions. 
 
Pour favoriser l’organisation des citoyens par rapport aux objectifs de développement durable,  
les pouvoirs publics ont cherché à identifier des territoires d’intervention qui soient pertinents 
par rapport aux problèmes traités, par exemple :  

- pour les questions de gestion de l’eau, le périmètre des bassins versants avec comme 
structures de concertation les commissions locales de l’eau ; 

- pour les enjeux de développement local dans leur ensemble,  le périmètre du bassin de vie 
des pays et des contrats d’agglomération, avec comme structures de concertation les 

                                                      
(1) C.f : Stratégie nationale de développement durable partie objectif p. 5, partie programme d’action p. 
15 à 25. 
(2) C.f : Ministère de l’écologie et du développement durable, Rapport à la commission des comptes et 
de l’économie de l’environnement sur le thème « agriculture-environnement »2004. 
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conseils de développement qui rassemblent différentes composantes du corps social (tissu 
associatif, entrepreneurs, etc.) pour émettre un avis sur les choix de développement. 

 

Peut-on alors en déduire que le territoire local devient un véritable cadre de concertation ? 

La prise en compte des avis des habitants (citoyens, acteurs économiques et représentants 
associatifs) en ce qui concerne le développement durable est prévue, en principe, dans le cadre 
des conseils de développement des pays et des communautés d’agglomération. Cette forme de 
participation qui présente certains avantages comme par exemple la formulation d’un 
diagnostic partagé sur les problèmes locaux, l’élaboration et l’adhésion à des objectifs collectifs 
convergents à différentes échelles, pose cependant au moins trois types de questions. L’une a 
trait à la représentativité et à la légitimité de ce type d’instance par rapport à celle incarnant la 
démocratie représentative. 
 
Une autre question porte sur la signification réelle de ce type démarche et de ses effets 
sociaux : s’agit-il de renforcer la démocratie participative ou d’accroître le rôle des corps 
intermédiaires (associations, organisations professionnelles) ? 
 
Enfin une troisième question concerne l’adaptation du cadre local à la mobilité croissante (et 
socialement différenciée) des personnes. Effectivement, pour consulter sur les enjeux relatifs à 
la gestion de territoires de petite dimension, qui sont de plus en plus utilisés par des non-
résidents (y compris dans les zones rurales relativement isolés), le seul cadre local est-il 
suffisant ? Ce cadre permet-il de prendre en compte des formes d’appartenance territoriale qui 
de manière croissante, sont multiples (comme le montre les travaux de Sencébé, 2002, pour les 
espaces ruraux) ? 
 

Des périmètres dont les évolutions (et les décisions) doivent être articulées 
 
La réalisation des objectifs de développement durable sur un territoire donné (infrarégional) 
peut résulter de l’exportation (involontaire ou délibérée) des problèmes de non durabilité vers 
les territoires voisins. Autrement dit, le fait que la somme des optima locaux ne corresponde 
pas à l’optimum régional et national peut inciter à penser l’articulation entre les territoires et le 
cas échéant à chercher à l’organiser. Ce constat conduit à souligner que l’échelle locale ne 
peut pas constituer le seul niveau de mise en œuvre et de conception de la démarche de 
développement durable.  
 
S’il permet notamment d’optimiser la gestion des biens publics locaux (y compris ceux de 
nature environnementale), d’envisager une  prise en compte efficace des effets négatifs locaux 
et de développer des synergies intersectorielles profitables, ce niveau d’intervention ne permet 
pas de gérer les interrelations entre territoires, notamment les effets (non marchands) de 
concurrence. De même, si le territoire local constitue un échelon pertinent de mise en 
cohérence des dispositifs publics, il n’exonère pas de rechercher également cette cohérence à 
d’autres niveaux : la région et la nation. 
 
Par ses possibilités d’intervention et de décision à différents échelons, l’État a la particularité de 
posséder une capacité à intégrer les enjeux et objectifs de différents niveaux. 
 
 
Il ressort de cette analyse que la question de l’articulation entre les territoires et l’existence de 
problèmes relativement spécifiques ou du moins à l’acuité variable selon les lieux conduisent à 
considérer que l’action publique en faveur du développement durable est pour partie une 
question d’aménagement du territoire associant des objectifs économiques, sociaux et 
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environnementaux, comme le précise un récent rapport de la Délégation à l’aménagement et 
au développement durable du territoire de l’Assemblée nationale 1.  
 
La démarche de développement durable peut en effet conduire à reconsidérer les objectifs et 
les modalités de l’aménagement du territoire (et ce indépendamment des acteurs publics qui en 
ont la charge). 
 
La conception classique depuis bientôt un demi-siècle correspond à une recherche d’équilibre 
(ou de moindre déséquilibre) dans la répartition des hommes et des activités sur le territoire. 
Elle suppose une action sur la localisation des facteurs de production et des infrastructures qui 
vient tempérer la tendance spontanée à l’agglomération des activités (phénomène qui constitue 
d’ailleurs un puissant facteur de développement). Elle confronte l’intervention publique au 
dilemme classique entre efficacité (liée au processus d’agglomération) et équité (associée à la 
répartition territoriale). 
 
Une manière de conjuguer aménagement du territoire et développement durable consiste à 
insister sur la valorisation des ressources endogènes (physiques et humaines) dans une logique 
de « gouvernance » locale. Cette orientation est assez complémentaire de la vision classique de 
l’aménagement du territoire. 
 
Une autre conception peut conduire à prôner une ville durable et « redensifiée » (cumulant les 
fonction de pôle d’emplois, de consommation et de résidence) associée à des espaces naturels 
récréatifs ou vouée à la reconstitution de certains équilibres environnementaux (puits de 
carbone, prévention des risques). En rupture avec la vision traditionnelle de l’aménagement du 
territoire, cette conception peut pousser in fine à reconnaître les disparités territoriales (et à les 
accepter). 
 
Nous reviendrons plus tard sur cet enjeu majeur du développement durable qu'est 
l'aménagement du territoire, et en particulier sur cette dernière conception avec notamment les 
enjeux de mobilité « durable », qui constituent pour le groupe une des clés de la réussite des 
politiques de développement durable. 
 

IV.1.2 Participation des populations et des acteurs privés aux décisions publiques en matière 
de développement durable  

 

D’une manière très générale, on peut considérer que la participation du public, dans la mise en 
œuvre d’une politique publique ou de son évaluation, dépend de son niveau de formation et 
d’information, de ses conditions de vie (la précarité n’aidant pas, bien sûr, la participation) et 
de l’état du lien social (que l’on peut appréhender à travers la participation citoyenne, 
associative, politique, etc.). Lorsque ce lien social est délité ou faible, la participation peut être 
plus difficile à susciter (pas ou plus d’habitude de se mobiliser sur des questions collectives, pas 
d’intermédiaires ou de représentants pour accéder aux différentes composantes du corps social) 
ou à maîtriser et canaliser (risque de participation « exutoire » ou « défouloir » et/ou à titre très 
individuel). 

La participation dépend aussi du niveau de « concernement » du public vis-à-vis de l’objet 
pour lequel on suscite sa participation (concernement direct pour un objet local, une 
déchetterie par exemple ; ou très indirect, pour un objet global comme le réchauffement 
climatique par exemple) et du niveau d’interconnaissance entre acteurs impliqués (cette 

                                                      
(1) Jean-Pierre Dufau et Emile Bessig, Les instruments du développement durable, rapport d’information 
N° 2248, fait au nom de la Délégation à l’aménagement et au développement durable du territoire, 
Assemblée nationale, Avril 2005. 
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interconnaissance pouvant faciliter la confiance, mais aussi, à l’inverse, le contrôle des uns sur 
les autres, et la difficulté à s’exprimer librement). 

Certains des leviers facilitant la participation du public, on le voit, reposent sur des questions 
essentielles de cohésion sociale qui dépassent très largement le cadre de travail du groupe de 
prospective Équilibres (politique éducative, sociale, de l’emploi …). D’autres peuvent 
néanmoins être considérés à une échelle plus humble.  

Edicter des règles et modalités de participation claires et accessibles à tous –qui plaident en 
faveur d'une conception normative et nationale de la participation- pour éviter de tomber dans 
les travers de « l’auto-organisation locale » se traduit le plus souvent par une 
instrumentalisation de la participation par les élites locales, notamment issues de la démocratie 
représentative, qui voit dans cette « démocratie participative » une remise en question de leur 
mandat ou l’émergence de contre-pouvoirs potentiels (à cet égard il s’agit aussi de penser 
l’articulation des deux et non leur opposition ou substitution l’une pour l’autre) et une 
mobilisation filtrée des représentants estimés les plus « efficaces et donc consensuels », c'est-à-
dire ceux qui ne seront pas dans la critique mais dans la construction. Ceci se traduit par une 
participation plus que sélective au profit des individus les plus formés, les mieux insérés, et 
rassemblant la plupart des élites économiques locales. 

Enfin, choisir la bonne échelle de participation revient à en construire une qui ne soit ni  trop 
locale, au risque de tomber à un tel niveau d’interconnaissance que la participation ne pourra 
être ni libre, en l’absence d’anonymat, ni dégagée des enjeux micro-locaux de type nimbystes, 
ni trop globale, le degré de concernement étant trop faible, la prise de parole à cette échelle 
sera monopolisée par les « professionnels », « experts » ou ceux qui s’estiment compétents 
parce qu’ils maîtrisent la « parole légitime ».  
 

Des évolutions sociale, juridique et institutionnelle favorables à la participation des 
acteurs privés 
 
Le modèle français d’action publique est traditionnellement plus prescriptif, plus centralisateur 
et moins pluraliste que chez nos voisins européens. Cette tradition étatique est alimentée par la 
faiblesse des corps intermédiaires (associations, organisations professionnelles, etc.) et par une 
vision « désintermédiée » de la République qui délégitime les groupes dits de pression. Ce 
modèle laisse progressivement place à un mode d’action publique davantage préparé et 
négocié au niveau des territoires, des populations et des acteurs potentiels, en particulier en 
matière environnementale. 
 
Plusieurs facteurs poussent en ce sens et semblent voués à se pérenniser et s’accentuer. Une 
demande sociale de participation et de transparence, alimentée par une modification des 
relations sociales, s’est traduite dans un corpus législatif qui laisse de plus en plus la place à des 
possibilités de participation et de contestation d’individus ou de groupes organisés face à des 
décisions publiques ou privées susceptibles de menacer la liberté et l’intérêt individuel (c’est 
souvent selon un principe de coût pour l’individu que ces modifications juridiques sont 
instituées). Enfin, les expériences communautaires et internationales en matière de participation 
d’acteurs non élus aux processus de décision ont un effet d’apprentissage sur les acteurs 
français et incitent les pouvoirs publics à accorder une importance plus grande aux « corps 
intermédiaires » qui sont  
Pour autant, cette tendance reste structurelle désormais des vecteurs d’influence. 
 
1 Une demande sociale de participation et de transparence… 
 
Fils de l’individualisation et de la désinstitutionalisation des sociétés démocratiques, le « sacre 
de la société civile », pour reprendre l’expression de Marcel Gauchet, modifie 



 

 91

considérablement les modes de relations sociales. D’une part, il se traduit par l’atténuation des 
formes de participation et de mobilisation collectives au bénéfice de groupes plus petits et de la 
défense d’intérêts (qui peuvent être collectifs) plus restreints. On préfère les « petits parapluies » 
aux « grandes tentes » et des formes d’engagement plus intenses. Le succès des associations en 
témoigne. Ces nouvelles formes d’engagement font pièce aux acteurs « institutionnels » du 
dialogue social, victimes d’une désaffiliation syndicale, d’autant plus profonde qu’elle prend 
appui sur une adhésion déjà très faible en France.  
 
D’autre part, l’organisation de la société civile s’accompagne d’une demande de participation 
et d’expression dans l’espace public. Signe d'un sentiment de maturité de nos sociétés 
démocratiques, chaque citoyen s’estime légitime à donner son avis sur la construction d’un 
équipement dans son voisinage immédiat, à contester les dommages occasionnés par un site 
industriel ou par un management peu soucieux de ses employés. Si les pouvoirs publics étaient 
accoutumés à entretenir des relations structurées et codifiées avec les acteurs institutionnels 
que peuvent constituer les syndicats, les entreprises, ils doivent apprendre à compter avec une 
myriade d’organisations « civiles », associations de quartier ou grandes ONG internationales.  
 
Cette demande de participation et de transparence ne va pas sans contradictions. Elle va de 
pair avec le retard de la France sur ses partenaires européens concernant toutes les formes de 
participation, directe (vote, participation aux débats publics) et indirecte (adhésion politique, 
syndicale ou associative 1). Elle peut également produire des effets pervers en termes de 
blocage de l’action publique et de repli sur la défense d’intérêts particuliers pas nécessairement 
compatibles avec l’intérêt d’une collectivité ou de l’intérêt national à plus ou moins long terme. 
Le phénomène NIMBY (not in my backyard) en témoigne. et structurante : la contestation des 
institutions y est le corollaire d’un processus d’individuation très profond qui interroge 
durablement les modes de décisions publiques. La primauté de la loi votée par nos 
représentants se heurte à des difficultés d’application (contournement de la loi ou inapplication 
pure et simple), à sa complexité (absence de guichet unique), à des difficultés de suivi 
administratif et de contrôle et à sa contestation. Les coûts engendrés par l’application des 
dispositifs réglementaires en sont durablement accrus, en raison notamment de la croissance 
des contentieux mais également en raison d’un suivi qui fait rarement participer d’autres 
intervenants que l’administration elle-même. A cet égard, les exemples étrangers qui associent 
pouvoirs publics, entreprises et société civile à la vérification voire au soumissionnement de 
projets dans des domaines très divers pourraient utilement tracer des pistes de réforme. Dans le 
même temps, la primauté de la représentation élue et de la loi reste très forte en France et 
semble partagée par de nombreux acteurs publics et privés, y compris les entreprises.  
 
2 …qui se traduit par des transformations juridiques reconnaissant un droit individuel 

de protection en matière environnementale… 
 
Les évolutions juridiques traduisent cette demande de participation et de transparence, 
notamment en matière environnementale. Elles réglementent l’accès à l’information et la 
participation du public aux décisions environnementales et autorisent le recours en justice en 

                                                      
(1) Il est, en effet, nécessaire de relativiser la croissance associative en France qui, bien que manifeste, 
reste en deçà des moyennes de participation associative chez nos voisins européens, en particulier 
scandinaves mais aussi allemande ou britannique. Par ailleurs, la profusion associative ne concerne que 
marginalement les associations de défense d’intérêts globaux, encore moins d’associations militantes dans 
le champ politique, mais est surtout le reflet de la croissance d’associations liées au bien-être individuel et 
à la vie quotidienne (associations sportives par exemple). Enfin, la culture « associative » n’est pas aussi 
valorisée que chez nos voisins (en particulier dans la valorisation d’une attitude civique qui caractérise 
ensuite la capacité d’un individu à « vivre ensemble » et à s’intégrer à la vie professionnelle (cf. CV anglo-
saxons), et est, de fait, moins diffusée (ce sont les mêmes personnes qui participent de fait à plusieurs 
associations).  
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cas de non respect de ces obligations ; la constitutionnalisation du principe de précaution en 
France en est l'illustration. Ces évolutions intègrent aussi, en droit français, les principes du 
droit international en termes de participation, stipulés notamment par la Convention d’Aarhus 
du 25 juin 1998 qui a été ratifiée par l’Union européenne.  
 

La Convention d’Århus établit un certain nombre de droits du public (citoyens et leurs associations) à l’égard de 
l’environnement :  

- le droit de chacun de recevoir des information en matière environnementale détenues par les autorités 
(“access to environmental information”). Ce qui peut inclure aussi bien les informations sur l’état de 
l’environnement que sur les politiques ou les mesures mises en place ou encore sur l’état de la santé humaine et 
de la sécurité quand ils peuvent être affectés par l’état de l’environnement. Les citoyens sont en droit d’obtenir 
ces informations dans un délai d’un mois à compter de la date de leur requête et sans avoir à motiver les raisons 
de cette requête. De surcroît, les autorités publiques sont astreintes par cette convention à diffuser largement les 
informations environnementales dont elles disposent ;  

- le droit de participer aux décisions environnementales dès les premières étapes du processus. Des 
arrangements doivent être trouvés par les autorités publiques pour permettre aux citoyens et aux organisations 
environnementales de commenter par exemple des propositions de projet affectant l’environnement, ou des 
projets et programmes liés à l’environnement. Ces commentaires doivent être pris en considération dans le 
processus de décision, les informations concernant la décision finale doivent être diffusées et les raisons de la 
décision finale motivées (“public participation in environmental decision-making”) ; 

- le droit de contester en justice les décisions publiques prises qui n’ont pas respecté les deux droits 
fondamentaux sus mentionnés ou les lois environnementales d’une manière générale (“access to justice”).  

 
Ainsi, la loi du 27 février 2002 reconnaît à la participation du public un intérêt général propre 
en conformité avec la convention d’Aarhus. Elle actualise la loi du 17 juillet 1978 sur 
l'amélioration des relations entre l'administration et le public (qui renforçait cette obligation et 
créait la Commission d'Accès aux Documents Administratifs), tandis que la loi du 11 juillet 
1979 avait imposé la motivation des actes administratifs. Cette loi relative à la démocratie de 
proximité transforme la Commission nationale du débat public (CNDP), créée en 1995 par la 
loi dite « Barnier », en autorité administrative indépendante et en élargit le champ de 
compétence. La loi Barnier elle-même modernisait celle du 12 juillet 1983 portant sur la 
démocratisation de l’enquête publique et améliorait le statut des associations de protection de 
l’environnement. 
 
Cette évolution juridique se double d’une capacité reconnue à de nouveaux acteurs de se 
constituer en défenseur de la protection de l’environnement mais aussi des intérêts de 
particuliers lésés. Ainsi certaines associations agréées peuvent désormais se porter « partie 
civile » en matière d'urbanisme, d'affichage sauvage, de protection de la faune et de la flore, 
d'infraction à la loi sur les déchets. Les associations de défense de l’environnement et du cadre 
de vie peuvent demander l’agrément « protection de l’environnement » auprès des préfectures 
régionales et départementales ou du ministère de l’écologie et du développement durable (si 
elles ont un champ d’action national ou interrégional). Cet agrément leur permet : d'être 
consultée à l'occasion de l'élaboration du plan local d'urbanisme, ou du plan de sauvegarde et 
de mise en valeur des secteurs sauvegardés qui intéressent la commune où l'association a son 
siège social ; de se constituer partie civile dans un procès en cas d'infraction aux dispositions 
législatives et réglementaires relatives à la protection de la nature et de l'environnement, à 
l'amélioration du cadre de vie, à la protection de l'eau, de l'air, des sols, des sites et paysages, 
à l'urbanisme, ou ayant pour objet la lutte contre les pollutions et les nuisances, à condition 
que les faits constituant l'infraction portent un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs 
que l’association défend ; d'agir en réparation pour le compte de personnes ayant subi un 
préjudice individuel en matière d’ environnement si elle a été mandatée pour ce faire.  
On observe la même évolution en matière sociale. Ainsi dans le champ de la discrimination à 
l’emploi par exemple, les syndicats peuvent aujourd’hui se constituer partie civile.  
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3 …et est alimentée par les modes de fonctionnement dans les instances 

communautaires et internationales 
 
a) L’influence de l’Europe : méthode communautaire et phénomènes « d’apprentissage » 
 
L’Union européenne, confrontée à un problème de légitimité politique de ses institutions, a 
largement développé le principe et les outils d’une participation accrue de ses citoyens pour 
approfondir son processus de démocratisation. De ce point de vue, la méfiance des opinions 
publiques nationales et le manque d’information sur les affaires de « Bruxelles » (comme en 
témoigne le niveau très faible de participation aux élections européennes) implique a priori de 
nouvelles formes de citoyenneté. L’implication de la « société civile » dans le processus de 
prise de décision communautaire est ainsi conçue pour accroître le consensus sur les décisions 
politiques et améliorer la connaissance du public sur l’Union. Les institutions communautaires 
ont dès lors mis en place de nouvelles formes de coopération plus étroites (cf. « méthode 
ouverte de coordination ») fondées sur l’interaction des acteurs sectoriels, comme les 
associations professionnelles, les associations de base, les groupes d’intérêts et partenaires 
sociaux capables d’atteindre un niveau de participation fonctionnel (plutôt qu’universel). Ces 
procédures sont conçues comme des méthodes complémentaires et non concurrentes de la 
décision politique elle-même. 
 
A ces formes de participation directe mises en place par la Commission (cf. les débats organisés 
préalablement à la mise en place de directives) s’ajoute un apprentissage des acteurs au niveau 
communautaire : fédérations professionnelles, syndicats de salariés, ONG. C’est par le biais de 
l’Europe que les acteurs « privés » se structurent et qu’ils apprennent de nouvelles méthodes de 
travail. Le forum multi parties prenantes sur la responsabilité sociale des entreprises a été une 
occasion de confronter les points de vue des différents acteurs impliqués sans parvenir à un 
consensus. Une « plate-forme sociale » des ONG du secteur social ainsi qu’une association 
rassemblant des entreprises européennes de ce secteur (CSR Europe) ont été parmi les plus 
actives lors de ce forum.  
 
b) L’influence mondiale : l’OCDE et les méthodes onusiennes 
 
Les organes de régulation multilatéraux reconnaissent eux aussi depuis longtemps la nécessité 
d’associer les acteurs non politiques aux débats et décisions d’organisations 
intergouvernementales. Les instances onusiennes ont depuis 1997 instauré des comités de 
liaison avec les ONG, associé autour de forums civils d’autres acteurs que les gouvernements, 
et fait participer les entreprises à des programmes de développement ou aux règles du 
commerce international. 
 
Dans le domaine des droits sociaux fondamentaux au travail, l’OIT est la seule instance 
tripartite mondiale dont les instances sont paritaires, syndicats, entreprises, gouvernements. 
Dans le champ du développement durable, la nécessité de mobiliser l’ensemble des acteurs 
pour parvenir à modifier les comportements a trouvé son apogée à la conférence de 
Johannesburg (2002) qui a associé nombre d’entreprises et d’ONG aux débats et aux 
propositions de mises en œuvre du développement du millénaire. 
 
Le Global Compact, lancé en 1999 par le secrétaire général de l’ONU, Kofi Anan, vise ainsi à 
promouvoir la responsabilité des entreprises dans le triple champ des droits de l’homme, du 
travail et de l’environnement. De cette initiative sont issus les principes de la Global Reporting 
Initiative (GRI) qui propose des guidelines pour mesurer la performance sociale et 
environnementale des entreprises. Il est à noter que depuis 2002, la GRI est pilotée par un 
conseil des « parties prenantes », constitué à 30 % de représentants d’ONG. Cette notion de 
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partie prenante pénètre peu à peu en France, plus fondamentalement dans le domaine du 
management des entreprises, mais se traduit également dans le champ des politiques publiques 
par une nécessité de concertation accrue avec tous les acteurs « concernés » par les décisions 
en matière de développement durable. La capacité d’influer dans les instances onusiennes 
dépend également de la participation d’autres acteurs que les acteurs gouvernementaux.  
 
L’OCDE constitue également un lieu d’expérience et de confrontation d’acteurs non 
gouvernementaux aux côtés des décideurs publics. Dans le domaine du développement 
durable, l’expérience la plus prometteuse semble être constituée autour du suivi des principes 
directeurs de l’OCDE s’appliquant aux firmes multinationales en matière de normes sociales, 
qui ont été élaborés en partenariat avec le Trade Union Advisory Committee (TUAC) qui 
représente le monde du travail. En cas de présomption de non respect de ces principes par une 
entreprise multinationale d’un pays ressortissant de l’OCDE, il a été institué un dispositif de 
recours possible pour les syndicats via les points de contact nationaux. Ces points de contacts 
nationaux associent également en France les ONG rassemblés autour d’OECD Watch. Ils sont 
présidés par un représentant du Ministère de l’économie et des finances français.  
 
Toutes ces expériences font cohabiter des mondes culturels et des intérêts divers qui peuvent 
permettre d’acclimater en France des processus de participation et de résolution des conflits 
différents d’une « tradition » française plus rétive au « consensus », par conséquent plus 
conflictuelle, et méfiante à l’égard des intérêts et des corps constitués non élus.  
 

IV.2 Les tendances lourdes passées 
 
IV.2.1 Evolutions observées des partenariats de l'État avec les autres acteurs publics 
 
Les rôles respectifs des pouvoirs publics dépendent fortement de l’organisation territoriale et du 
processus d’évolution des pouvoirs, conditionnés par les deux étapes de la décentralisation. 
C’est sur ces aspects que nous insisterons. De plus, l’évolution récente de la place et du rôle 
respectif des pouvoirs publics en matière de développement durable est caractérisée par 
l’affirmation de la part de l’État et des collectivités territoriales d’objectifs de développement 
durable spécifiés selon des catégories de territoires. Cette tendance s’affirme dans le cadre des 
agendas 21 locaux mais aussi du volet territorial de la stratégie nationale de développement 
durable (SNDD).  
 

La mise en place de politiques régionales européennes intégrées aux différents 
échelons  
 
A l’échelle de l’Union européenne, les préoccupations de développement durable sont peu à 
peu prises en compte par les politiques de développement régional (programme Objectif 2 
relatif aux zones rurales et de reconversion industrielle ; programme INTERREG) et de 
développement rural (2° pilier de la PAC, programme LEADER). 
 
Les fonds alloués dans ce cadre (FEDER, FSE, FEOGA et à partir de 2006 du FEADER) 
permettent de financer des actions comportant des objectifs de développement durable qui se 
traduisent par des projets locaux. L’allocation de ces fonds est conditionnée par l’existence 
obligatoire de cofinancements de l’État et des collectivités territoriales et fait l’objet d’une 
programmation pluriannuelle. 
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Durant la période comprise entre 2006 et 2013 par exemple, ces fonds 1 devraient permettre de 
financer des opérations nationales (qui traduisent d’ailleurs des directives européennes et ont 
des répercussions dans les collectivités territoriales) en matière de biodiversité, de prévention 
des risques, d’énergie renouvelable, de gestion de l’eau (loi cadre).  
 
Notons qu’au cours des deux dernières décennies, les politiques régionales européennes 
(Objectif 5 b, Objectif 2, trois générations de programmes LEADER depuis 1991) ont concouru 
à transformer les conditions d’exercice des compétences nationales et locales en diffusant de 
nouvelles normes d’intervention publique, mise en œuvre de programmes multi-fonds, et multi-
acteurs, développement du partenariat public/privé, recours systématique à une double 
évaluation ex ante et ex post.  
 
Le programme LEADER, établi sur la base d’un diagnostic partagé et fortement marqué par la 
logique du développement endogène, a insisté sur des actions intersectorielles, sur une certaine 
conception de la participation locale et sur les investissements immatériels. S’appuyant sur des 
méthodologies de développement mises au point dès les années soixante-dix par l’État 
(notamment pour le truchement des Plans d’aménagement rural en 1970 puis des contrats de 
pays en 1975), ce programme européen est cependant apparu aux yeux de nombreux 
observateurs comme innovant. Cette réputation novatrice peut être imputée à la marge de 
manœuvre que ces programmes donnent aux acteurs locaux (élus locaux, représentants 
d’associations et entrepreneurs) tant dans la définition du périmètre d’intervention (censé 
transcender les frontières administratives) que dans l’élaboration et le suivi des actions. Le 
programme LEADER a en outre favorisé la constitution des pays. 
 
La mise en œuvre de la politique régionale européenne est venue également conforter les 
prérogatives des régions dans le développement économique et l’aménagement. Une partie des 
programmes ayant une dimension explicite de développement durable est ainsi fortement 
intégrée et correspond à des responsabilités partagées de l’échelle européenne jusqu’à 
l’échelon local. 
 

L’incidence de la décentralisation 
 
L'organisation institutionnelle territoriale a été profondément marquée par les deux étapes de 
décentralisation successives franchies en vingt ans 2. 
 
Au cours de la première étape de décentralisation, les régions ont accédé au statut de 
collectivité territoriale avec la fin de la tutelle de l’État, le contrôle d’opportunité ayant été 
remplacé par le seul contrôle de légalité a posteriori, de nature judiciaire et non purement 
administrative. 
 
1 La répartition des compétences des collectivités territoriales leur permet d’agir 

inégalement sur les différents « piliers » du développement durable 
 
Les lois de décentralisation de 1982 ont organisé la dévolution des compétences par blocs mais 
elles ont parallèlement permis aux collectivités territoriales de développer des interventions au-
delà de leurs compétences obligatoires si bien qu’il existe de nombreuses compétences 

                                                      
(1) Les fonds structurels étant alloués en priorité aux nouveaux pays adhérents, la part attribuée à la 
France diminuera à partir de 2007. 
(2) Rappelons que différents auteurs (en France, Derycke et Gilbert, 1988, Gérard-Varet, 1997, 
notamment) voient dans le principe économique du fédéralisme financier qui prône l’adéquation entre le 
périmètre d’utilisation d’un bien public local, l’aire de perception de l’impôt qui le finance et le niveau de 
décision et de gestion, une justification de la décentralisation..  
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partagées notamment en ce qui concerne les aides aux entreprises. Pour tenter de résoudre les 
tensions qui naissent de l’exercice partagé des compétences, la deuxième étape de 
décentralisation a réactivé le principe de blocs de compétences et instauré celui de collectivités 
chefs de file. 
 
Le contenu du nouvel article 72 de la Constitution, suite à la révision constitutionnelle du 28 
mars 2003, témoigne de la volonté de faire émerger des collectivités « chefs de file ». En effet, 
si la tutelle d’une collectivité sur une autre reste interdite, « lorsque l’exercice d’une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser 
l’une d’entre elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action 
commune ». Le principe de subsidiarité, figurant également à l’article 72, invite le législateur à 
transférer des blocs homogènes de compétence aux niveaux des collectivités les plus aptes à 
les assumer et les plus proches des citoyens.  
 
Ainsi, la loi du 13 août 2004 consacre-t-elle la région, comme collectivité « chef de file », à 
compter du 1er janvier 2005, pour la formation professionnelle, domaine jusqu'alors cogéré 
avec l'État. Dans le domaine économique en revanche, la région ne devient pas, à proprement 
parler, la collectivité « chef de file », comme le prévoyait le projet de loi initial, puisque seule 
la coordination des actions, et non la responsabilité du développement économique lui est 
finalement confiée. Ces compétences nouvelles lui confèrent cependant une capacité 
d’influence plus forte sur les démarches de développement durable, les PNR (créés à partir de 
1967) leur fournissant un instrument direct d’action. En matière d’aménagement du territoire la 
région se voit notamment attribuer la responsabilité d’établir un schéma régional des transports. 
 
Le département devient chef de file pour l’action sociale. Il définit et met en œuvre la 
politique d’action sociale. Depuis le 1er janvier 2004, c’est lui qui gère l’ensemble du dispositif 
formé par le revenu minimum d’insertion (RMI) et le revenu minimum d’activité (RMA). Enfin, 
la loi lui transfère également le fonds d’aide aux jeunes en difficulté et le fonds de solidarité 
logement. 
La taxe départementale sur les espaces naturels sensibles (TDENS) permet aux conseils 
généraux de financer notamment des réserves naturelles, tandis que la possibilité leur est offerte 
de mettre en place des établissements publics fonciers dotés du pouvoir de préemption (cf. la 
loi relative au développement des espaces ruraux actuellement en discussion). 
 
La loi démocratie de proximité de février 2002 puis la deuxième étape de décentralisation à 
partir de 2003 ont apporté d'importantes modifications aux conditions de consultations locales 
de la population.  
 
L’apparition de la notion de « chef de file » et les nouveaux transferts prévus par la loi du 13 
août 2004 ont pour objectif de recentrer l’action de l’État sur ses compétences régaliennes, ses 
fonctions de conception et de réglementation, son rôle de garant des grands équilibres 
territoriaux et de la solidarité nationale. 
 
2 La création de nouveaux échelons présentant l’intérêt de correspondre à des 

territoires de projet et l’inconvénient de rendre plus complexe l’action publique 
 
Le renforcement de la structuration intercommunale, après de vaines tentatives dans les années 
1960 et 1970, a connu un certain succès avec le développement des communautés de 
communes (loi ATR de février 1992), des communautés d’agglomération et des pays 1 (conçus 

                                                      
(1) 158 pays sont reconnus au premier septembre 2004. A l'exception des régions Ile-de-France, 
Limousin et Picardie, toutes les régions métropolitaines comptent au moins un pays reconnu. Le nombre 
de contrats de pays, signés en application du volet territorial des CPER, s'élève dorénavant à 54. Quant 
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comme des fédérations d’intercommunalités) à la suite des lois du 6 février 1995 puis du 25 
juin et 12 juillet 1999. 
 
Ces instances correspondent également à des niveaux de concertation avec la mise en place de 
conseils de développement des pays et des communautés d'agglomération composés de 
représentants des associations et des organisations professionnelles. La loi du 25 juin 1999 qui 
indique leur mission consistant à formuler un avis sur les options en matière de 
développement, cite explicitement les objectifs de développement durable et les agendas 21 
locaux. 
 
Un certain paradoxe peut se manifester, entre la volonté annoncée de se rapprocher de la 
réalité, constituée en théorie par un espace de relations économiques ou un espace de 
proximité que l’on prétend « vécu » par les résidents, et l’éloignement souvent constaté des 
représentations des habitants. Ceux-ci se trouvent confrontés à un espace (prétendument vécu) 
mais qui peut leur paraître abstrait et vaste où la connaissance entre les citoyens et l’élu est 
moins assurée. Peut-on prétendre coller aux réalités sociales, et remplacer dans le même 
mouvement des espaces communaux (ou, dans une moindre mesure, cantonaux) auxquels la 
population rurale semble très attachée par des territoires plus vastes créés de toute pièce et 
dont seule une élite engagée est familière ?  
 
Ce constat soulève des interrogations quant à l'adhésion des citoyens à ces territoires 
recomposés (les pays notamment), d’autant que ces échelons sont peu à peu reconnus comme 
instances de représentation politique. Il se peut que seule une élite technicienne puisse suivre 
cette recomposition territoriale et s'y impliquer, en comprendre et partager les logiques, donc 
finalement s'impliquer dans l'action publique 1 (Guérin et Moquay, 2002). 
 
D'une manière générale, ce système institutionnel est caractérisé par la conservation et la 
permanence des niveaux locaux préexistants (communes, départements) qui ont néanmoins 
connu des changements de prérogatives et un renforcement de leurs moyens. 
 

3 L’instauration de relations contractuelles  

 
Parallèlement, le modèle d’intervention de l’État par rapport aux collectivités s’est transformé. 
La planification infra-régionale est réalisée selon une approche nouvelle en matière 
d’aménagement du territoire. On assiste à l'abandon du schéma national ; le fondement de 
l’aménagement du territoire devient l’échelon infra-régional sur la base de projets de territoires 
expérimentés sous différentes formes et qui s’expriment actuellement par des contrats de pays 
et des contrats d’agglomération. 
 
La loi SRU du 13 décembre 2000 qui renouvelle les instruments d’urbanisme avec 
l’instauration des plans locaux d’urbanisme et des schémas de cohérence territoriale (en 
substitution des POS et des SDAU) fournit des cadres pour l’aménagement du territoire 
communal et intercommunal. 
 
Les relations contractuelles se sont développées pour coordonner les projets entre les différents 
niveaux d’acteurs publics. Elles sont à la base de la politique européenne régionale. Les 

                                                                                                                                                                      
aux communautés d'agglomération, elles sont au nombre de 155, auxquelles s'ajoutent les 14 
communautés urbaines, 60 contrats ont été signés. 
(1) Cette analyse est confirmée par les travaux menés actuellement par l’INRA et l’ENESAD de Dijon 
portant sur le fonctionnement des pays et de leur conseil de développement. 
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contrats de plan et leur volet régional concernent une part des crédits alloués par l’État aux 
régions, aux pays et aux communautés d’agglomération. 
 

4 La mise en place de schémas stratégiques : outils de cohérence de faible portée pour 
coordonner ces projets et ces relations contractuelles 

 
Pour rendre cohérents ces contrats à différents niveaux d’échelle, des plans stratégiques sont 
élaborés : plans territoriaux de l’État entre 2001 et 2003, devenus projets d’action stratégiques 
de l’État à l’échelle régionale (PASER) et départementale (PASED) qui sont élaborés par les 
SGAR et les services des préfectures départementales. 
 
Les régions sont incitées à élaborer leur propres schémas stratégiques : les schémas régionaux  
d’aménagement et de développement territorial (SRADT, institué par les lois du 4 février 1995 
et du 25 juin 1999). Une dizaine de régions en sont actuellement dotées. Dans certaines 
régions (Midi-Pyrénées, Nord-Pas-de-Calais), ces documents affichent des priorités de 
développement durable. Ces documents ne sont pas opposables aux tiers et ils ne sont pas 
utilisés dans la contractualisation entre l’Europe, l’État et les régions. Leur cohérence avec les 
orientations stratégiques de l’État, affirmées en principe dans les PASED et les PASER, n’est pas 
toujours assurée.  
 
En outre, lancés par ces mêmes lois, les schémas nationaux de services collectifs notamment 
ceux portant sur les transports et les espaces naturels et ruraux concernent des enjeux de 
développement durable. Ils ont été élaborés au début des années 2000 mais sont actuellement 
au point mort. 
 

5 Les ressources financières et la décentralisation  

 
La décentralisation s’est accompagnée du développement de dotations d’État (DGE, DGF, DSU 
ou DSR, DDR) allouées aux collectivités territoriales. 
 
Certaines dotations sont calculées sur des bases forfaitaires modulées selon les caractéristiques 
des collectivités (démographiques et socio-économiques) qui pourraient incorporer des 
éléments tenant compte des objectifs du développement durable (en introduisant des critères 
ad hoc).  
 
Le développement de nouvelles ressources fiscales pour les collectivités par transfert (ou 
création) a été moins développé que les dotations. La deuxième étape de décentralisation paraît 
rechercher une évolution dans ce domaine. La nature de ces ressources n’est pas neutre sur le 
plan du développement durable (en particulier la TIPP). 
 

Déconcentration et décentralisation 
 

1 Bref rappel des objectifs 

 
Que celle-ci relève de l’autorité de l’État ou des collectivité locales, il est apparu nécessaire de 
rapprocher le plus souvent possible la prise de décision de son point d’application. 
 
La déconcentration de l’État a ainsi pour finalité d’accroître l’efficacité de l’action publique en 
adaptant les objectifs nationaux à la diversité des territoires et en favorisant les approches 
intersectorielles (donc interministérielles) de certains enjeux. La déconcentration a précédé la 
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décentralisation puisqu’elle a été engagée par les décrets de 1964 qui ont fait des préfets les 
représentants directs de chacun des ministres dans leur département. La déconcentration a été 
présentée ensuite comme le corollaire des lois de décentralisation de 1982 et 1983 avec 
l’argument selon lequel les élus dotés de nouvelles compétences doivent pouvoir s’adresser à 
un représentant de l’État sans en référer systématiquement à l’échelon central. 
 
Habituellement, il était admis qu’une grande partie des politiques allocatives gagne à être 
conçue et gérée avec une forte proximité territoriale tandis que les politiques redistributives 
impliquant une forte péréquation entre territoires nécessitent une certaine centralisation dans 
leur conception sinon dans leur gestion immédiate (cf : la récente évolution du RMI). 
 
Pour rationaliser la conduite des politiques (leur déconcentration et/ou leur décentralisation) on 
peut chercher à classer, d’une part leurs effets, d’autre part, leurs  niveaux de décision selon 
leur caractère global ou local. 
 

Effets des politiques 

Niveaux de décision 

Echelle locale Echelle globale 

Local Exemple : mesure de prévention des 
risques naturels locaux 

Exemple : les décisions 
d’urbanisme par rapport aux 
émissions de gaz à effet de serre 

Global Exemple : toutes les politiques globales 
zonées : en agriculture les ICHN 
(indemnités compensatrices de 
handicaps naturels), en développement 
rural (les exonérations en faveur des 
ZRR), en matière de développement 
urbain (les zones franches des aires 
urbaines sensibles). 

Exemple : la politique 
énergétique française 

 
 
2 Les modalités de la déconcentration 
 
La loi du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République a été suivie du 
décret du 1er juillet 1992 portant sur la charte de la déconcentration qui stipule que 
l'administration centrale doit se voir réserver les seules compétences de conception, 
d'impulsion, d'orientation, d'évaluation et de contrôle. Elle précise que les autres missions 
devront être déconcentrées à l'échelon départemental ou régional et que ce transfert de 
compétences doit s'accompagner du transfert des moyens (matériels et humains), 
correspondant à l'exercice des missions. Cette charte prévoyait le resserrement des structures 
d'administration centrale et une réflexion sur la réorganisation des services déconcentrés de 
l'État, notamment à partir de la notion de pôle de compétence sous l'autorité du préfet.  
 
Le décret du 15 janvier 1997 prévoit la compétence du préfet pour les décisions administratives 
individuelles prises au titre de 4 200 régimes d’autorisation existants. 26 décrets des 19 et 24 
décembre 1997 ont permis de déconcentrer environ six cents procédures. 
 
Les difficultés de mise en œuvre de la déconcentration (malgré sa relance en 1992) et la 
deuxième étape de décentralisation ont rendu nécessaire de donner une nouvelle impulsion 
qui s’est concrétisée par le décret du 5 octobre 2004 relatif aux pôles régionaux de l’État et à 
l’organisation territoriale dans les régions. Le texte précise les modalités de fonctionnement de 
huit pôles : éducation et formation ; gestion publique et développement économique ; 
transport, logement aménagement ; santé publique et cohésion sociale ; économie agricole et 
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monde rural ; environnement et développement durable dont le responsable peut être le DIREN 
ou le DRIRE ; développement de l’emploi et insertion professionnelle ; culture. 
 
De plus des expérimentations de rapprochement des services sont engagées dans six régions 
dans les deux domaines suivants : l’environnement avec un rapprochement DRIRE/DIREN dans 
les régions Aquitaine, Corse, Haute-Normandie, PACA ; et l’emploi et les entreprises avec un 
rapprochement des DRTEFP (travail, emploi et formation professionnelle), des DRIRE et des 
services de la trésorerie générale dans les régions Centre et Picardie.  
 
Par ailleurs le conseil de l’administration régionale (CAR) se substitue à la conférence 
administrative régionale. Comportant les préfets, les chefs de pôles régionaux, le SGAR, le CAR  
est le lieu de délibération collégiale des décisions stratégiques et le cadre dans lequel le préfet 
de région s’assure de la cohérence de l’action de l’État. Cette évolution accompagne la 
redéfinition du champ de compétence du préfet de région qui se voit confier la coordination et 
l’animation de l’action des préfets de département. Ses attributions en matière d’aménagement 
du territoire sont élargies, par la loi du 13 août 2004, aux sujets suivants : l’emploi, 
l’environnement et le développement durable, le logement, la rénovation urbaine et la santé.  
 
La loi du 13 août 2004 déconcentre en faveur du préfet de région deux prérogatives : la 
modification des limites des arrondissements, la mise en œuvre de la coopération 
transfrontalière qui suppose la responsabilité d’approuver l’adhésion des collectivités 
territoriales à des groupements locaux de coopération. Le département demeure l’échelon de 
mise en œuvre de la politique de l’État. 
 
En outre, la loi du 13 août 2004 permet aux collectivités territoriales de conduire pour une 
durée de cinq ans, dans le cadre d’une convention avec l’État,  des expérimentations dans huit 
domaines : les interventions économiques, la gestion des fonds structurels européens, le 
transfert des aéroports, la résorption de l’insalubrité, le financement d’équipements sanitaires, 
les mesures d’assistance éducative confiées aux départements, l’organisation des écoles 
primaires, l’entretien du patrimoine. 
 
3 Quelques éléments de bilan de la déconcentration en 2003 
 
Un rapport de la Cour des comptes de septembre 2003 dresse un bilan mitigé de la 
déconcentration. Si elle a contribué à modifier les rapports entre les administrations centrales et 
leurs services déconcentrés et à amorcer une lente évolution vers une gestion par les objectifs 
plus que par les moyens, les effets attendus notamment en matière de répartition des personnels 
et de gestion déconcentrée des crédits n’ont pas été obtenus. 
 
L’effectif des administrations centrales qu’il avait été prévu, en 1996, de faire diminuer de 10 % 
en cinq ans sont stables depuis le début des années 80. Les postes budgétaires en 
administration centrale continuent de représenter environ 2 % de l’effectif total. Seule 
l’Education Nationale est parvenue à faire diminuer la part de son effectif en administration 
centrale (- 12 % entre 1995 à 2001). De plus pour modifier la structure d’emploi en faveur des 
qualifications élevées qu’exige la réorientation de leurs missions, certaines administrations sont 
contraintes de recourir à des mises à disposition d’agents des services déconcentrés ou 
d’établissements publics (cas de certains personnels du CNASEA pour le MAAPAR ou recours à 
du personnel des agences de l’eau et des DIREN pour renforcer la direction de l’eau du 
MEDD). 
 
La déconcentration sur le plan des décisions réglementaires porte fort logiquement, 
uniquement sur les décisions administratives individuelles mais certaines d’entre elles 
demeurent encore centralisées.  
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La déconcentration des crédits d’intervention a augmenté mais ne concerne qu’un tiers du 
total. En Bretagne par exemple sur une dépense totale de l’État estimée à 11,5 milliards d’€, en 
2001, les dépenses des services déconcentrés payés par le TPG ont été évaluées à 7,3 milliards 
d’€, mais les seules dépenses résultant de décisions prises par le préfet ou par les chefs de 
services sont nettement inférieures (1,9 milliards). Le rapport souligne que compte tenu de 
l’imbrication des interventions de l’État et de celles des collectivités territoriales, le risque est 
grand que les décisions prises ne fassent qu’accompagner les logiques de développement 
émanant spontanément des territoires et que les « moyens aillent aux moyens » sans effets de 
rééquilibrage. 
 

Une politique territoriale en faveur du développement durable affichée par les 
agendas 21 locaux et réaffirmée par la SNDD 
 
L’importance de l’échelle locale dans l’impulsion des politiques de développement durable a 
été consacrée par la conférence de Rio en juin 1992. Celle-ci a encouragé la mise au point 
d’agenda 21 locaux par les organisations territoriales de base consistant, pour améliorer la 
durabilité du développement, à fixer des objectifs prioritaires de court, long et moyen terme à 
partir d’un diagnostic de territoire. 
 
Contrairement à des pays comme le Royaume-Uni et la Suède qui ont rendu obligatoire la 
réalisation des agendas 21 locaux, en France l’État a cherché à favoriser l’adoption de ce type 
de démarche sur la base du volontariat. Trois appels d’offres successifs ont été lancés par le 
ministère en charge de l’environnement, en 1997 (16 lauréats ont été désignés parmi 56 
projets), en 2000 (29 lauréats sur 104 projets) et en 2004 (41 lauréats sur 125 projets déposés). 
Une subvention assez modeste est accordée à ces projets généralement portés directement par 
des collectivités territoriales présentés à l’échelle des communes ou de leurs groupements. Mais 
les retombées symboliques ne sont pas négligeables car souvent les lauréats se prévalent de ce 
titre qui prend valeur de label, dans leur communication auprès des électeurs ou de partenaires 
extérieurs (entreprises ou autres collectivités territoriales notamment). 
 
Les projets révèlent des démarches en cours ou des intentions. Ils ne font pas, pour l’instant, 
l’objet d’évaluation ex post. En grande majorité, les projets affichent une dominante 
environnementale, sociale ou économique. Les thèmes adoptés sont très variés. Trois 
principales catégories se dégagent 1 : les projets méthodologiques accordant une part 
essentielle à la participation, ceux visant l’excellence environnementale dans une logique de 
différenciation des produits ou des services, la lutte contre le cumul des inégalités sociales, 
environnementales et économiques. Par ailleurs il existe des projets spécifiques à de nombreux 
domaines comme par exemple la gestion des déchets, les  démarches HQE (haute qualité 
environnementale des logements), la certification environnement Iso 14 000 de zones 
d’activités. 
 
Généralement, les communes et les intercommunalités candidates ont déjà engagé des 
démarches de développement telles que les chartes d’environnement, d’écologie urbaine, de 
paysage, de pays et d’agglomération. 
 
Indépendamment des initiatives de l’État, des agendas 21 locaux ont été élaborés par certains 
conseils régionaux (Midi-Pyrénées ou le Nord-Pas-de-Calais qui en 2003 a publié un agenda 
21 fixant neuf priorités pour les trois prochaines années dont l’adoption de la HQE pour toutes 
les constructions financées par le conseil régional) et certains départements (par exemple : 
                                                      
(1) Mercier et alii, 2003, Etude de la diversité des agendas 21 locaux : perspectives pour le rôle de l’Etat, 
ENGREF, 88 p. 
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l’Hérault, la Haute Saône, le Nord et divers départements de l’Ile de France). Ces collectivités 
entreprennent différentes actions dans leur champ de compétences 1.  
 
En outre, les conseils régionaux mettent en place leur propre label « agenda 21 local » qu’ils 
attribuent aux démarches de développement durable proposées par des communautés de 
communes et des départements (exemple du Tarn en Midi-Pyrénées). En Rhône-Alpes, une 
association (Rhône-Alpes énergie) ayant pour principaux membres des communes et leurs 
groupements impulse les démarches d’agenda 21 locaux en animant un réseau d’expérience 
qui dispose de correspondants dans plusieurs dizaines de structures intercommunales (couvrant 
7 des 8 départements rhônalpins). 
 
La stratégie nationale de développement durable de juin 2003, dans sa dimension territoriale 
considère implicitement le territoire à la fois comme le cadre de traitement de problèmes 
globaux (qualité de l’eau, réduction des inégalités écologiques et sociales) mais aussi comme 
un cadre d’enjeux spécifiques. Elle distingue ainsi des actions particulières à mener 
principalement pour : les espaces urbains, les espaces ruraux, les DOM TOM, le littoral, la 
montagne, les milieux humides. 
 
En ce qui concerne les projets de développement durable des territoires, la stratégie nationale a 
fixé pour objectif de favoriser en 5 ans, la mise en place de 500 agendas 21 locaux, notamment 
sur les territoires bénéficiant d’une aide publique comme les projets de ville, les PNR, les 
contrats territoriaux de pays et d’agglomération. Elle encourage ainsi à intégrer explicitement 
les agendas 21 locaux aux logiques des projets de développement mis en place localement et 
souvent cofinancés par les départements et les régions. Antérieurement ces démarches 
souffraient d’un manque de coordination et avaient tendance à être menées de manière 
juxtaposée sans liaison entre elles. 
 

IV.2.2 Développement de la participation des populations et des acteurs privés  
 
Ni la participation du public, ni celle des acteurs « organisés » de la société civile ne sont 
aisées à réaliser dans le domaine du développement durable qui fait appel non seulement à des 
enjeux transversaux et pluridisciplinaires mais également à une technicité dont le citoyen ne 
peut être naturellement doté. La France emprunte pour ce faire, comme ses voisins européens, 
des formes plus ou moins institutionnalisées de débat public et de concertation avec les acteurs 
organisés. L’avenir de la participation du public directement ou indirectement par ses 
représentants passe aussi par une maturation et une organisation de la société civile autour des 
enjeux du développement durable. En cette matière, les pouvoirs publics peuvent jouer un rôle 
pour accompagner et soutenir cette organisation et cette « maturation ». 
 
De la consultation à la concertation 
 
On peut distinguer trois types d’outils destinés à favoriser en France la participation du public 
et la concertation sur les enjeux du développement durable : le débat public, les conférences 
de citoyens et les instances de concertation multiples organisées par la puissance publique aux 
niveaux national ou local.  
 
Le débat public s’applique en matière de projets d'aménagement ou d'équipement d'intérêt 
national, dès lors qu'ils présentent de forts enjeux socio-économiques ou ont des impacts 
significatifs sur l'environnement ou l'aménagement du territoire. 
                                                      
(1) Dans le cadre du programme européens Objectif 2 (réservés aux zones rurales et aux zones de 
reconversion industrielle), la région Midi-Pyrénées a fixé des objectifs et des actions visant à accroître la 
durabilité du développement. 
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La loi de « démocratie de proximité » a institutionnalisé les procédures de débat local et a sans 
doute contribué à diffuser une « culture de débat ». Néanmoins, la plupart des débats ainsi 
organisés concernent des problèmes d’implantation d’équipement locaux par nature 
géographiquement circonscrits et limités aux populations riveraines. Même si la Commission 
nationale du débat public (CNDP) a été consultée pour organiser des débats de plus grande 
ampleur (sur l’énergie ou l’eau), elle a surtout conduit à l’organisation de rencontres nationales 
ou de colloques plus qu’à l’instauration d’un véritable « débat public ». En ce sens, le débat sur 
l’eau constitue peut-être le meilleur exemple d’application à une échelle plus large des 
méthodes de démocratie locale.  
 

Pour exemple, le débat national sur la réforme de la politique de l’eau a, dans un premier temps, établi des 
contacts bilatéraux entre le ministère de l’écologie et du développement durable et les représentants des 
principaux acteurs de l’eau (élus, associations, industriels, syndicats...). Puis une deuxième phase de débat local 
a été réalisée par les agences de l’eau et les directions régionales de l’environnement de bassin. A l’issue, une 
troisième phase de consultation du grand public a été lancée. Enfin, les propositions de réforme de la loi sur 
l’eau ont été soumises à l’avis du grand public et des acteurs de l’eau.  

 
 

1 Les conférences de consensus  

 
Les conférences de consensus représentent un instrument pour permettre à des citoyens 
ordinaires extérieurs au processus administratif et au dialogue institutionnalisé d’influencer le 
débat public au sujet de questions technologiques complexes. Des individus « tirés » au sort 
(sur le modèle des jurys d’assise) ou constitués de manière « représentative » de la société, 
selon les méthodes des instituts de sondage, à qui on permet une discussion avec des experts et 
des acteurs qui doivent être le plus diversifiés possible (présenter l’état du débat, y compris 
dans ses aspects les plus conflictuels) rendent ensuite un avis sur la question posée. 
 
Le but est d’apporter un outil de décision complémentaire et différent des experts et des acteurs 
« compétents » ou « représentatifs » d’intérêts collectifs ou privés dans ce type de politique 
(avec parfois comme aux Pays-Bas des « trouvailles » comme la possibilité d’utiliser des ballons 
dirigeables pour effectuer une partie du transport des marchandises dans le commerce intra 
européen pour limiter les gaz à effet de serre). Mais il s’agit surtout d’ouvrir et de favoriser le 
débat public et médiatique sur des enjeux de société et de contribuer à l’apprentissage de la 
participation et de la délibération et créer des échanges entre citoyens et politiques par 
l’aménagement d’un espace de dialogue. Dans ces deux perspectives de participation à la 
décision et de contribution au débat public, les expériences françaises de conférence de 
citoyens (dénomination préférée en France à celle de conférences de consensus, employée par 
le modèle danois) se caractérisent à la fois par une faible emprise sur la décision et parfois par 
une audience et une médiatisation limitée.  
 
Trois expériences ont vu le jour en France : 

- la première, pilotée par l’Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et 
technologiques (OPECST) portait sur les OGM et était une commande du Premier ministre 
(1998). Ses effets en termes de politiques publiques ont été mis à mal par la décision du 
Conseil d’État qui s'est estimé non compétent en la matière et s'en est remis aux autorités 
bruxelloises qui ont adopté un moratoire sur les cultures commerciales transgéniques ; 

- la seconde, décidée par la Commission française du développement durable, était 
consacrée au changement climatique (2002) et son avis a été porté par les citoyens y 
participant à la conférence de Johannesburg ; 
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- la troisième, centrée sur le traitement des boues d’épuration (2003), s’inscrit dans le cadre 
du débat national sur l’eau et du projet de loi sur l’eau ; elle a été pilotée par le Ministère 
de l’Ecologie et du développement durable.  

 
En dépit de ces trois tentatives, la méthode des conférences de consensus reste peu légitimée 
en France, principalement en raison d’un rejet à la fois culturel et politique. Les évolutions 
sociologiques, juridiques et l’influence des méthodes communautaires et internationales 
pourraient amener à terme une modification de cette perception. Cette méthodologie a, en 
effet, fait ses preuves au Danemark où elle est systématiquement appliquée par le Board of 
Technology. Peut-on envisager une « institutionnalisation » similaire de ce type d’outils 
permettant de diversifier le fonctionnement d’organes déjà existant tels que la Commission 
nationale du débat public (CNDP) ou l’OPECST ? Et pourquoi pas du CNDD, du Conseil 
économique et social, voire du Commissariat général du Plan ? 
 
Au-delà, ces méthodes s’inspirent également des méthodes de panels de consommateurs qui 
sont des outils de marketing très courants. Des « focus group » sont ainsi utilisés par les 
entreprises pour tester de nouveaux produits auprès de panels de consommateurs. Pourquoi ne 
pas l’appliquer à des décisions en matière de développement durable, auprès « d’usagers de 
services publics » par exemple ?  
 

2 Les organes de concertation institutionnalisés 

 
Les pouvoirs publics disposent également d’instances de dialogue pluripartites sur les enjeux du 
développement durable aux niveaux national et territorial. Au plan national, le CNDD associe 
les entreprises, les organisations professionnelles, les associations de protection de 
l’environnement, les syndicats de salariés, les collectivités territoriales et des experts et émet 
des avis au gouvernement. Ce mode de fonctionnement est similaire à celui d’un certain 
nombre de Hauts conseils dans d’autres domaines (coopération, intégration, école) destinés à 
organiser les débats avec la « société civile ». A un niveau plus large, le Conseil économique et 
social dont l’existence est « constitutionnalisée » associe les acteurs sociaux et bénéficie d’une 
certaine légitimité nationale et internationale. Il a l’avantage d’avoir des équivalents régionaux 
et européens. Ses préoccupations nouvelles à l’égard de la « société civile » (rapport 2002) 
ouvraient des voies nouvelles d’action qui pourraient en faire un organe de consultation en 
matière de développement durable. Cela nécessiterait néanmoins un rééquilibrage de la 
représentation des associations, en particulier celles de défense de l’environnement. 
 
Les collectivités territoriales, les organisations professionnelles, les associations agréées de 
protection de l'environnement participent de plein droit à l'action des organismes publics 
concernant l'environnement au plan régional (conseil économique et social régional), 
départemental (Commissions départementales concernées -qui associent services de l’État, 
associations de protection de l’environnement et experts- et Natura 2000) et infra ou inter 
départemental (Commissions locales concernées, de l’eau ou des déchets en particulier).  
 
En revanche, l’idée avancée en particulier dans les instances communautaires mais également 
par le ministère du travail d’organiser un dialogue « civil » en marge du dialogue social sur les 
enjeux du développement durable ne semble pas pour l’heure recueillir un consensus 
administratif ou des acteurs eux-mêmes. 
 
Dans les faits, les différents instruments de concertation, de consultation et de négociation 
s’interpénètrent et interagissent. La négociation ou la concertation n’ont pas nécessairement 
besoin d’être « formalisées ».  
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Tous ces outils de participation et ces processus de négociation ou de concertation se heurtent 
à des difficultés de mise en œuvre : 

- la première tient à l’identification des participants « légitimes » et « compétents » au débat. 
Les acteurs « traditionnels » sont souvent réticents à ouvrir les négociations à de nouveaux 
protagonistes (cf. difficulté des agriculteurs par exemple à accepter comme légitimes les 
associations de défense de l’environnement). Cette difficulté se retrouve dans le dialogue 
social/civil sur la question de la RSE en particulier, les syndicats pouvant éprouver des 
difficultés à voir les ONG « marcher sur leurs plates-bandes ». C’est aussi l’une des raisons 
de la réticence associative à l’égard des conférences de citoyens, qui les fait passer du rôle 
de partie prenante à celui de témoin ou d’expert ; 

- la seconde tient à l’articulation avec la décision publique : que ce soit les conférences de 
citoyens, les organes de concertation voire le débat public lui-même, ils sont souvent 
soupçonnés de légitimer des décisions prises d’avance ou de n’être pas suivis d’effets. En ce 
sens, la concertation et la participation méritent d’être contextualisées, avec des objectifs de 
politique publique, et de déboucher sur des propositions concrètes de partenariats que ce 
soient avec les entreprises ou les ONG (c’est ce qui se fait en Grande-Bretagne ou aux 
Pays-Bas dans un certain nombre de domaines, en particulier en matière d’innovations 
technologiques mais aussi de développement) ; 

- la troisième relève d’un risque de paralysie de l’action publique : la concertation peut 
aboutir à un résultat beaucoup plus restreint que prévu (objet et acteurs concernés), du fait 
de l’impossibilité de trouver un consensus sur des sujets plus larges et avec un nombre 
élevé d’acteurs. Surtout, elle allonge les temps de décision ; 

- enfin, la recherche du « consensus » peut menacer la cohérence de l’action publique : les 
petits accords de concertation ne remettent-ils pas en cause le principe d’universalité de la 
loi avec des normes différentes d’un endroit à un autre, d’un secteur à un autre, etc. ? A cet 
égard, du fait de l’inégale distribution de l’expertise, des débats locaux peuvent aboutir à 
des phénomènes de concentration d’impacts négatifs en matière de développement durable 
et de sanctuarisation de territoires bien gérés.  

 

Une progressive maturation de la société civile : à encourager 
 
Si les outils à la disposition des pouvoirs publics pour accroître la participation des acteurs 
privés se mettent peu à peu en place, on peut considérer que l’évolution de la société civile 
elle-même, sa structuration et sa prise en compte des intérêts collectifs sont des facteurs 
déterminants de l’évolution de la participation des acteurs privés aux processus de décision. De 
fait, un certain nombre d’acteurs se satisfont d’une posture de protestation pas nécessairement 
constructive. Comment les amener à prendre en considération les différences de points de vue 
et les nécessités de l’action publique ?  
 
Les divergences d’intérêt selon les acteurs sont accrues dans le champ du développement 
durable par la diversité des enjeux et leur éventuelle opposition à court terme. La posture 
désormais classique, que le forum multi stake holders de la Commission a bien mise en 
exergue, d’opposition entre les « démarches volontaires » promues par les entreprises et les 
« démarches contraignantes » promues par les acteurs sociaux ne résume pas, loin s’en faut, ni 
les convergences ni les divergences. D’une part, certains secteurs économiques sont favorables 
à une réglementation qui évite le phénomène de passager clandestin et permet de différencier 
les entreprises vertueuses. D’autre part, les démarches volontaires et les dispositions 
réglementaires sont souvent complémentaires. Enfin et peut-être surtout, la ligne de fracture ne 
passe pas au sein des acteurs privés entre les entreprises d’un côté et les acteurs sociaux de 
l’autre. Les ONG environnementales et les syndicats peuvent se heurter sur la question de 
l’emploi (cas de Metaleurop où les syndicats ont, dans un premier temps, privilégié l’emploi au 
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détriment de l’environnement) mais également les associations de riverains et les ONG 
environnementales (cas des éoliennes dont le développement est soutenue par certaines ONG 
environnementales et se heurte à la résistance de riverains gênés par la dégradation du paysage 
ou le bruit occasionné).  

Plusieurs types de regroupements se font jour qui augurent un certain type de fonctionnement 
futur de la société civile. 

Des regroupements d’acteurs sociaux, selon des thématiques (changement climatique pour 
Réseau action climat (RAC) ; selon des critères de qualité sociale et audit des fournisseurs pour 
« De l’éthique sur l’étiquette »). 
 

Trois exemples de regroupements associatifs « thématiques » 

- Le Réseau Action Climat France (RAC), association spécialisée sur le thème de l’effet de serre et du 
changement climatique, regroupe une vingtaine d’associations de défense de l’environnement (les Amis de la 
Terre, Greenpeace France, WWF-France, France Nature Environnement), d’usagers de transport (Fédération 
Nationale des Associations d’Usagers de Transports, fédération des cyclistes ou FUBicy), et d’alternatives 
énergétiques (Comité de Liaison des Énergies Renouvelables (CLER), Energies et Territoires, Réseau Sortir du 
Nucléaire). Agréée au niveau national, association de protection de l’environnement, il est le représentant 
français du réseau mondial d’ONG concernées par les changements climatiques, le Climate Action Network, 
qui comprend plus de 300 membres sur les cinq continents et est reconnu par la Convention Cadre des Nations 
Unies sur les Changements Climatiques (UNFCCC). 

Ce réseau met en commun son expertise, met en place des partenariats avec des acteurs institutionnels locaux 
ou nationaux et organise également une interface avec les ONG de développement pour qu’elles prennent en 
compte les enjeux du changement climatique dans leur stratégie de développement. Ce réseau a également une 
fonction d’advocacy (plaidoyer) fondée sur son expertise, de lobbying et d’alerte auprès des pouvoirs publics et 
du grand public et est en mesure de prendre des positions communes sur les politiques locales, nationales ou 
internationales. 

- France Nature Environnement (FNE), fédération d'associations reconnue d'utilité publique, rassemble près de 
3000 associations réparties sur l'ensemble du territoire et oeuvrant pour une meilleure protection de la nature et 
de l'environnement. D'envergure régionale, départementale ou locale, elles forment un mouvement de citoyens 
actifs au sein duquel la fédération s'emploie à favoriser les échanges. Lieu de convergence des savoirs et des 
connaissances élaborées par les associations qu'elle réunit, France Nature Environnement synthétise ce travail 
de veille et d'expertise avant d'en assurer la diffusion auprès du plus grand nombre. En étant présente dans plus 
d'une cinquantaine d'institutions nationales de concertation, la fédération devient le porte-parole de milliers de 
citoyens qui, chaque jour, contribuent à l'enrichissement du savoir environnemental.   

- Le collectif De l'éthique sur l'étiquette rassemble une quarantaine d’associations de solidarité internationale 
(CCFD, Terre et Frères des hommes, Ingénieurs sans frontières, etc.), de syndicats (CGT, CFDT), de mouvements 
de consommateurs (CLCV, Léo Lagrange Consommation, etc.), d’organisation du commerce équitable (Artisans 
du Monde) et de mouvements d'éducation populaire (Solidarités Jeunesses, solidarité laïque). Il propose un code 
de conduite aux entreprises qui impose un audit des fournisseurs et des sous-traitants et des pratiques d’achats 
permettant à leurs fournisseurs de respecter les droits de l’Homme. Il mène des campagnes de sensibilisation et 
milite auprès des pouvoirs publics pour un soutien public aux audits des fournisseurs. 

 
Non seulement ces réseaux associent différents types d’acteurs sociaux (syndicats, associations 
de consommateurs, ONG environnementales) et regroupent autour de problématiques plus 
vastes et transversales des associations de défense d’un enjeu environnemental ou social 
particulier (la défense des éoliennes pour le RAC ou les associations d'éducation populaire 
pour De l'éthique sur l'étiquette) mais ils font partie de réseaux internationaux organisés selon 
la même forme et le même thème. C’est la nécessité de la négociation internationale (Rio 1992 
pour le RAC ou la clause sociale à l’OMC pour la Clean Clothes Campaign à laquelle est affilié 
De l’éthique sur l’étiquette) qui les a conduits à ce regroupement thématique. ONG et 
syndicats se retrouvent également aujourd’hui sur la question du reporting social des 
entreprises et de l’application de la loi NRE.  
 
Des regroupements selon des types d’acteurs s’effectuent au niveau national ou régional : pour 
les entreprises, on peut citer l’ORSE, l’OREE, EPE ou le Comité 21 (qui associe les collectivités 
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locales) ; les regroupements d’ONG environnementales ont essentiellement lieu au niveau 
régional à l’image de la SEPANSO, fédération régionale des associations de protection de la 
nature de la région Aquitaine). On peut s’interroger sur la nécessité d’une fédération nationale 
des associations environnementales sur le modèle de Coordination Sud pour les associations de 
solidarité internationale. En effet, le modèle des confédérations syndicales peut servir 
d’exemple : elles sont seules à même d’adopter une posture transversale par rapport aux enjeux 
sociaux et aux intérêts particuliers des syndicats d’entreprise. De plus, il est plus aisé pour les 
pouvoirs publics de discuter avec un acteur organisé qu’avec une multitude d’acteurs.  
 
Des regroupements régionaux entre acteurs sociaux différents (associations de consommateurs, 
syndicats, ONG) se mettent également en place, à l’image de la Maison de la consommation et 
de l’environnement (MCE) de Rennes où se côtoient associations environnementalistes, 
associations de consommateurs et syndicats de salariés locaux. On peut citer également des 
regroupements d’acteurs ayant pour objectif la mise en œuvre concrète de modes de 
production et de consommation durables à travers l’établissement de circuit court, dont les 
AMAP (fédérés au niveau national dans le réseaux Alliance, et existant dans une quinzaine de 
pays). Enfin, à un niveau à la fois mondial, continental et local, les regroupements d’acteurs 
(associatifs, politiques, syndicaux, individuels) sous forme de « forum sociaux » ayant pour 
objectifs le développement d’une réflexion commune et l’élaboration de propositions 
alternatives, et pouvant préfigurer une structuration de la société civile aux différentes  échelles 
actuelles de prise de décision. 
 
On peut considérer qu’à terme ces formes de regroupement thématiques et régionaux vont se 
multiplier pour prendre en compte la transversalité des enjeux du développement durable. 
Cette évolution aura des effets d’apprentissage importants, en particulier dans la confrontation 
syndicats, associations de défense de l’environnement et de consommateurs. L’expérience 
syndicale de dialogue social qui les conduit à rechercher des accords est à cet égard utile pour 
inciter les acteurs sociaux à accroître leur engagement et leur responsabilité. De même, les 
regroupements d’entreprises les plus « vertueuses » pourraient être amenés à développer les 
accords volontaires sur les enjeux du développement durable afin de valoriser leur 
différenciation.  
 
L’enjeu pour les pouvoirs publics est d’accompagner et de soutenir (y compris financièrement) 
ces efforts de structuration de la société civile. Il ne s’agit pas seulement à cet égard de 
subventionner les organisations privées ou de leur confier des programmes de sensibilisation 
par exemple mais aussi de dédommager leurs membres quand ils participent à des débats 
publics ou des séances de concertation. Cette structuration peut permettre également de 
responsabiliser les acteurs en contractualisant des actions communes. Cela impose aux 
pouvoirs publics de mettre en place un suivi et un contrôle de ces actions. 
 
 
IV.3 Quelles évolutions futures possibles ? 
 
Il s'agit ici, comme dans les cas précédents de construire des scénarios partiels d'évolution des 
différents partenariats de l'État en vue de faire face au mieux aux enjeux du développement 
durable. Ces scénarios sont qualifiés de partiels, bien que complets et autonomes, parce qu'ils 
ne concernent que l'une des trois dimensions essentielles permettant de définir la posture de 
l'État dans la démarche de développement durable. Les deux autres dimensions, décrites 
précédemment étant les références d'une part et d'autre part les modalités et outils d'action de 
l'État.  
 
La méthodologie adoptée pour construire ces scénarios partiels est aussi la même que 
précédemment. Nous commençons par élaborer des hypothèses prospectives d'évolution de 
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chacun des types de partenariats de l'État (avec les acteurs publics et avec les populations et les 
acteurs privés). Nous combinons ensuite ces hypothèses pour obtenir des scénarios partiels 
contrastés.  
 

IV.3.1 Quelles évolutions envisageables des partenariats de l'État… 
 
…avec  les autres acteurs publics 
 
Pour construire ces hypothèses d'évolution des formes possibles de partenariat entre l’État et les 
autres acteurs publics, tels que caractérisés précédemment, on considère d’une part qu’à 
moyen terme les moyens d’intervention de l’Union européenne ne varient guère, notamment 
son budget qui la conduit à réduire sa politique régionale et rurale par rapport à la France, du 
fait notamment de l’élargissement ; et d’autre part que la législation européenne continue à se 
développer en matière environnementale sans rupture de rythme. 
 
La place et le rôle de l’État et des autres niveaux de décisions dans le développement durable 
conduisent alors à accorder une place centrale au territoire, notamment comme cadre 
d’aménagement et de concertation.  
 
Les deux hypothèses retenues reposent sur l’idée qu’il existe une alternative pour l’État (et 
l’Union européenne) entre continuer à poursuivre conjointement des objectifs territoriaux et 
des objectifs globaux en matière de développement durable et se recentrer sur des enjeux 
globaux.  
 
Hypothèse  (H 1.1) : rôle de coordination de l'État et forte articulation entre les échelons 
territoriaux 
 
Cette hypothèse correspond à un renforcement de la cohérence de l’action des différents 
échelons, auquel l’État veille particulièrement en s’appuyant sur une contractualisation plus 
rigoureuse. L’État et l’Union européenne poursuivent conjointement les deux objectifs, globaux 
et locaux, de développement durable. 
 
L’État coordonne et assure la cohérence des initiatives prises aux différents échelons. Le 
processus de déconcentration de l’État est accéléré. La contractualisation entre l’Europe, l’État 
et les collectivités territoriales devient la règle.  
 
Hypothèse (H 1.2 : recentrage de l'État et de l'Union européenne sur les enjeux globaux (les 
enjeux d'aménagement incombent aux seules collectivité locales) 
 
Dans cette hypothèse, on suppose que l’État se recentre sur ses fonctions régaliennes. L’État, 
comme l’Union européenne, réduisent leurs moyens consacrés au développement durable. La 
conséquence immédiate étant que les collectivités territoriales prennent des choix très 
différenciés d’option de développement dans les limites de leur marge de manœuvre. 
 

…et les acteurs privés 
 
Hypothèse (H2.1) : revitalisation de la démocratie représentative 
 
Une telle hypothèse ne signifie pas nécessairement le retour à un ordre plus prescriptif et plus 
centralisé. Elle pourrait impliquer une plus grande responsabilisation des élus sur les enjeux du 
développement durable qui seraient astreints à élaborer des rapports à mi-mandat de leur 
action : on pourrait voir émerger une sorte de reporting de l’élu contraint de « rendre compte » 
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de son action à la population et aux organisations intéressées dans le domaine du 
développement durable 
 
Hypothèse (H2.2) : Aarhus généralisée : participation et responsabilisation de tous les acteurs 
 
Cette hypothèse implique une responsabilisation des acteurs qui passe sans doute par une 
forme juridique, une transparence totale de l’information mais aussi une compréhension de 
cette information qui fait souvent défaut dans des domaines techniques complexes.  
 
Hypothèse (H2.3) : prédominance des corps intermédiaires et de la confiance 
 
Dans cette hypothèse, l’organisation et la maturation de la société civile se poursuivent 
parallèlement à une meilleure prise en compte par les pouvoirs publics de l’ensemble des 
acteurs privés. Elle implique un soutien financier accru et pérenne aux regroupements et une 
meilleure prise en compte en amont de leurs attentes. Au final, on aboutit à une nouvelle 
« répartition des tâches » entre l’État et les corps intermédiaires.  
 

IV.3.2 Trois scénarios partiels d'évolution des partenariats de l'État face aux enjeux du 
développement durable 

 
Les hypothèses prospectives relatives à chaque type de partenariat de l'État étant construites, il 
s'agit ici de les combiner afin d'inférer des évolutions vraisemblables de l'ensemble. 
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Scénario partiel (SP 3.1) : Subsidiarité territoriale 
 
Dans ce scénario, l’État et l’Union européenne se recentrent sur les enjeux globaux (les enjeux 
d’aménagement incombent aux seules collectivités territoriales). Les enjeux globaux, tels que la 
réduction des émissions de GES par exemple, sont traités par l’État en utilisant différents 
instruments économiques. 
 
La contractualisation est abandonnée. Les services  déconcentrés de l’État sont réduits. L’État est 
reconcentré et recentré sur les fonctions régaliennes. Il continue cependant à attribuer aux 
communes et à leur groupement des dotations globales de fonctionnement, éventuellement 
modulées selon des critères standardisés en rapport avec le développement durable. 
 
Les régions après une phase concluante d’expérimentation à partir de 2006 acquièrent vers 
2010-2015 la possibilité d’adapter la réglementation (notamment sur la loi littoral). 
 
Les collectivités territoriales ont une forte autonomie fiscale (avec des instruments qui 
cependant n’ont pas de portée majeure sur les enjeux globaux). Elles prennent par conséquent 
des options très différenciées de développement dans les limites de leur marge de manœuvre. 
Ceci aboutit à des incohérences croissantes entre les options de développement adoptées. 
Diverses mesures sont alors introduites par l'État pour tempérer ces incohérences (réduction des 
échelons ou subordination). 
 
Quelques collectivités territoriales (souvent celles qui sont les mieux dotées en ressources, 
financières notamment) parviennent à trouver des solutions originales mais dans l’ensemble, 
par mimétisme on assiste à une certaine uniformisation des mesures adoptées. La concurrence 
territoriale pousse à l’uniformisation plus qu’à la différenciation, contrairement aux attentes. 
 
Par ailleurs, il est possible que dans certaines régions, les territoires de projets deviennent 
totalement labiles. On assisterait ainsi à la mise en place de périmètres d’intervention qui 
correspondent à l’espace pertinent par rapport à l’objectif de développement durable fixé. Les 
structures ainsi créées disparaîtraient une fois l’objectif atteint et dans tous les cas ne feraient 
pas l’objet d’une forte institutionnalisation. 
 
Dans le même temps, pour ce qui concerne la relation entre l'État et les autres acteurs privés, 
on assiste à une revitalisation de la démocratie représentative. Mais, ceci ne signifie pas 
nécessairement le retour à un ordre plus prescriptif et plus centralisé. Il pourrait impliquer une 
plus grande responsabilisation des élus sur les enjeux du développement durable qui seraient 
astreints à élaborer des rapports à mi-mandat de leur action : on pourrait voir émerger une sorte 
de reporting de l’élu contraint de « rendre compte » de son action à la population et aux 
organisations intéressées dans le domaine du développement durable. 
 
L'État se charge d’organiser et de mobiliser l’opinion publique autour d’une certaine forme de 
démocratie locale et d’en assurer le succès. On constate en effet que les populations se 
mobilisent davantage sur des enjeux précis, en particulier locaux. 
 
Ce scénario est sans doute celui qui recueille l’adhésion du plus grand nombre en France du 
fait de la plus grande légitimité de la représentation élue sur toute autre forme de 
« représentation ». Il comporte néanmoins certaines limites qui risquent d’en circonscrire le 
développement. D’une part, en dehors des grands projets d’aménagement urbains, à l’instar des 
Halles parisiennes, la participation des citoyens reste limitée et relativement peu « diversifiée ». 
D’autre part, la contestation des institutions en particulier de la représentation politique est une 
tendance lourde en France et en Europe, reflet d’un processus d’individualisation qui traverse 
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nos sociétés avec une demande de participation plus directe qui ne peut passer uniquement par 
la voie de nos représentants. 
 
Scénario partiel (SP 3.2) : Coalition locale et marché 
 
Comme le scénario précédent, celui-ci se caractérise aussi par une situation où l'acteur État, 
ainsi que l’Union européenne, se recentrent sur les enjeux globaux. Les enjeux d’aménagement 
incombant aux seules collectivités territoriales. 
 
En outre, le partenariat entre l'État et les acteurs privés s'inscrit dans un environnement où la 
convention d'Aarhus est pleinement appliquée. La démocratie participative est poussée à son 
comble et on observe une responsabilisation de tous les acteurs. 
 
Une responsabilisation des acteurs qui passe sans doute par une forme juridique, une 
transparence totale de l’information mais aussi une compréhension de cette information qui fait 
souvent défaut dans des domaines techniques complexes (cf. débat sur l’énergie où un sondage 
a montré que les Français imputaient au nucléaire mais aussi aux rayonnements des 
télécommunications les émissions de gaz à effet de serre). Elle implique donc une organisation 
étatique de gestion de l’information sur les impacts sociaux et environnementaux de tous les 
acteurs : impacts individuels à travers l’information sur le « contenu environnemental et 
social » des produits consommés ce qui est très partiellement le cas (étiquette énergie sur les 
produits blancs ou garantie « sans travail des enfants ») ; impacts des entreprises très 
imparfaitement et limitativement traité par la loi NRE ; impacts des services publics. Elle 
suppose un soutien très important accordé à l’éducation et sans doute à la presse de proximité 
sur des enjeux de développement durable locaux. Elle a des implications juridiques en terme 
de pollueur/payeur par exemple et de judiciarisation des relations sociales.  
 
D’une certaine manière, cette responsabilisation individuelle totale sur les enjeux du 
développement durable est une gageure et inatteignable à un horizon de 10-15 ans. Elle 
impliquerait des coûts globaux et une judiciarisation insupportable politiquement et 
économiquement, chaque citoyen pouvant contester la pratique environnementale et sociale 
de son voisin. Il n’est pas certain qu’elle parvienne à réaliser le but poursuivi de 
développement équilibré. Elle peut conduire à la résistance « citoyenne » à tout projet collectif 
(cf. éoliennes), l’intérêt particulier devenant le critère ultime de toute mobilisation.  
 
Néanmoins, la nécessité de responsabilisation des acteurs et de plus grande transparence des 
informations restent un objectif de politique publique dans un domaine où ces deux conditions 
sont loin d’être remplies. En effet, un scénario de « désintérêt collectif » peut très bien se 
combiner avec une évolution des pouvoirs publics totalement déconnectée des intérêts des 
citoyens, l’un renforçant l’autre. 
 
Scénario partiel (SP 3.3) : Décision publique et cogestion généralisée 
 
Ce scénario est caractérisé, pour ce qui concerne les partenariats entre l'État et les autres 
acteurs publics, par un État qui joue un rôle de coordination doublée d'une forte articulation 
entre les échelons territoriaux. On observe donc une poursuite des mouvements de 
décentralisation et de déconcentration assurant un rôle de coordination important à l’État. 
 
Dans ce contexte, l’État et l’Union européenne continuent de poursuivre conjointement des 
objectifs territoriaux et des objectifs globaux en matière de développement durable. On assiste 
alors à un renforcement de la cohérence de l’action des différents échelons, auquel l’État veille 
particulièrement en s’appuyant sur une contractualisation rendue plus rigoureuse et un 
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renforcement des plans stratégiques, notamment ceux des régions SRADT et ceux de l’État 
PASED-PASER. 
 
La charge de certaines politiques allocatives, permettant de mettre en œuvre des politiques 
sectorielles intégrées et de prendre en charge la « qualité globale des territoires », est confiée 
aux collectivités territoriales et aux  entreprises. Une partie importante de la politique agricole 
est alors régionalisée. 
 
L’État en coopération avec les acteurs économiques et sociaux prend en charge certaines 
politiques à dominante redistributive dans le but de prévenir les risques environnementaux et 
sociaux les plus graves. 
 
En matière de politique de développement local, il peut exister des situations particulièrement 
critiques où les difficultés des collectivités territoriales à résoudre le problème posé, 
nécessitent, dans une logique de subsidiarité, une intervention très vigoureuse de l’État, par 
exemple dans le cadre de Directives Territoriales d’Aménagement (DTA) 1. 
 
Dans ce cadre, l’État a pour rôle d’assurer la cohérence entre les projets menés à différents 
niveaux d’échelle et de stabiliser les règles du jeu afin de rendre moins incertain le contexte de 
décision des acteurs locaux. Il favorise  en outre l’instauration de mécanismes d’échange des 
bonnes pratiques entre les collectivités territoriales. 
 
L’État approfondit sa déconcentration et dans cette logique la contractualisation entre l’Europe, 
l’État et les collectivités territoriales est réalisée par rapport à des objectifs généraux et 
opérationnels clairement indiqués dans les documents stratégiques.  
La contractualisation entre l’État et la région, par exemple, donne lieu à l’attribution d’une 
enveloppe globale. L’aide attribuée à la région doit financer les objectifs de développement 
durable communs à l’État et à la région qui suppose l’existence de points de convergence entre 
les documents stratégiques (les actuels PASER et SRADT). Une évaluation rigoureuse réalisée 
avec une garantie d’indépendance permet de vérifier l’atteinte de ces objectifs avec possibilité 
de reconsidérer les financements si les objectifs ne sont pas atteints. 
 
A coté de ces relations entre l'État et les autres échelons de décision, les partenariats de l'État 
avec les acteurs privés sont marqués par une prédominance des corps intermédiaires et de la 
« confiance ». 
 
L’organisation et la maturation de la société civile se poursuivent en effet parallèlement à une 
meilleure prise en compte par les pouvoirs publics de l’ensemble des acteurs privés 2. 
 
L'État répond par un soutien financier accru et pérenne aux regroupements et une meilleure 
prise en compte en amont de leurs attentes. A cet égard, on pourrait imaginer que, comme 
chez nos voisins européens, le Premier ministre ou le ministre compétent en fonction des sujets 
préside deux fois par an une réunion avec l’organe de concertation de la société civile sur les 
politiques à mettre en œuvre et les moyens d’y associer les « parties prenantes ». 
 
L'État organise également une participation publique accrue à des initiatives privées, à 
l'exemple de « Ethical Trade Initiative » britannique qui regroupe des entreprises, des syndicats 
                                                      
(1) Une DTA adoptée en 2001 a permis de définir un programme d’actions concrètes de développement 
durable, élaboré par un groupe ad hoc placé sous l’autorité du Préfet de région pour permettre une 
meilleure gestion de l’impact environnemental, économique et social des infrastructures touristiques du 
littoral languedocien érigées sous l’impulsion de l’Etat. 
(2) Cette configuration est sans doute celle qui permet de parvenir à une meilleure participation des 
acteurs privés, à un horizon relativement court et à moindre coût. 
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de salariés et des ONG en faveur de l’établissement de règles sociales fondamentales dans le 
commerce mondial qui a été initiée par le gouvernement Blair lui-même en 1998 et qui 
bénéficie d'un financent à hauteur de 40 % des pouvoirs publics britanniques. La 
multiplication des initiatives ou des accords « volontaires » nécessite un changement de mode 
de faire administratif. Il suppose que des moyens humains et matériels soient mis à la 
disposition de leur suivi et d’imposer un contrôle, de définir des échéances et des objectifs et 
de les réviser périodiquement. On peut même imaginer que ce contrôle soit lui-même 
pluripartite et non seulement administratif.  
 
Enfin, la maturation des organisations privées, les expériences de « contractualisation » et 
l’habitude du débat permettent d’aboutir à une nouvelle « répartition des tâches » entre l’État et 
les corps intermédiaires. Sans remettre en cause l’indépendance et les intérêts particuliers de 
chacun, des programmations sont définies en amont, sur des enjeux précis et choisis associant 
financement public et privé. On pourrait s’inspirer pour ce faire de ce qui se pratique chez nos 
voisins européens. Ainsi, les grands programmes d’innovation en Grande-Bretagne, y compris 
en matière d’éco-innovations, sont conçus selon des modalités de consultation associant 
experts, entreprises, ONG et personnalités qualifiées sur l’ensemble du territoire. Ces processus 
(qui peuvent aussi concerner d’autres grands domaines d’action publique comme le 
développement) sont programmés dans un laps de temps de près de deux ans et un débat 
public y est associé (via le net, les conférences de consensus et les médias). A l’issue, les grands 
programmes d’action public et de financement sont déterminés associant le secteur privé. Aux 
Pays-Bas, des processus similaires sont mis en place mais ils intègrent davantage les aspects 
« sociaux » et font participer aux tables rondes des citoyens « de base ». 
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V Quatre scénarios globaux d'évolution du rôle de l'État face aux enjeux 
du développement durable 

 
V.1 Les enjeux de développement durable retenus par le groupe 
 
La question du choix des enjeux stratégiques de développement, même si elle n'est pas aisée, 
ressortisse d'un choix de société, d'un choix politique donc. L'adoption (ou non) d'une 
démarche de développement durable est en effet une vraie question de société. En outre, la 
forme et le contenu que l'on souhaite donner à cette démarche est une décision éminemment 
politique. Il est par conséquent du devoir de l'État d'organiser le processus démocratique qui 
permettra de faire émerger des enjeux hiérarchisés de développement durable. 
 
Un telle procédure n'a pourtant jamais été mise à l'œuvre en France, ni au Parlement ni à 
l'initiative de l'exécutif. Il a donc fallu que le groupe Équilibres, même s'il n'a dans ce domaine 
aucune légitimité, définisse ce qu'il considérait comme étant les enjeux majeurs du 
développement durable pour la France. 
 
Le groupe Équilibres s'est aidé pour cela des travaux menés dans ce sens par le Comité 
permanent des hauts fonctionnaires au développement durable, qui avait fait une première 
présélection de 12 enjeux extraits de la Stratégie Nationale du Développement Durable 
(SNDD). Or, la SNDD est un document complexe et dense, pour lequel il est difficile d’avoir 
une vision synthétique du champ qu’elle couvre et de la pertinence des actions menées.  
 
Ces 12 enjeux n'ont donc pas fait l'objet d'un choix démocratique, ils ont été déterminés par 
une instance administrative sans concertation avec les autres parties prenantes. Mais ils 
constituent une base de travail. Voici les 12 enjeux en question. 
 
1. Citoyenneté et participation 
 
Le développement durable ne peut se faire qu’avec une prise de conscience des citoyens des 
enjeux en la matière. Il renvoie aussi à une évolution de la mobilisation de l’ensemble des 
acteurs de la société face aux choix qui vont orienter nos modes de vie sur le moyen et long 
terme. Deux thématiques sous-tendent cet enjeu particulier : renforcer les conditions de 
participation des citoyens à la vie démocratique ; promouvoir une sensibilisation, une 
information et une éducation à l’environnement pour le développement durable. 
 
2. Education, formation, recherche et innovation 
 
Une des clefs du développement durable va être la capacité que la France aura à assurer une 
éducation qui renforce la cohésion sociale en garantissant l’égalité des chances et à investir 
dans la formation tout au long de la vie pour assurer une pleine valorisation des ressources 
humaines. 
 
Dans le long terme, les développements économique, environnemental et social de notre pays 
passent par un effort accru en matière de recherche et d’innovation. La compétition 
internationale et les problèmes environnementaux appellent particulièrement à accroître notre 
capacité dans ces domaines pour asseoir les modes de production et de consommation sur une 
utilisation plus limitée des ressources (découplage développement économique et 
consommation des ressources), pour assurer un positionnement des entreprises françaises sur 
les marchés internationaux favorable à leur croissance et à la génération d’emplois durables et 
de qualité. 
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3. Création de richesses 
 
Le développement durable ne doit pas être conçu comme une décroissance progressive de 
notre économie. La création de richesses est au contraire une obligation pour que le 
développement durable conduise à une amélioration des niveaux et de la qualité de vie des 
Français, ce qui passe notamment par la création d’emplois pérennes et de qualité. C’est aussi 
très largement par la création de richesses que les solidarités intra et intergénérationnelles 
pourront être assurées, mais aussi les solidarités entre territoires et entre pays. 
 
La création de richesses résulte de l’activité spontanée de nombreux acteurs de notre société et 
un grand nombre de politiques publiques servent et structurent cet objectif. Il n’est pas dans le 
périmètre du présent enjeu formulé au titre de la promotion d’un développement durable de 
couvrir ni l’ensemble des activités qui créent de la richesse, ni l’ensemble des politiques qui 
ont un lien direct avec la création de richesse. 
 
En revanche, il doit être possible d’identifier l’incidence sur la création de richesses, directe, 
positive ou négative, voire indirecte ou nulle, des diverses actions ou scénarios. Il faut retenir 
particulièrement à cet égard les actions qui ont des effets dans plusieurs dimensions, par 
exemple le démantèlement d’incitations économiques néfastes pour l’environnement 
(subvention de la filière charbon en Allemagne, différentiel de TIPP entre essence et diesel, 
etc.). Il faut retenir également les actions qui produisent des richesses collectives et génèrent à 
long terme des économies de ressources naturelles ou environnementales (usage des biens 
publics mondiaux) comme par exemple la recherche, l’éducation, ou les infrastructures. 
 
Les remarques qui précèdent et la volonté de consacrer une part aux nécessaires solidarités 
entre populations et territoires ainsi qu’aux investissements pour les générations futures 
pourraient inciter à faire évoluer cet enjeu vers la « Création de bien-être » intégrant le sens de 
l’indicateur de développement humain. 
 
4. Cohésion sociale  
 
Le développement de notre société ne sera aussi véritablement durable que si des problèmes 
majeurs qui mettent en danger la cohésion sociale trouvent une solution : solidarité entre 
générations ; solidarité entre individus : sécurité ; mixité (dans l'habitat, dans le recrutement, 
etc.) ; lutte contre les exclusions et les discriminations ; écarts de niveaux de vie ; pauvreté et 
plus particulièrement infantile ; accès au logement, notamment des plus démunis ; accès à 
l’emploi, notamment des moins qualifiés ; éducation ; conditions de vie des personnes âgées. 
 
5. Cohésion territoriale, nationale et internationale 
 
Un autre enjeu en terme de cohésion est d’assurer un développement équilibré des territoires 
garantissant un accès équitable aux services et favorisant le développement des initiatives 
locales. Cela est notamment vrai pour les territoires ruraux et urbains. 
 
Au niveau national, les disparités entre régions peuvent mettre en danger la cohésion nationale, 
notamment sur les points suivants : dynamique de développement, infrastructures de transport, 
etc. 
 
Enfin, au niveau international, les déséquilibres entre pays du Nord et du Sud sont un enjeu 
important pour la cohésion à long terme. Des problèmes majeurs doivent être résolus, qui ont 
trait à la répartition des richesses, à la réduction de la pauvreté, à l’accès aux services de base, 
à la prévention des conflits, etc. 



 

 117

 
6. Equité intergénérationnelle 
 
Si le développement durable renvoie à la préservation des conditions de vie des générations 
futures, il ne faut pas pour autant sacrifier celles des générations actuelles. 
 
La préservation des ressources est communément acceptée comme un élément central de 
l’équité intergénérationnelle. Mais la dette contractée par la Nation de même que sa gestion ne 
sont pas sans conséquence potentielle sur la répartition des efforts à court et à long terme. 
 
Deux remarques : 

- la volonté de ne pas sacrifier la satisfaction des besoins des générations actuelles est porté 
par les enjeux de « Création de richesses » par celui de « Cohésion territoriale, nationale et 
internationale » et par celui de « Cohésion sociale » ; 

- la préservation des ressources est couvert pour l’essentiel par les enjeux « Aménagement 
durable des territoires », « Préservation des ressources environnementales et biodiversité », 
« Prévention des risques naturels, technologiques et sanitaires », « Education, formation, 
recherche et innovation », « Lutte contre le changement climatique ». 
 
7. Modes de production et de consommation responsables 
 
Nos systèmes de production et de consommation actuels ne sont pas compatibles avec une 
gestion à long terme de la planète parce que consommant trop de ressources naturelles ou 
énergétiques. Adopter des comportements responsables renvoie donc en premier lieu à la 
recherche d’économies sur les ressources utilisées ; mais aussi à la recherche d’un système de 
production socialement responsable, par la gestion des ressources humaines qu’il peut 
proposer. C’est aussi potentiellement une éthique renouvelée, notamment dans les échanges 
commerciaux au niveau international. Les consommateurs ont un rôle majeur à jouer pour 
aiguiller les modes de production, sur la base d’une information plus complète sur les 
avantages et inconvénients des biens et services consommés. 
 
8. Lutte contre le changement climatique 
 
Le changement climatique est un enjeu, voire l’enjeu, majeur du 21ème siècle par les 
bouleversements qu’il peut engendrer. Les risques qu’il fait peser à moyen terme sur nos modes 
de vie, sur les équilibres tant environnementaux que socio-économiques font de la lutte contre 
le changement climatique un axe majeur pour le développement de notre société pour les 
années qui viennent.  
 
9. Préservation des ressources environnementales et biodiversité 
 
Nos modes de vie ne sont pas compatibles avec le renouvellement des ressources à long terme. 
De la même manière, la préservation de la biodiversité, tant par sa valeur patrimoniale 
qu’économique, nécessite des actions fortes pour éviter la banalisation des espèces animales et 
végétales. 
 
Il faut le préciser là encore, une politique de développement durable n’a pas vocation à 
remplacer toutes les autres politiques, pas plus celle de l’environnement que celles au service 
de la croissance économique ou de l’équité sociale. Elle recherche les cohérences des 
politiques et entre politiques avec la prise en compte d’enjeux globaux et de long terme.  
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La lutte contre des pollutions localisées ou facilement réversibles est toujours utile et parfois 
prioritaire, elle n’en devient pas pour autant un enjeu de développement durable. 
 
En revanche, il faut bien entendre parmi les ressources environnementales celles qui 
correspondent à l’aptitude de notre environnement terrestre à diffuser, résorber, absorber, 
tamponner, les rejets de nos activités. Ainsi la lutte contre le changement climatique fait partie 
de la préservation des ressources environnementales. Comme celle-là est suffisamment 
importante pour justifier une enjeu autonome, celle-ci doit l’exclure pour éviter les doublons. 
 
Au-delà du concept et des notions qu’il mobilise pour en faire un bien public mondial réparti 
de façon plus ou moins localisé, la préservation de la diversité biologique se joue au quotidien 
sur les territoires. Elle se joue dans le maintien de ces territoires dans leur état naturel ou 
traditionnellement entretenu, dans la variété de ceux-ci, dans leurs relations physiques et 
systémiques, dans les compensations efficaces et effectives lorsque des aménagements 
suppriment ou corrompent leurs caractéristiques essentielles. Elle se joue chaque fois avec des 
risques d’irréversibilité qui, pris un à un, peuvent paraître modestes et qui, cumulés, placent la 
France à la seconde place pour la biodiversité ainsi probablement que pour sa disparition. 
 
10. Prévention des risques naturels, technologiques et sanitaires 
 
Avec le changement climatique, la probabilité d’occurrence de désastres naturels s’accroît : des 
événements plus violents et plus fréquents sont susceptibles de se produire dans notre pays 
mais aussi sur l’ensemble de la planète.  
 
Il en va de même des risques technologiques et sanitaires. La mondialisation et l’accroissement 
des transports qui en résultent sont aussi synonymes de propagation plus rapide des risques 
épidémiques. La vulnérabilité de nos sociétés et la probabilité d’occurrence de désastres 
naturels s’accroissent. Un changement de comportement à l’égard de ces risques est 
indispensable. Il en va de même des risques liés aux progrès techniques qui nécessitent d’être 
mieux évalués à l’égard de leurs bénéfices et inconvénients tant pour l’environnement que pour 
la santé (substances dangereuses, OGM, …). La mondialisation et l’accroissement des 
transports induisent une propagation plus rapide des risques épidémiques. 
 
11. Amélioration des modes de vie et de la santé 
 
Le développement durable ne peut se concevoir sans une amélioration de nos modes de vie et 
de la santé dans un contexte marqué par une évolution forte (sédentarisation, mobilité 
automobile, alimentation, …). Des améliorations sont particulièrement attendues dans les 
domaines suivants : l’espérance de vie sans incapacité, la mortalité prématurée, le suicide des 
jeunes, les consommations responsables, la sécurité routière, l’accès aux soins et l’accès à des 
pratiques sportives adaptées à tous les publics. 
 
12. Aménagement durable des territoires 
 
Nos modes de vie sont marqués par des évolutions fortes de l’organisation de l’espace, qui 
représentent autant de défis pour assurer un développement durable de notre société, 
notamment par les conséquences que cette organisation a sur la consommation de ressources 
et d’espace. Les principaux éléments-clés d’évolution de cet enjeu sont les suivants : 
l'étalement urbain, les conditions de vie en ville, les inégalités dans les territoires, la gestion 
durable des espaces naturels et ruraux et l'organisation territoriale des espaces de production. 
 
Le groupe a par ailleurs choisi de mettre un accent particulier sur deux de ces douze enjeux, 
qui lui ont semblé particulièrement critiques du point de vue du développement durable. Il 
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s'agit de la lutte contre le changement climatique et l'aménagement durable des territoires, 
avec en particulier la question de la mobilité. 
 

V.1.1 La lutte contre le changement climatique 
 
Peut-on trouver thème plus illustratif de la démarche de développement durable que la lutte 
contre les émissions de gaz à effet de serre ? Economie, impact social, environnement, court et 
long terme, conséquences mondiales d’actions locales, relations internationales, risques graves 
pour des centaines de millions de personnes, relations entre le Nord et le Sud… Il n’est pas 
étonnant que ce thème soit l’un des trois qui ont été retenus par la conférence de Rio de Janeiro 
(1992) ; pas étonnant non plus que ce soit le seul qui ait fait l’objet de vraies négociations, 
puisque la cause du phénomène est connue et mesurable et que son premier effet, la hausse 
des températures est, malgré une grande marge d’incertitude, prédictible et vérifiable. Les effets 
de cette hausse de températures ne peuvent pas être prédits mais les scientifiques s’accordent 
pour penser qu’ils seront dramatiques. 
 
L’accord est général pour considérer que les émissions de gaz à effet de serre dues à l’homme 
n’auront pas d’effet sensible sur les températures si elles sont ramenées, dans un délai 
raisonnable, au tiers de ce qu’elles sont aujourd’hui. Comme des pays immensément peuplés 
tels que la Chine ou l’Inde sont à la veille d’un fort développement économique sans doute 
générateur d’une très forte augmentation des émissions, il n’est pas besoin de faire de grands 
calculs pour se rendre compte que cette division par trois n’est possible que si les pays 
développés divisent leurs propres émissions par quatre cinq ou davantage. Qu’en est-il de la 
France ? 
 
Un premier calcul « de coin de table » montre que si la consommation française d’énergie 
diminue légèrement, si on utilise à plein les possibilités de la biomasse et si on double la 
capacité de production d’énergie nucléaire, les émissions dues à l’énergie sont presque divisées 
par trois. En combien de temps cela pourrait-il être réalisé ? Il serait commode de prendre une 
échéance de cinquante ans, ce qui laisserait le temps de voir apparaître de nouvelles 
techniques (la séquestration de gaz carbonique, le stockage de l’énergie, etc.) et aussi laisserait 
dix ou vingt ans avant de devoir prendre des décisions.  
 
D’un autre côté, les mesures d’économies d’énergie, l’industrialisation de techniques connues 
et l’augmentation des capacités de production d’électricité nucléaire ne peuvent avoir leurs 
pleins effets qu’en une trentaine d’années. 
 

V.1.2 Territoires et développement durable, les enjeux de la mobilité 
 
La dimension territoriale du développement durable peut être traitée de multiple façon, le 
territoire apparaissant à la fois comme le lieu d'expression des évolutions non durables et de 
cumul de disparités sociales, économiques et environnementales en même temps qu'il 
constitue un cadre de mobilisation des acteurs, d'élaboration d'une partie des réponses à ces 
défaillances et d'expérimentation de solutions nouvelles. 
 
Nous avons choisi de traiter le rapport entre développement durable et territoire sous deux 
angles. Nous aborderons d'abord le thème de la mobilité géographique des populations qui 
pose notamment la question de l'utilisation du sol, de son aménagement et de l'utilisation des 
ressources énergétiques et a de multiples incidences économiques ; environnementales et 
sociales. 
Dans un second temps nous amorcerons une réflexion sur la relation entre agriculture et 
développement durable qui mérite une attention particulière en raison de l'importance de 
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l'impact territorial de cette activité qui s'étend sur plus de la moitié du territoire (la superficie 
agricole utile représente en France 54 % de la surface totale du pays et plus des ¾ avec la 
sylviculture). 
 

La construction d'une « mobilité durable » 
 
La prise en compte de la mobilité dans la gestion du développement durable s’avère 
primordiale, si on la considère sous deux angles : d’une part, comme une pratique sociale très 
largement diffusée, d’autre part comme le vecteur ou le corrélat du système de valeurs 
individualiste dominant dans les sociétés occidentales contemporaines. Ainsi, les mobilités 
d’aujourd’hui se développent à toutes les échelles sous des formes plus individuelles que 
collectivement organisées. Soulignons à cet égard, que les migrations internationales les mieux 
acceptées ou les plus aisées relèvent d’individus ou d’entreprises (fortement dotés en capital 
économique, social ou culturel)  tandis que les migrations massives de peuples réfugiés ou 
exilés font l’objet de fortes restrictions. Bien qu’ayant des implications importantes sur le 
développement durable, ces dernières étant l’objet d’un autre groupe de travail du Plan, il 
s’agira ici de s’en tenir aux mobilités nationales pour être en mesure de penser leur prise en 
compte par un État stratège du développement durable. 
 
1 Passage d’un système de sédentarité dominante à un système de mobilité dominante  
 
Par mobilité, il faut entendre tout déplacement dans l’espace géographique pouvant concerner 
les hommes (mobilité quotidienne, migration résidentielle, voyage touristique, …) ou les 
marchandises (transports liés à des importations ou exportations, mobilité des capitaux). 
 
Si la mobilité des hommes ne date pas d'hier, elle a néanmoins changé de nature. Ces 
dernières décennies, dans les pays développés, notamment, la mobilité s'est généralisée, elle 
est désormais devenue une pratique plus courante qu'à l'époque antérieure (XIXème siècle et 
périodes de paix de la première moitié du XXème siècle) marquée par une plus forte sédentarité 
des populations (à l'exception des grands mouvements de déplacements forcés en période de 
conflit 1) comme des entreprises. Selon Bourdin (1996) : « Les possibilités de choix en la 
matière n'ont jamais été aussi grandes dans un univers où domine la mobilité [ ]. En d'autres 
termes, nous sommes passés d'un contexte dans lequel la stabilité constituait une norme, mise 
en cause, subvertie ou simplement assouplie par divers phénomènes de mobilité à un autre 
univers, dans lequel c'est la mobilité qui devient une norme à laquelle on se préoccupe de 
donner des limites ». 
 
Il convient cependant d'éviter les oppositions historiques caricaturales. Selon Dupâquier 
(2002), si dans les anciennes sociétés villageoises l'enracinement, la sédentarité et l'endogamie 
sont courantes elles ne sont nullement incompatibles avec celles de mobilité et d'ouverture sur 
l'extérieur.  
 
Mais la mobilité est plus qu’un simple déplacement, elle concerne aussi des « modes de vie », 
des formes de production, de consommation, et d’échanges aujourd'hui fortement 
mondialisées. La notion de mobilité est intimement liée au système de valeur individualiste.  
 
L'évolution des modes de transport, reflétant des changements d'ensemble de la société, a 
conduit à l'essor des différents modes de transports (du train à l'automobile en passant par le 
tramway, …). A la fois complémentaires et concurrents ils ont favorisé l'avènement d'un régime 
de mobilité dominante (Montulet, 1996).  
 
                                                      
(1) A l'évidence, la paix civile et internationale constitue la première condition d'une mobilité choisie. 
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Profondément marquée par la popularisation de l'automobile puis plus récemment du transport 
aérien, la mobilité représente un enjeu économique 1. Par la diffusion et la multiplication des 
moyens de transport qui la caractérise la mobilité entraîne un changement d'échelle et de 
référentiel pour les aménageurs et les urbanistes.  
 
La mobilité caractérise un nouveau modèle social. Elle constitue le reflet, mais aussi vecteur de 
diffusion d'un nouveau système de valeurs individualistes (recherche permanente de signe de 
distinction) et égalitaires (impossibilité de poser une différence de nature entre les individus), 
les moyens modernes de transports sont censés libérer l'individu des contraintes de temps et de 
distance facilitant son épanouissement personne l2. 
 
Ce modèle s’applique aussi bien aux échelles de la vie individuelle (développement des 
navettes domicile-travail ; des séjours touristiques ou ludiques, des migrations résidentielles liés 
aux cycles de vie) qu’au niveau du système de production et de la localisation des firmes 
(dissociation des lieux de production et de consommation, avec le développement des 
transports de marchandises comme corollaire).  
 
La voiture étant devenue un objet banalisé, les formes de distinction portent, dorénavant, sur la 
capacité à adapter ses modes de transports aux activités et occasions de déplacement qui se 
multiplient. L'accès généralisé à ces modes de transport élargit sans cesse les échelles de la vie 
quotidienne.  
 
2 Différentes formes de mobilité  
 
Parmi toutes les formes de mobilité, quatre types distincts peuvent être identifiés : la mobilité 
quotidienne de travail favorisant l'étalement urbain, le changement conjoint du lieu de travail 
et de résidence, la mobilité liée aux activités de loisir et de consommation, la mobilité de 
retraite.  
 
La population active utilise surtout la mobilité, au sein du même bassin d'emploi, en dissociant 
la commune de travail située généralement dans un pôle urbain et le lieu de résidence, 
réalisant ainsi une migration quotidienne. 
 
La pression foncière en milieu urbain accroît les délocalisations résidentielles dans le 
périurbain ce qui alimente les flux de migrants alternants. Le phénomène de périurbanisation, 
corollaire de l’accroissement des navettes, du fait de l’ampleur qu’il prend actuellement, et de 
ses conséquences sur le développement durable, mérite d'être examiné un peu plus 
profondément.  
 

                                                      
(1) L'industrie des transports, et notamment automobile, fut l'un des piliers du système fordiste et de la 
société de consommation mise en place dans les années 1950. 
(2) Le mode automobile, au temps de son règne, a su associer ces deux exigences : similitude 
(production en série et consommation de masse) et distinction (multiplication des gammes). Il 
représente, malgré les milliers de morts annuels sur les routes, un symbole de modernité. 
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Les enjeux particuliers du périurbain et des navettes 

La périurbanisation (urbanisation de communes dont les effectifs de population et des traits morphologiques 
formes d'habitat, type de paysage avait jusqu'alors un caractère rural) comme les migrations alternantes et 
quotidiennes de travail n'ont cessé d'augmenter ces quarante dernières années. Ainsi de 1962 à 1990, le 
nombre d’actifs résidant dans les communes périurbaines et travaillant dans les villes centres a plus que 
quadruplé (Le Jeannic, 1997). Et, de 1990 à 1999, ce sont aussi les couronnes périurbaines qui ont enregistré la 
plus forte progression démographique (+0,96 % contre +0,3 % dans l’ensemble national) 1. Quant au 
phénomène de migrations alternantes, il concerne dorénavant 61% des actifs, soit 14 042 588  de personnes sur 
les 23 055 202 que comptait la population active en 1999. Bien que massif, ce phénomène n’en est pas moins 
sélectif (Le Jeannic, op. cit.). Les professions intermédiaires et les employés sont, en effet, sur représentés parmi 
les ménages migrants alternants. Quant au périurbain, il attire surtout des familles avec enfants, cherchant ainsi 
à accéder à la propriété en maison individuelle : 85 % des ménages périurbains sont propriétaires, contre moins 
de la moitié dans les pôles urbains d’où proviennent, d’ailleurs, la plupart de ces ménages. 

La périurbanisation et le mode de vie pendulaire qui l’accompagne relèvent d’un double processus de rejet des 
ménages relevant des strates inférieures des classes moyennes et d'une partie des classes populaires. N’ayant pas 
accès à la ville, cherchant à éviter ou à quitter les quartiers populaires de banlieue, le périurbain s’impose à eux, 
sous les aspects d’une préférence nécessaire, dernière ou seule distinction qu’ils peuvent opposer aux plus 
précaires qu’eux. Les périurbains inventent une autre façon de vivre associant le rejet de la banlieue comme lieu 
de résidence (les grands ensembles), son appropriation comme espace de consommation (de services, de 
commerces et parfois de loisirs), et le repli sur des lieux de sociabilité, privatisés et familiers. Ce mode de vie 
prend corps dans les territoires de la péri urbanité et sens à travers la quête de sécurité de ménages 
particulièrement sensibles aux risques de déclassement. 

Ces territoires sont nés du mode d’extension urbaine, associant la concentration des emplois dans le pôle, la 
spécialisation fonctionnelle des lieux et la ségrégation résidentielle (géographie des prix). Ils sont soutenus par 
des comportements orientés vers la recherche de préservation et de distinction.  

L’épanouissement familial, au fondement du projet de vie des ménages périurbains, passe par l’accès à des 
biens matériels plus que culturels (tels que la maison, la voiture, les équipements ménagers) mais aussi à des 
pratiques de loisirs spécifiques (jardinage, bricolage, sports de pleine nature). Il n’y a pas, ici, de mise en scène 
d’un « avoir moins pour mieux être » propre aux néo-ruraux (Auclaire, et al., 1998), mais au contraire la mise en 
scène d’un « avoir autant » (que les classes bourgeoises des centres-villes) ou d’un « avoir plus » (que les 
habitants précarisés des banlieues). Cette affirmation de la propriété s'accompagne d'une valorisation de la 
transmission : donner l’accès à ses enfants aux chances de réussite et au bien-être que l’on accumule dans le 
seul lieu maîtrisé, la maison. La recherche de préservation passe, quant à elle, par la culture de frontières 
alimentant des comportements de repli. Ces frontières sont celles que l’on oppose à la ville (le cordon vert), aux 
banlieues (la propriété dans un espace préservé), à l’intrusion de l’étranger ou de l’imprévu (le jardin et la 
clôture, le cocon familial séparé des espaces de vie du travail, la sociabilité privatisée). Selon, Robert, Pottier 
(1997),  l’importance de cette quête de frontières explique le développement du sentiment d’insécurité, mais 
aussi pourrait-on ajouter, l'accompagne (en constituant une réponse individuelle à l'insécurité) dans un contexte 
marqué par l’incertitude et l’exacerbation de la compétition (sur le marché du travail, à l’école) et le délitement 
des corps traditionnels d’affiliation collective tels que la nation, les partis, les syndicats. Elle traduit, d’une 
certaine manière, la réponse d'une partie des classes moyennes et populaires à la précarisation des conditions 
d’existence et aux logiques ségrégatives urbaines.  

Sans négliger les facteurs d'attractivité tels que l'attrait pour le cadre de vie et de pour certaines activités 
récréatives spécifiques, le choix pour les campagnes périurbaines apparaît souvent comme une stratégie 
contrainte pour ceux qui n’ont ni les ressources financières pour accéder à la ville, ni le capital social et culturel 
pour vivre le cosmopolitisme citadin ou la confrontation à la différence, sans risque de déclassement ou 
d’assimilation. 

 
En revanche, les mutations radicales impliquant changements de bassin d'emploi et de lieu de 
résidence demeurent rares, en France comme dans l'ensemble de l'Europe occidentale. La 
mobilité des travailleurs entre bassins d'emplois français reste faible et n'a pas progressé par 
rapport aux deux décennies antérieures. A l'échelle des bassins d'emplois européens, la 
mobilité très limitée ne progresse guère. 
 
La tendance lourde de généralisation de la mobilité connaît ici une exception notable. 
L'allongement de la durée et de la distance du déplacement quotidien est parfois utilisée par le 
                                                      
(1) D’après le Recensement de Population de 1999, sources INSEE. 
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ménage  pour éviter le déménagement dans un autre bassin d'emploi. Ainsi, en cas de 
changement de lieu de travail, subi ou volontaire, l'employé sera prêt à accepter d'allonger son 
déplacement quotidien jusqu'à un certain seuil de coût de déplacement. La mobilité 
quotidienne de travail et le changement définitif de lieu de vie et de travail apparaissent 
comme deux formes de mobilité substitutive l'une à l'autre et non cumulative. Les autres 
formes de mobilité se combinent. 
 
La mobilité géographique des cadres sans être particulièrement importante est supérieure à 
celle de la main-d'œuvre peu qualifiée. Cette différence peut s'expliquer notamment, par un 
coût supérieur de la mobilité pour les moins qualifiés en regard des perspectives de gains 
qu'elle induit. Elle peut également résulter du fait que la mobilité géographique des cadres 
s'organise plus souvent sans changer d'organisation (entreprises ou administration) réduisant les 
effets du changement ce qui n'est pas le cas pour la main-d'œuvre moins qualifiée. 
 
Dans certains secteurs, il est possible même que la mobilité diminue dans un proche avenir. 
Ainsi, avec l'approfondissement de la décentralisation, le développement relatif des effectifs de 
la fonction publique territoriale et les règles de recrutement et de gestion de carrière, qui 
concourent à assigner à un espace restreint (département et région), auront comme 
conséquence la restriction de la mobilité géographique des cadres de l'administration  
publique. 
 
La « multilocalisation » se développe, aussi bien sous l'effet de préoccupation de loisir que de 
travail. 
 
Ainsi, elle est liée à l'augmentation du nombre de résidences secondaires dont la réduction de 
la durée légale de travail (35 heures) contribue à augmenter la durée d'occupation. La bi-
activité des couples peut, elle aussi, alimenter les phénomènes de double résidences. 
 
Les migrations résidentielles, événements exceptionnels autrefois, accompagnent aujourd'hui 
nos différents cycles de vie dans un ordre presque nécessaire. La mobilité des ménages suit en 
effet leurs cycles de vie. On peut rencontrer par exemple le comportement suivant : à une 
phase d'acquisition d'une maison individuelle assez éloignée lorsque les enfants sont en bas 
âge, peut succéder une période de rapprochement du pôle urbain, lorsque la progéniture 
entreprend des études supérieures ou a quitté le domicile familial. Une fois à la retraite le 
ménage pourra d'autant mieux faire valoir ses préférences d'implantation en fonction de 
critères climatiques, esthétiques (paysage) et culturels de localisation qu'il est libéré de 
l'impératif de trouver un emploi et en bonne santé. Avec le grand âge, s'impose la nécessité de 
se rapprocher de  centres de soin et de spécialistes capables de prendre en compte des 
traitements médicaux lourds localisés dans les grandes villes. 
 
En cours de cycle de vie, les difficultés d'entente au sein des couples périurbains 
s'accompagnent souvent d'un retour dans des logements locatifs des quartiers urbains 
périphériques. Le passage de l'habitat pavillonnaire et « rural » au logement collectif est alors 
souvent vécu comme un déclassement par la famille devenue monoparentale. 
 
Ainsi, la mobilité aujourd'hui dominante constitue à la fois une contrainte de la vie quotidienne 
et une pratique fortement valorisée comme vecteur de diffusion d'un nouveau système de 
valeurs individualistes.  
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3 La mobilité : des aspects favorables à l'épanouissement individuel et au 

développement économique 
 
La mobilité a certaines retombées positives qui tiennent à sa propension à élargir les possibilités 
de choix de consommation et d'accès à l'emploi. Sur le plan économique, la mobilité permet 
de profiter pleinement des avantages comparatifs des différents lieux de production et 
d’accroître la diversité et la quantité de l’offre sur les lieux de consommation (solvables).  
 
Pour les individus en âge de travailler, elle ouvre les possibilités d'accès à l'emploi en 
élargissant la variété des postes possibles, les perspectives de promotion, l'accumulation des 
savoirs professionnels diversifiés et des prises de responsabilités progressives.  
 
Pour l'ensemble des consommateurs, la mobilité élargit la gamme des biens, équipements, 
services (y compris en ce qui concerne les activités récréatives et touristiques), potentiellement 
accessibles.  
 
Elle permet aux ménages de faire prévaloir leur préférence pour l'espace en acquérant, dans 
des zones moins densément peuplées, des logements plus vastes généralement munis de 
terrains au prix de l'éloignement de leurs lieux d'emplois. 
 
La mobilité des personnes permet de développer certaines des activités économiques dans des 
zones parfois peu peuplées en valorisant des potentialités naturelles et humaines jusqu'alors 
peu exploitées. Ainsi, grâce à la diminution des coûts de transport et de l'amélioration de 
l'accessibilité, la géographie du tourisme dans l'espace français ne recoupe pas totalement 
celles des grandes agglomérations. 
 
Il ne faut pas négliger non plus les effets de la mobilité sur l'élargissement des horizons 
individuels. Par rapport à des situations qu'ont connues les habitants des communes rurales 
françaises au XIXème siècle où une forte proportion de la population passait sa vie, en 
moyenne sensiblement plus courte, dans la commune de leur naissance, la mobilité permet aux 
individus d'échapper aux règles locales qui pouvaient être jugées trop contraignantes, aux 
réputations immuables qui rejaillissaient sur l'ensemble d'un lignage. La mobilité favorise la 
promotion sociale et l'émancipation de l'individu par rapport au groupe d'origine. 
 
 
4  Aspects problématiques du système de mobilité dominante au regard du 

développement durable 
 

Du point de vue de la dimension environnementale  
 
Le mode de vie mobile et le modèle économique « multi-localisé », qui s’est ainsi généralisé, 
ont accru fortement les émissions de gaz à effet de serre. Par ailleurs, l’artificialisation des 
milieux sous l'effet de la construction des logements, des infrastructures de transport et de 
production ont notamment pour effet l’accroissement des risques d’inondation en période de 
crue, et la dégradation ou la disparition de certains milieux naturels. 
 
Du point de vue économique et territorial  
 
Le système de mobilité dominante va de pair avec un nouveau rapport aux lieux : ceux-ci 
deviennent potentiellement substituables, puisqu’ils peuvent être comparés les uns aux autres, 
et donc quittés les uns pour les autres. Le développement des « classements » de régions, de 
villes, d’universités, etc., en est une illustration.  



 

 125

 
L'hégémonie de la mobilité fragilise la dimension protectrice des frontières 1 (du point de vue 
du marché de l’emploi, des zones de chalandises pour les petites et moyennes entreprises) et 
accroît la concurrence entre territoires (pour l’attraction des entreprises et populations).  Cette 
plus grande « substituabilité des lieux » change fondamentalement le rapport des hommes (y 
compris des acteurs économiques) à leurs milieux. 
 
Le rapport aux lieux se transforme, il ne se présente plus sous forme d'une nécessité 
contingente qui s'impose de manière catégorique, mais comme une potentialité parmi d’autres.  
 
Dès lors la question de la labilité des ancrages, de la réversibilité des engagements est posée 
tant pour les ménages que pour les firmes. 
 
Au vu de la plus forte labilité des firmes, et outre les problèmes sociaux qu'elle peut 
occasionner pour la main d’œuvre locale dont le niveau de formation et de ressources ne lui 
donne pas accès à la même mobilité, on peut se poser la question de la durabilité d’une 
économie dont les bases de la confiance (ancrage durable des hommes et des activités, 
assurance d’une réciprocité des échanges) et la pérennité des investissements dans un secteur 
ou un lieu sont fortement érodées.  
 
Du point de vue social 
 
La mobilité risque d’être un nouveau vecteur d’inégalités sociales, avec d’un côté ceux pour 
lesquels elle ouvrira tous les possibles (en matière de formation, d’accès à l’emploi, au 
logement, aux loisirs, aux relations sociales…) et les autres pour lesquels elle se traduira par un 
accroissement des incertitudes et de l’insécurité sociale (coexistence non maîtrisée et vécue 
comme un envahissement, localisation subie dans des enclaves ou des espaces de relégation, 
navettes contraintes par le prix du logement, errance migratoire pour trouver un emploi…). 
 
Si la mobilité instaurée comme modèle social libère des « carcans des frontières et des 
appartenances héritées », elle expose aussi chacun à une plus forte vulnérabilité car ces 
carcans constituaient aussi des garanties de stabilité et d'intégration sociale. Ainsi, si les 
moyens modernes de transports sont censés libérer l'individu des contraintes de temps et de 
distance et permettre son épanouissement personnel, celui-ci acquiert, en même temps qu'une 
plus grande autonomie, une plus lourde responsabilité sur sa « destinée ». La pauvreté, 
autrefois destin plus ou moins hérité, est aujourd’hui désignée sous le vocable de l’exclusion et 
vécue comme le signe d’une faillite individuelle. 
 
Chacun est dès lors incité à rechercher l'accès à ce mode de vie valorisé, sans toujours en 
maîtriser les conditions. Le rapport à la mobilité devient alors un modèle social donnant lieu à 
des stratégies de distinction et constitue de ce fait un opérateur de hiérarchie sociale. En effet, 
tous les groupes n'ont pas les mêmes armes face à ces contraintes et pressions. La mobilité 
maîtrisée ou choisie suppose en effet la mobilisation d’un ensemble de ressources (temporelles, 
intellectuelles, techniques, économiques, etc.).  

                                                      
(1) A cet égard, il faut rappeler les trois fonctions sociales de la frontière (Raffestin, 1993). Elle est la 
traduction d'un pouvoir, mais elle inclut du même coup la limite de celui-ci. En ce sens, elle se différencie 
de la logique « impérialiste » (politique ou économique) ou « prosélyte » (religieuse) qui vise à la 
transcender. Elle est aussi l'instrument de régulation d'une « aire » de relative autonomie, rassemblant des 
ressources matérielles et des hommes reliés entre eux par des flux et des échanges. Régulateur du corps 
social qu'elle institue, elle le soumet à certaines règles tout en lui procurant ainsi une relative sécurité. 
Enfin, et plus paradoxalement peut-être, elle institue et préserve les différences, et ce faisant elle permet 
l'échange et la confrontation entre ces différences.  



 

 126

Si la mobilité devient un système de valeurs et un mode de vie généralisé, elle produit ses 
propres hiérarchies 1. Le petit monde de la Jet Society est encore fort sélectif et la plupart de nos 
contemporains vivent la mobilité à travers les périples, plus prosaïques, de la migration 
alternante dans des transports en commun ou dans leur voiture. Deux figures contemporaines 
permettent d’exprimer les enjeux de la gestion de la mobilité, du point de vue de la dimension 
sociale du développement durable. Une première figure concerne tous ceux qui sont exclus du 
système de mobilité dominante et contraint, soit à l’errance (immigré en situation irrégulière, 
SDF) soit à la réclusion dans un lieu non choisi (population reléguée dans les périphéries et 
banlieues d’habitat social). Leur existence, qui va croissante au niveau des effectifs, peut 
fragiliser la cohésion sociale (repli sécuritaire, sentiment d’envahissement ou de concurrence 
déloyale d’une main d’œuvre étrangère, relégation résidentielle et sentiment d’abandon). Elle 
exclut durablement des formes d’échanges et d’emplois classiques, une partie importante de la 
population, dont la sensibilisation aux enjeux du développement durable, alors même que la 
couverture de leurs besoins de base n’est pas assurée, s’avère difficile. La seconde figure 
concerne tous ceux, fort nombreux, qui ont accès au système de mobilité dominante, sans 
pourtant en maîtriser les modalités. Concrètement, il s'agit de la partie des classes moyennes et 
populaires qui vit en périphérie des villes et effectue au quotidien des navettes domicile-travail 
sont concernés.  

 
5 Deux perspectives contrastées d'évolution de l'occupation du territoire 
 
De façon un peu schématique, on peut envisager deux perspectives d’évolution : l’une qui 
poursuivrait les tendances actuelles d’une « ville sans borne » et l’autre qui constituerait un 
contre-modèle, vers une ville « durable ».  
 
Périurbanisation généralisée 
 
La perspective d’une  généralisation de la périurbanisation résidentielle poursuit les tendances 
actuelles. L’attrait pour l’espace rural est alimenté par les phénomènes de crises urbaines qui 
perdurent en raison de l'inefficacité relative des politiques publiques qui ne parviennent pas à 
réduire l'insécurité des personnes et des biens, la pollution, la pression foncière. Les coûts de 
congestion urbaine finissent par être perçus comme supérieurs aux gains permis par les 
économies d'agglomération. Cela conduit à un continuum d'occupation du territoire et à un 
accroissement significatif de la démographie rurale. Ce continuum se traduit par une 
organisation concentrique du peuplement selon le schéma décrit par J. Donzelot (2004a) : la 
concentration des ménages aisés dans les centres-villes anciens, la relégation des ménages 
précaires dans les banlieues et la périurbanisation des classes moyennes ; cette dernière étant 
caractérisée par une localisation des classes moyennes aux revenus les plus modestes dans les 
aires périurbaines les plus éloignées.  
 
Les conséquences sociales et environnementales de ce scénario sont très peu compatibles avec 
les exigences de développement durable. La ségrégation résidentielle accentuée alimente le 
repli sécuritaire d'une partie des classes moyennes et marginalise durablement les classes 
précaires. Des coûts énergétiques importants sont engendrés par la diffusion d’un mode de vie 
fondée sur l’utilisation quasi exclusive de la voiture et l’habitat en maison individuelle (dont le 
chauffage est plus dispendieux qu'en milieu urbain). Par ailleurs, une concurrence territoriale 
mal régulée entre communes concernées par la périurbanisation, peut avoir pour conséquence 
le gaspillage des ressources publiques (par multiplication d’équipements collectifs 
surdimensionnés).  

                                                      
(1) Par exemple, si de plus en plus de ménages, bi-activité des couples oblige, doivent opérer des 
arbitrages entre leur vie de famille (et leur lieu de résidence) et leur carrière professionnelle (et leur lieu 
de travail), chacun ne dispose pas des mêmes ressources pour procéder à ces « choix ».  
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De plus, parmi les conséquences néfastes de la périurbanisation peuvent être déplorés : le 
mitage du paysage et sa banalisation, la pression anthropique exercée sur certains milieux 
fragiles (zones humides, biotopes remarquables par exemple). Enfin, la périurbanisation rend 
plus difficile et plus coûteuse l'exercice de l’agriculture en provoquant l'artificialisation 
difficilement réversibles de terres particulièrement fertiles 1, la hausse du prix du foncier, la 
désorganisation du parcellaire agricole et des dessertes, sans compter les effets de rupture 
néfastes à la vie de certaines espèces sauvages auxquels l’installation de « corridors 
écologiques » peuvent permettre de remédier. 
 
La dénonciation par les nouveaux résidents des nuisances olfactives et sonores engendrées par 
l'élevage et la céréaliculture comme les risques de destruction ou de vols de récoltes redoutés 
par les exploitants concourent également à dégrader les conditions d'exploitation. 
 
Dans ce contexte de dispersion des zones d'habitation sur le territoire, les activités de 
production industrielles deviennent de plus en plus difficiles à exercer dans les campagnes où 
dans un premier temps elles se localisent de manière préférentielle. Il en est de même pour les 
activités agricoles. Cette opposition aux activités primaire et secondaire se nourrit de la forte 
médiatisation des pollutions accidentelles et du perfectionnement des méthodes et outils de 
mesures. Elle est d'autant plus forte que les nouveaux résidents sont des employés du tertiaire 
qui méconnaissent les procédés de production et ne retirent aucun gain des activités en cause.  
 
La poursuite de l'étalement urbain est globalement défavorable, en raison de l'importance des 
dépenses énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre. Devant les difficultés à 
contrecarrer cette tendance lourde, les décideurs publics, dans le cadre de ce scénario, peuvent 
être tentés d'accompagner cette tendance en cherchant à en limiter certains effets. 
 
Des leviers d’action peuvent être mobilisés pour gérer une partie des conséquences induites par 
ce modèle. Au plan national, les mesures prises s’inscrivent dans des politiques dites de 
discrimination positive à destination de populations et de quartiers cibles, et dans des 
politiques de sûreté publique avec le renforcement de la présence policière dans les zones dites 
sensibles et la résidentialisation2 des quartiers d’habitat social (Dunoyer de Segonzac P. et alii. 
2004). L’espace périurbain reste jusqu’à présent en dehors du champ d’intervention des 
politiques de la ville, alors qu’il constitue, pourtant, le moteur de la croissance urbaine. La mise 
en lumière d’une territorialité périurbaine invite à repenser la question de l’accessibilité à la 
ville centre, dans ces deux dimensions, physique et sociale, alors qu’elles ont été pensées 
séparément dans les politiques urbaines (Donzelot J., 2004b). 
 
Par ailleurs, l'encouragement aux efforts de recherche sur la voiture propre, l'amélioration de 
l'articulation rail route sur les principaux axes de diffusion de l'étalement urbain, peut limiter 
les effets négatifs des déplacements. Parallèlement, le renforcement des réseaux de petites 
villes, l'encouragement à la localisation d'emploi dans les zones périurbaines (autres que les 
activités de services aux personnes dont le développement spontané est d'ailleurs en cours) 
peut contribuer à réduire ces déplacements, l'effet de ces dernières mesures étant 
probablement assez limité à cause de la puissance de la force d'agglomération des emplois 
dans les centres urbains. 
 
                                                      
(1) Rappelons que l'espace à dominante urbaine au sens de l'INSEE, en 1999, rassemblait 40 % de la 
surface agricole utile et 44 % des superficies consacrées aux céréales. D'après l'IFEN, l'artificialisation des 
terres concerne actuellement chaque année deux fois plus de surface qu'en Allemagne.  
(2) Il s’agit notamment de normer les usages de chaque espace et d’en délimiter les parties privées et 
publiques, afin de rendre plus sûre leur fréquentation et de faciliter l’attachement et l’identification des 
habitants à la résidence. 
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Au plan local, la question de la gouvernance urbaine reste encore à l’état de chantier en cours.  
 
Sa mise en place passe par la mise en confiance des élus de grandes et de petites communes, et 
par le rapprochement des différents mondes administratifs, dans une orientation plus 
territorialisée de leur action. Les SCOT (schéma de cohérence territoriale) constituent un 
exemple d’outil susceptibles de favoriser ces rapprochements. 
 
Perspective de la « ville durable » 
 
Cette perspective de la « ville durable » fondée sur la limitation de la migration alternante est 
diamétralement opposée à la première. Le modèle précédent est stigmatisé pour son coût 
collectif et environnemental. Un volontarisme politique dégage les moyens pour que la ville se 
recentre sur elle-même en luttant contre les phénomènes qui l'affectent actuellement. Ainsi, la 
ville redevient attractive pour une part élargie de la population et la première couronne de 
périurbanisation se densifie au détriment de l’espace rural. Ce dernier est désormais voué selon 
les potentialités régionales soit à une production agricole de masse compétitive, mais dont le 
niveau de pollution est rendus acceptable grâce à des techniques et des systèmes de prix 
adaptés soit à la reforestation et à une agriculture d'aménagement tournée vers les productions 
de qualité à forte référence territoriale compatibles avec une certaine forme de développement 
touristique. 
 
La densification urbaine va de paire avec un élargissement du territoire citadin : la première 
couronne étant intégrée à la ville centre, par une politique massive d’investissement dans les 
transports collectifs, les équipements et services, notamment culturels. Les banlieues populaires 
n’échappent pas à cette intégration.  
 
Une politique de rénovation urbaine audacieuse permet de revaloriser le logement collectif et 
d'améliorer la liaison de ces quartiers avec le centre ville. La physionomie de ces quartiers, 
offrant à l’intérieur des villes des espaces verts, attire la classe moyenne et de jeunes retraités.  
 
 La présence d’équipements sportifs et culturels renforce leur attractivité et conforte le tissu 
associatif que ces nouveaux arrivants investissent. Ce renouvellement profite également de la 
proximité des campus universitaires et des centres hospitaliers, y compris sur le plan 
économique (emploi de la population locale, installation de commerces de bouche, de 
librairies …). 
 
Cette perspective, favorisant le pouvoir politique des élus des grandes villes, est toutefois 
tributaire d'un importante politique nationale. La lutte contre l’insécurité sociale, à l’origine du 
retrait dans les territoires périurbains suppose d'associer à la rénovation urbaine une politique 
d'emploi. Selon les orientations politiques du moment cette politique peut insister sur la lutte 
contre la précarité de l’emploi et une mutualisation des risques (soutien des systèmes de 
sécurité sociale) ou au contraire s'orienter vers des incitations de retour à l'emploi et 
d'activation du marché du travail. Elle s'accompagne d'une politique scolaire et éducative 
adaptée mais aussi d'une politique de sécurité publique réussie qui renoue avec les pratiques 
de police de proximité.  
 
La politique nationale vise également à renforcer les six et sept pôles urbains français en dehors 
de Paris par des investissements d'infrastructure in situ et à l'amélioration des liaisons inter 
cités. Cette amélioration du maillage urbain français peut s'opérer soit dans un  esprit de 
consolidation de l'unité nationale (dans la logique des métropoles d'équilibre de la fin des 
années soixante) soit avec une préoccupation prioritaire d'insertion dans un espace européen 
(c'est l'idée du « polycentrisme maillé » promue par la DATAR au début des années 2000). 
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L’autre levier, la politique urbaine des élus locaux, s'appuie sur la mise en place d’une 
gouvernance urbaine à l’échelle des agglomérations. Elle est menée dans deux directions : 
l’accessibilité urbaine et son attractivité. La première passe par des mesures visant 
particulièrement les ménages actifs avec enfants, notamment par une politique de soutien aux 
équipements et services liés à l’enfance (écoles, crèches, activités périscolaires…). Concernant 
la seconde,  l’enjeu véritable est la réhabilitation du collectif au détriment de l’individuel, sans 
quoi la ville, cette diversité dans la densité, se dissout dans son extension ségrégative. Si les 
conditions d’une telle inversion de tendance se situent au niveau d’un projet de société et 
d’une politique nationale de redistribution des ressources et d’emplois, certains leviers locaux 
peuvent en faciliter l’exécution. Des efforts en matière de conception de l’habitat collectif, 
d’animation socioculturelle, de réinvestissement des espaces publics peuvent constituer la 
trame d’un vivre ensemble.  
 
L’attractivité de la ville suppose aussi une politique qui ouvre le « droit à la mobilité » à 
l’ensemble de sa population, notamment à l'échelle intra-urbaine. Pour éviter le 
développement d'un sentiment d'assignation à résidence, la possibilité pour les habitants des 
quartiers périphériques de l'accès à la campagne doit être ouverte. 
 
La mobilité est une condition importante de l’insertion (accès aux services, emplois, 
équipements et réseaux d’échange) mais aussi de l’ancrage territorial (on vit d’autant mieux en 
ville que l’on peut en sortir). Cette mobilité doit pouvoir prend la forme de migration de loisir et 
n'a pas l'intensité des migrations quotidiennes de travail. Si la ville « durable » trouve son 
accomplissement dans une politique d’accès à la campagne, la ruralisation de la ville en 
constitue le corollaire. La présence d’espaces verts et de jardins familiaux, améliorant la qualité 
du cadre de vie, et l’intégration de l’agriculture périurbaine, tournée vers les attentes sociales 
(de produits, paysages, services) complètent ce tableau de la ville durable. 
 
Ainsi, le coup d'arrêt à la forme particulière de mobilité quotidienne de travail qui conditionne 
l'étalement urbain suppose l'accroissement d'autres formes de mobilité comme la mobilité 
intra-urbaine facilitée par le désenclavement (en termes de transport mais aussi en matière 
culturelle) de certains quartiers. De plus, le développement du changement de résidence de la 
main-d'œuvre à l'intérieur d'un bassin d'emploi mais aussi en faveur d'un autre bassin 
d'emploi, peut constituer un contre feu à la tendance dominante à l'accroissement de la 
distance de déplacement quotidien (qui a pratiquement doublé en dix ans).     
 
La gestion durable des effets de la mobilité, comme moyen permettant l’épanouissement 
individuel et collectif sans compromettre la pérennité des milieux appropriés ou « traversés » 
par les hommes, tout en assurant un certain équilibre sur le court, le moyen et le long terme, 
entre « hommes et ressources aux échelles locale, nationale et mondiale suppose une très forte 
régulation.  Cette régulation doit être mise en place à toutes les échelles, avec une intervention 
combinée des pouvoirs publics locaux, nationaux, et des organisations internationales 
(européenne, mondiale).  
 
Dans ce scénario, la fonction résidentielle des campagnes désormais moins denses, diminue, 
tandis qu'est réaffirmée leur  vocation de production et de garantie des grands équilibres 
naturels (prévention des risques de crue, épuration et recyclage de l'eau, captage du carbone 
grâce à la reforestation). En ce qui concerne plus directement l'agriculture, plusieurs modèles 
de mise en valeur peuvent se développer, en fonction de la pression internationale et des 
rapports sociaux internes à la sphère agricole et aux organisations publiques (administration 
d'État et des collectivités territoriales). 
  
Il est probable qu'avec la diminution de la fonction résidentielle du rural, les préoccupations en 
matière de paysage et de services marchands deviennent moins prégnantes. 
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L'opposition entre deux figures : la poursuite de l'étalement urbain et la « ville durable » est 
commode pour réfléchir aux incidences et aux conditions de telles évolutions.  
 
Elle masque évidemment d'autres possibilités notamment celle qui consisterait en une 
affirmation des forces d'agglomération sur des critères purement répulsifs sans politique 
d'accompagnement offrant des alternatives aux individus.  
 
Dans ce cas, l'augmentation de la taille des villes procéderait de l'effet mécanique de la hausse 
drastique des coûts de transports individuels sans développement d'autres solutions de 
transport, de l'accélération de la baisse des effectifs des exploitants agricoles 1 et le déclin 
brutal de l'industrie présente dans les espaces ruraux2, sans reconversion organisée, la 
dégradation des conditions de vie dans les campagnes sous l'effet de la diminution 
considérable de la qualité des services publics).  
 
Cet accroissement urbain, faute de politique de logement et d'urbanisme vigoureuse, risquerait 
d'entraîner une crise urbaine telle qu'elle peut se manifester aujourd'hui dans des pays dont le 
niveau de développement et d'organisation publique est moindre. 
 

Quelques aspects du rapport entre agriculture et développement durable 
 
Une récente publication du MEDD (août 2005) élaborée en étroite coopération avec le 
ministère de l'agriculture consacrée à « Agriculture et environnement » fournit des éléments 
statistiques utiles sur l'évolution de l'agriculture par rapport à des objectifs de développement 
durable, en même temps que les commentaires traduisent certains points de consensus entre 
préoccupation environnementale et  prise en compte des dimensions économiques et sociales 
du secteur agricole 3. 
 
Cette synthèse ne se focalise pas uniquement sur l'environnement mais comporte aussi des 
indications sur l'évolution économique et sociale du secteur. Nous reprenons ici brièvement  
quelques enseignements de ce rapport. 
 

1 Bref aperçu de l'évolution du secteur agricole 

 
Le rapport relate en effet la forte augmentation de la production avec cependant un 
accroissement moins soutenu cette dernière décennie (de 3 à 4 % entre 1945 à 1975, mais 
1,4 % entre 1990 et 1999) et de la productivité (les rendements moyens en blé par exemple 
sont passés de 40,7 Qx/ha –quintaux par hectare- en 1970-1972 à 72,3 en 2000-2002). 
L'amélioration des gains de productivité obtenus grâce à l'évolution des techniques étant plus 
rapide que l'augmentation de la demande, elle s'est logiquement accompagnée d'une très nette 
diminution de la population agricole active qui a été divisée pratiquement par trois en trente 
ans passant de 3, 847 millions en 1970 à 1, 299 millions en 2000. Cette diminution s'est 

                                                      
(1) La baisse des effectifs aujourd'hui d'environ 3% par an, pourrait par exemple doubler. 
(2) Actuellement cette activité surreprésentée dans les campagnes (dans le sens où la part des actifs 
employés dans l'industrie est nettement supérieure à la campagne qu'en ville, environ 25 % contre moins 
de 20 %) perd moins d'emploi que dans l'ensemble du pays (voir publication Perroux). 
(3) MEED, 2005, Agriculture et environnement. Rapport à la commission des comptes et de l'économie 
de l'environnement. Elaboré principalement à partir des contributions du ministère de l'environnement et 
de celles du ministère de l'agriculture, ce rapport a fait l'objet d'une consultation des organisations 
socioprofessionnelles. Nous synthétisons dans ces lignes quelques uns des enseignements de ce rapport. 
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accompagnée dans le même temps d'une augmentation de la population rurale passée de 12,4 
millions d'habitants en 1975 à 14,3 millions en 1999. 
 
Le résultat agricole net a régressé légèrement depuis 1980 et la progression du revenu net par 
actif familial (+ 2 % annuel depuis 1991) résulte surtout de la diminution du nombre d'actifs 
agricoles. Les exploitations agricoles spécialisées dans l'orientation technique dont le résultat 
agricole par UTA (Unité de Travail Année) était le plus élevé en moyenne en 1991 comme le 
hors sol (36 millions d'euros) et le vin d'appellation (35 millions d'euros) ont vu leurs revenus 
diminuer (cette baisse a été respectivement de 2 et 2,4 % par an) tandis que les résultats des 
exploitations d'élevage et celles vouées au maraîchage et à la floriculture habituellement 
modestes ont connu une progression (plus de 5 % par an).  
 
Depuis 1991, les écarts de revenus moyens entre systèmes d'exploitation se sont réduits (de 1 à 
3 en 1991 à 1 à 2 en 2000), sous l'effet de données structurelles et de l'évolution de la 
politique agricole.   
 
Notons que dans cette convergence générale, les exploitations de grandes cultures connaissent 
une évolution atypique ; bien placées sur l'échelle des résultats moyens en 1991 (29, 6 milliers 
d'euros) ont sensiblement améliorées leur performance (+ 2 % annuel). 
 
Le rapport de la commission des comptes de la nation insiste sur le caractère plus capitalistique 
de l'agriculture qui peut d'ailleurs poser des problèmes de transmission d'une activité exercée 
essentiellement dans le cadre familial.  
 
Il montre cependant que dans la période récente le capital moyen mobilisé par exploitation 
agricole a assez faiblement augmenté cette dernière décennie passant de 169600 euros 
(constants) en 1990  à 176 900 euros en 2001. 
 
La forte progression des exportations agricoles et agroalimentaires de la France se traduit par 
une balance commerciale structurellement excédentaire depuis la fin de la décennie 70. Le 
solde positif entre exportations et importations de ce type est en croissance assez constante, 
depuis une vingtaine d'années.  
 
Le volume exporté dans plusieurs grandes productions est équivalent voire supérieur à la 
consommation sur le marché intérieur. Pourtant, cette situation ne correspond pas à une réelle  
autonomie alimentaire de notre pays puisque notre position agro-exportatrice dans certaines 
productions est obtenue au moyen d'une importation croissante de certaines denrées agricoles 
comme le soja en particulier utilisé par les élevages.   
 

2 Les pressions de l'agriculture sur l'environnement 
 
Comme le souligne le rapport à la commission des comptes de l'agriculture (2005), est la 
première consommatrice d'eau (en 2001, en France métropolitaine, elle a représenté 49 % de 
la consommation totale, la production d'énergie 22 %, l'industrie 4 %, l'eau potable 25 %). Sur 
plus de 1,5 millions d'ha irrigués au moins une fois par an soit 5,7 % de la superficie agricole 
utile (et 2,6 millions d'ha irrigables), le maïs représente environ la moitié du total. Autrefois 
concentrée dans le bassin méditerranéen, l'irrigation est désormais très développée dans le 
Sud-Ouest, le centre et la vallée du Rhône. 
 
La modification des assolements au profit de cultures moins exigeantes en eau ou de céréales 
d'hiver à la place de celles de printemps est une première solution. Mais des solutions 
purement technologiques comme par exemple l'ajustement des doses existent aussi fondées sur 
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des modèles prédictifs des besoins en eau et des bilans hydriques ou l'amélioration du matériel, 
notamment l'adoption de l'irrigation localisée (« goutte à goutte ») 1. 
 
Le drainage a des incidences sur la biodiversité (qu'elle diminue en même temps que les 
superficies de zones humides) mais aussi sur le régime des eaux en réduisant les capacités de 
rétention. 
 
La France est le troisième utilisateur de produits phytosanitaires derrière les États-Unis et le 
Japon. 90 % de la consommation incombent à l'agriculture, le reste étant employé par les 
jardins privatifs, les espaces verts publics, le réseau SNCF et les voiries. On constate, depuis la 
fin des années 1990, une légère diminution des quantités de matière active des produits de 
protection des cultures (fongicides, herbicides, insecticides, mais ces indicateurs de quantité ne 
reflètent ni leur quantité, ni leur toxicité.) 
 
Les produits de nouvelle génération (par exemple les herbicides sulfonylurées ou les fongicides 
à base de srobilurines) qui s'emploient à des doses plus faibles ont des profils éco 
toxicologiques parfois plus favorables. 
 
En ce qui concerne la qualité des eaux superficielles, 8 % des 624 points de mesure du réseau 
de connaissance générale des cours d'eau sont classés dans la catégorie mauvaise du point de 
vue de l'altération par les pesticides. 1 % des points d'observation (1078) des eaux souterraines 
est considéré comme mauvaise (les triazines sont les molécules les plus souvent trouvées dans 
les eaux superficielles comme souterraines). 
 
Le rapport de la commission des compte de l'environnement évoque l'usage intensif des 
intrants mais atteste également de la stagnation de la consommation d'engrais (livrés) entre 
1980 et 1990 et sa régression assez sensible depuis une dizaine d'années qui concerne 
essentiellement les engrais phosphorés (2 millions de tonnes d'éléments fertilisants en 1980, 
0,75 millions de tonnes en 2002) et potassiques (près de 2 millions de tonnes en 1990, contre 
moins d'un million de tonnes en 2002) mais peu les engrais azotés (2,3 millions de tonnes 
d'éléments fertilisants, ces données ne comprennent pas les apports organiques qui 
représentent environ 37 % du total).  
 
La pollution liée au phosphore diminue dans les zones céréalières mais reste sensible dans les 
foyers d'élevage intensif porcins et avicoles. 
 
Le bilan azoté (entrée + sortie) est très excédentaire (721 millions de tonnes), ce qui représente 
20 % du total des apports susceptibles d'être lixiviés. 
 
L'azote minéral est principalement utilisé dans le bassin parisien tandis que les apports 
organiques sont concentrés dans l'Ouest et dans une moindre mesure dans le Massif central 
voué aux productions animales. 
 
Globalement, la situation des eaux superficielles s'est légèrement dégradée au cours de la 
dernière décennie, 7 % des points d'observation dépassent la norme de 50 mg/l. Mais c'est la 
situation des eaux souterraines qui apparaît la plus préoccupante, 25 % des points 
d'observation excédent la norme  et leur dégradation est assez sensible (en moins de 10 ans le 
tiers des points d'observation a connu une augmentation d'au moins 5 mg/l.) 
 
L'amélioration de la situation dans les zones de grandes cultures est en cours grâce au 
fractionnement des apports, leur optimisation au moyen d'une meilleure connaissance du bilan 

                                                      
(1) L’association des producteurs de maïs (AGPM) encourage ce type de solution technologique. 
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azoté, le recours des techniques culturales comme la réduction des intercultures, la mise en 
place de pièges à Nitrate.   
 
Dans les zones d'élevage, des solutions existent comme la mise en place des bandes enherbées 
en bordure des plans d'eau et des rivières qui se développent tandis que l'essentiel des marges 
de manœuvre attendues de l'amélioration de l'alimentation animale a probablement déjà été 
utilisé. Le traitement a posteriori des effluents pour réduire leur teneur en nitrate est également 
envisageable. 
 
La pollution bactériologique issue des élevages constitue un risque localisé dans les zones 
rurales de montagne où les capacités de traitement des eaux sont souvent insuffisantes et où de 
nombreux captages de petite taille sont encore mal protégés. 
 
L'érosion constitue quantitativement le type de dégradation des sols le plus important, elle se 
traduit par des pertes de sol mais aussi par un accroissement du ruissellement qui peut 
augmenter la diffusion de la pollution. Les autres pressions exercées sur les sols concernent 
l'imperméabilisation, la compaction, la perte en matière organique, la perte de biodiversité, 
l'acidification qui concerne un tiers de la superficie et la salinisation circonscrite à 100 000 ha. 
 
Les cas localisés de pollution de l'air sont provoqués par l'ammoniac issu des élevages et la 
pulvérisation des phytosanitaires (le traitement des semences et l'épandage de granulés n'a pas 
ces inconvénients) ; leur effet toxique sur l'homme (notamment sur les agriculteurs qui les 
utilisent) sont encore mal connus.   
 
L'impact de l'agriculture sur le changement climatique est double. Tout d'abord, elle constitue  
une source d'émission de gaz à effets de serre. Globalement, en 2004, la contribution de 
l'agriculture française aux GES est estimée à 20 % de l'ensemble des émissions nationales 
(27 % si on ajoute la sylviculture). La contribution de l'agriculture à l'émission de CO2 est 
limitée à moins de 5 % de l'ensemble, en revanche elle représente 76 % de l'émission 
nationale du protoxyde d'azote (N2O) et 68 % du méthane (CH4) dont la production est 
essentiellement liée aux élevages. 
 
La fertilisation raisonnée est une solution pour diminuer les émissions de  protoxyde d'azote  et 
les marges de progrès sont substantielles. Les émissions de méthane dues à la digestion animale 
sont beaucoup plus difficiles à résorber et la méthanisation des effluents d'élevage par des 
unités spécifiques est depuis longtemps évoquée. 
 
Par ailleurs, l'agriculture peut concourir à la séquestration du carbone dans le sol, à condition 
de modifier substantiellement les pratiques agricoles : utilisation d'engrais vert, enherbement 
des vergers et des vignobles, implantation de haies et recours à des jachères enherbées. L'INRA 
estime que, selon les solutions envisagées, la capacité de séquestration du carbone par 
l'agriculture est comprise entre un et cinq millions de tonnes par an. 
 
En ce qui concerne la biodiversité, l'intensification et la spécialisation ont un effet 
généralement défavorable, amis il existe des nuances. En matière de céréales, si les variétés 
traditionnelles ont disparu, parallèlement la recherche de la performance a fait accroître le 
nombre des variétés nouvelles de blé tendre. L'abandon des terres n'a pas d'effet univoque, la 
déprise du pastoralisme dans les pelouses calcaires peut entraîner une colonisation par des 
espèces mono spécifiques (arbustes), dans d'autres cas elle peut s'accompagner de leur 
enrichissement.  
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3 L'agriculture comme élément de conservation et de protection des biens 
environnementaux et objet de pression par d'autres activités 

 
L'agriculture qui représente 29,6 millions d'ha (54 % de la superficie totale du pays), en 2003, 
a par ailleurs un rôle historique dans la constitution du paysage et, actuellement, une 
responsabilité dans l'entretien.  
 
Entre 1975 et 1990, 45 000 km de haies ont disparu. La friche progresse peu, la diminution de 
la superficie agricole est essentiellement due à la construction des infrastructures de transport et 
des logements. Cette artificialisation est en partie la conséquence nécessaire du développement 
économique mais la consommation du sol paraît plus importante que dans d'autres pays 
voisins connaissant une croissance comparable (selon l’IFEN, elle serait 2 fois inférieure en 
Allemagne). 
 
 Les paysages s'uniformisent, les prairies régressent (600 000 ha entre 1993 et 2003) sous l'effet 
de la forestation mais plus souvent en raison du retournement des prairies au profit des 
cultures. Parallèlement certaines nouvelles formes apparaissent ou réapparaissent comme 
l'agroforesterie qui permet de concilier production de bois d'œuvre et cultures. 
 
De plus, depuis la réforme de la PAC 1 de 1992, quelques efforts sont réalisés pour favoriser le 
rôle positif de l'agriculture dans l'aménagement de l'espace (avec certaines réalisations non 
négligeables notamment en ce qui concerne l'entretien des haies mais aussi leur replantation 
qui sont parallèlement encouragées et d'autres particulièrement limitées). 

                                                      
(1) Sur la question des politiques agricoles et de leur rapport au territoire, on se reportera au bref 
éclairage apporté par la publication « Perroux ». 
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Tableau : quelques  types de prestations encouragées par les mesures agri-environnementales, en 2003 

Prestation Nombre d'exploitations 

concernées 

Montant en M. 

d'€ 

Indicateurs de 

réalisation 

Enherbement volontaire 

Reconversion vers des systèmes herbagers 

Gestion extensive des pairies 

Ouverture des milieux en dynamique de déprise 

Gestion des milieux d'intérêt biologique 

Gestion d'éléments linéaires du paysage  

(haies, fossés, berges, cours d'eau, murets, terrasses) 

Gestion d'éléments ponctuels du paysage 

 

Protection des races et variétés culturales menacées 

Divers  

(réduction ou modification du travail du sol, création 

ou conservation des zones d'expansion des crues, 

maintien de la valorisation des terres difficiles) 

5 972 

4 756 

75 631 

15 997 

8 534 

24 615 

 

5 202 
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10 464 

2,6 

9,5 

282 

53,1 

15,6 

26,8 

 

1,7 

 

 

0,15 

 

10,3 

30 706 ha 

53 687 ha 

3 600 000 ha 

1 000 000 ha 

252 213 ha 

82 870 km linéaires 

 

109 575 éléments 

ponctuels 

 

155 ha de point 

d'eau 

2 211 Unités de gros 

bétail 

372 560 ha 

Source : ONIC – ONIOL, CNASEA, ministère de l'agriculture – traitement Cemagref 

 

Outre la pression urbaine et l'aménagement des infrastructures de transport qui peuvent 
d'ailleurs avoir des effets bénéfiques sur les  agriculteurs lorsqu'ils sont en même temps 
propriétaires, l'agriculture est soumise à des pressions liées à d'autres activités. Il s'agit de 
pressions ponctuelles et concentrées comme dans le cas de pollutions industrielles mais aussi 
plus globales et diffuses tel que le changement climatique. Les conséquences du réchauffement 
climatique sur l'agriculture peuvent d'ailleurs être négatives ou positives selon les productions 
et les régions. 

 
L'agriculture joue déjà un rôle dans la prévention de certains risques qui peut être amplifiée. Le 
pastoralisme assume, en zone méditerranéenne une fonction de prévention des incendies de 
forêt notamment en entretenant les zones de coupures de combustible. Sous certaine condition, 
il peut permettre de lutter contre les avalanches. La forêt est utilisée depuis la seconde moitié 
du XIXème siècle (avec l'adoption, en 1882, de la loi sur la restauration des terrains de 
montagne - RTM), pour favoriser la conservation des sols de montagnard et limiter les crue 1. 

                                                      
(1) En 2004, les services RTM, ont, pour le compte de l'État permis, d'aménager, de restaurer ou 
d'entretenir environ 150.000 ha, répartis dans dix départements de montagne, pour un coût direct de 
plus de 2 millions d'euros.  
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De même, la gestion des zones d'expansion des crues peut utilement être assumée par 
l'élevage bovin extensif (comme dans le cas de la plaine de Saône par exemple). 
 
4 Plusieurs perspectives envisageables 
 
L'amélioration de la contribution de l'agriculture au développement durable peut emprunter 
plusieurs voies qui sont d'ailleurs susceptibles d'être rattachées à divers scénarios prospectifs 
élaborés à la fin des années quatre-vingt-dix dans le cadre de l'exercice « agriculture 2015 » 
dirigé par Philippe Lacombe et commandité par la DATAR. 
 
Quel que soit le scénario adopté, il est nécessaire que se constitue une base sociale qui puisse 
soutenir cette politique et assumer les choix publics réalisés. La politique de modernisation 
mise au point depuis le début des années soixante avait été rendue possible initialement par 
l'alliance entre le CNJA (partisan d'une agriculture familiale modernisée) et l'administration.  
 
Perspective 1 - L'affirmation d'un modèle agro-industriel  
 
Une première perspective d'évolution consiste à réduire les effets externes négatifs de 
l'agriculture sans renoncer au modèle encore assez largement dominant de la production de 
masse et des aspirations agro exportatrices. Une forte accentuation de l'intégration de 
l'agriculture à l'industrie agroalimentaire se réalise. Elle s'accompagne d'une réduction de la 
pollution agricole sous la pression des industriels soucieux de la garantie de la qualité sanitaire 
des produits mis en marché qu'exige la grande distribution pour des raisons liées à leur propre 
image et marque et à la sensibilité croissante des consommateurs sur cette question. 
 
Les exigences de qualité sanitaire des produits agricoles souvent associées au thème « santé 
environnement » incitent à reconsidérer les normes et procédés techniques. Cette 
préoccupation n'est pas contradictoire avec une approche industrielle du problème mais au 
contraire contribue à généraliser une conception de la gestion de la qualité transposée de 
l'industrie.  
 
Les contrats de production entre unités agro-alimentaires et exploitations se développent. Sous 
la pression des firmes intégratrices, la contractualisation inclut des clauses précises concernant 
la limitation des effets négatifs de l'agriculture sur l'environnement et sur la qualité sanitaires 
des produits. Les solutions technologiques de l'agriculture de précision (pour les grandes 
cultures) et la gestion curatives des pollutions (d'élevage) par l'éco-industrie sont privilégiées. 
 
Cette perspective s'accompagne d'un quasi démantèlement de la politique agricole commune 
(PAC).  
 
Sous l'effet de la forte réduction du niveau de soutien, l'agriculture se concentre dans les zones 
céréalières et le grand Ouest consacré à l'élevage qui parviennent seules à résister à la 
concurrence internationale. Dans les autres régions, les sols agricoles sont voués aux fonctions 
de restauration des cycles naturels (épuration des eaux), de prévention des risques, de contrôle 
de la qualité des eaux de boissons. Une part importante des terres agricoles dont le prix relatif 
sont replantées en forêt, dans le cadre d'une politique qui favorise activement le piégeage du 
carbone. 
 
Cette perspective a de forte probabilité de s'accompagner d'une dislocation du modèle de 
l'agriculture familiale et dans les zones rurales moins peuplées il est possible que les fonctions 
environnementales de l'espace rural, notamment, la gestion de l'eau et la reforestation soient 
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confiées, dans un contexte sociopolitique qui leur serait favorable, à de grandes sociétés 
d'aménagement. 
 
Le développement de la production de matières de base pour l'industrie (des biocarburants 
principalement) qui est tenté se confronte assez rapidement à la concurrence des pays aux 
structures foncières plus vastes (d'Amérique latine principalement) et dont les coûts 
d'exploitation sont nettement moins élevés.  
 
Perspective 2 - L'agriculture de terroir et de sauvegarde du patrimoine     
 
L'agriculture s'oriente vers une production de qualité à forte référence territoriale qui, dans le 
contexte économique et sociale favorisant cette évolution, est amenée à constituer l'essentiel 
des exportations agricoles de la France, mais aussi du marché intérieur. Les produits 
indifférenciés représentent désormais une exception. 
 
Cette conception de la qualité des produits agricoles conduit à considérer l'ancrage territorial 
de l'activité comme une garantie suprême. Cette qualité est fondée sur l'origine géographique. 
 
A l'échelle européenne, elles correspondent aux signes de qualité tels que l'indication 
géographique de provenance ou l'appellation d'origine protégée. Le système français des 
appellations d'origine contrôlée parvient à s'imposer, au prix d'une plus grande rigueur et 
précision dans le contenu des cahiers des charges insistant avec un degré de précision et 
d'exigence variable sur les délimitations territoriales de l'aire de production (établies 
notamment selon des critères pédoclimatiques), les variétés locales (végétales ou animales), les 
savoir-faire de production et de transformation vernaculaires. Parallèlement les pouvoirs 
publics parviennent à simplifier les signes de qualité et à lutter efficacement contre leur 
prolifération qui égare le consommateur.   
 
Les consommateurs poussent dans ce sens et une part majoritaire d'entre eux non seulement 
affirment leur préférence en faveur des produits de terroir mais encore, comportement qui n'est 
pas encore très répandu aujourd'hui, assument effectivement ce choix en payant le surcoût 
qu'il induit avec en corollaire le renoncement à d'autres consommations de biens et de 
services.   
 
Cet engouement des consommateurs pour les produits de terroir est facilité par des facteurs 
culturels et traduit également une défiance pour les produits industriels et la conception de la 
qualité générique et normée qu'elle suppose.  
 
La qualité du produit étant fortement associée à celle du territoire, l'essor de l'agriculture de 
terroir s'accompagne du développement d'une agriculture de service centrée sur l'entretien du 
paysage. Ces services peuvent résulter d'une inflexion des pratiques d'élevage et de culture 
(visant notamment à maintenir des zones herbagères strictement entretenue) mais aussi par des 
prestations spécifiques déconnectées de l'acte de production, consistant à planter et à 
entretenir des haies, des chemins, des berges de rivières. 
 
Cette évolution est proche du scénario « qualité d'origine » élaboré par Lacombe (2001). Sa 
survenance nécessite à l'échelle européenne et française une volonté d'affirmer un modèle 
social et culturel spécifique et de le défendre dans les négociations internationales, contre les 
accusations de mise en place de barrières non tarifaires.  
 
Dans cette perspective le rôle de l'État consiste à accompagner la définition de normes de 
qualité, en veillant notamment à éviter la prolifération des signes de qualité et à lutter 
efficacement pour éviter la contrefaçon (émanant à la fois du marché intérieur et des pays 
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concurrents). Son action consiste également à s'assurer que la construction de la qualité 
territoriale des produits comportant inéluctablement une part de subjectivité, s'accompagne de 
critères objectifs garantissant notamment la santé du consommateur et des effets satisfaisants 
sur certains éléments de l'environnement comme la structure des sols et la qualité de l'eau. 
 
Dans ce scénarios, les acteurs locaux et les collectivités territoriales jouent un rôle éminent 
pour déterminer les règles de qualité, assurer leur respect, éviter les comportements 
opportunistes (de passagers clandestins) de la part des producteurs qui pourraient chercher à 
profiter des prix élevés obtenus grâce à la discipline collective sans en supporter les 
contraintes. En plus de cette fonction d'organisation de la filière de production territorialisée, 
de développement du marché local et d'exportation, les acteurs locaux veillent à pérenniser 
une image régionale positive, fondée sur la qualité du cadre de vie et du paysage.  
 
Ces deux perspectives, très différentes tirées des scénarios élaborés par le groupe dirigé par P. 
Lacombe (2001), ont en commun d'insister sur l'importance de la demande. Dans ces deux cas 
et à sa manière, la demande (solvable) traduit des exigences de développement durable et 
s'accompagnerait d'une profonde évolution de la politique agricole.  
 

Une perspective intermédiaire qui peut correspondre à une phase de transition qui précéderait 
l'évolution vers l'une ou l'autre des perspectives précédemment esquissées, correspondrait à 
une modernisation de l'agriculture familiale et à un sauvetage de la PAC au prix de certains 
aménagements. 

 

Perspective 3 – La solution médiane d’une agriculture familiale modernisée dans le respect de 
l’environnement 

Dans cette perspective, les préoccupations sociales et environnementales, ne sont pas 
totalement internalisées par le marché mais prises en compte par une politique agricole 
commune pérennisée au prix de certaines évolutions. La part des crédits consacrés par la PAC 
aux mesures agri-environnementales (contrat individuel passé avec les producteurs pour 
infléchir leur pratique en faveur d'une réduction des effets négatifs sur l'environnement) 
progresse très fortement (elle passe d'environ 3 % à plus de 20 % du budget agricole en légère 
diminution. Les contradictions qui pouvaient exister entre les modalités de soutien aux revenus 
et les mesures en faveur de l'environnement sont traitées. 

Sur le plan technique, l'agriculture raisonnée connaît un certain essor et le développement 
agricole parvient à concilier une nécessaire prise en compte de la pluralité des modèles de 
production avec une certaine équité d'accès des exploitants à l'appui technique et au conseil.  

Malgré un certain dualisme entre les exploitations de grande taille tournées vers le marché 
mondial l'agriculture et d'autres de dimension économique plus réduite et parfois plus 
diversifiée, l'agriculture reste une activité de travailleurs indépendants fiancée grâce aux 
ressources familiales et l'intégration à l'agro-industrie demeure limitée.  

Cette autonomie relative de l'exploitation agricole est sauvegardée grâce à une adaptation 
réussie qui vise à faciliter la transmission des exploitations agricoles. Les facilités accordées 
pour l'installation de nouveaux exploitants « hors cadre familial » et souvent d'origine non 
agricole loin de saper la référence à l'agriculture modernisée dans le cadre familial, favorise au 
contraire sa pérennité. L'évolution du statut du fermage et l'assouplissement de la législation 
anti-cumul (limitant en principe l'agrandissement des exploitations) entérine une situation de 
fait n'entraînent pas les bouleversements redoutés. 
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La régulation du secteur continue à être assurée par une étroite coopération entre milieu 
professionnel et pouvoir public (État et de plus en plus Région et Département), cependant la 
représentation professionnelle est réellement plus diversifiée et le dialogue avec d'autres 
groupes d'intérêt notamment les associations environnementaliste devient plus courant. 

 

V.2 Présentation des scénarios globaux et confrontation avec les enjeux majeurs 
du développement durable 

 
Selon la même logique celle qui nous a permis de construire les scénarios partiels –relatifs à 
chacune des dimensions essentielles du rôle de l'État face aux enjeux du développement 
durable, il s'agit maintenant de trouver les combinaisons les plus vraisemblables de ces 
scénarios permettant de construire des images globales, des scénarios globaux permettant de 
décrire les différentes postures possibles et probables de l'État dans les années qui viennent. 
 
Pour démontrer le caractère heuristique des scénarios globaux ainsi construits et pour leur 
donner un caractère opérationnel, nous les avons confrontés avec les douze enjeux stratégiques 
retenus, en mettant l'accent sur deux d'entre eux : le changement climatique et l'aménagement 
durable des territoires, avec en particulier l'épineuse question de la mobilité.  
 
 

SCENARIOS GLOBAUX :  
quatre postures probables de l'État face aux enjeux du développement durable  

 

 

Domaines 
d'application 

Scénarios partiels 

1. Références de 
l’action 

- mesure 
- information 
- évaluation 

SP 1.2 : 

Références 
normatives et peu 

territorialisées 

SP 1.3 : 

Références 
participatives et 
territorialisées 

 

SP 1.4 : 

Références au 
marché et 

hégémonie des 
acteurs privés 

SP 1.1 : 

Références 
territoriales et 

intégrées 

2. Modalités et 
outils d’action 

- État acteur 
- leviers d'actions 
- organisation 

institutionnelle 

S.P 2.1 : 

État prescripteur de 
l ’Europe par le 

contrôle/sanction 

 

SP 2.3 : 

État animateur 

SP 2.2 : 

État gestionnaire 
pragmatique du 
développement 

durable 

SP 2.4 : 

État coordonnateur 

 
 

3. Partenariats de 
l’État 

- autres acteurs 
publics 

- acteurs privés 

SP 3.1 : 

Subsidiarité 
territoriale 

 

SP 3.1 : 

Subsidiarité 
territoriale 

SP 3.2 : 

Coalition locale  
et marché 

 

SP 3.3 : 

Décision publique et 
cogestion généralisée 

 

 

Scénarios globaux 

SG 1 : 

Rôle prééminent 
des collectivités 

locales 

(État gestionnaire) 

SG 2 : 

État :   
partenaire 

 

SG 3 : 

État : libéral et 
pragmatique 

SG 4 : 

État :  
« Chef 

d'orchestre » 
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V.2.1 Scénario global 1 (SG1) : rôle prééminent des collectivités locales (État gestionnaire) 
 
Description du scénario 
 
Ce scénario se caractérise par le fait que les instances internationales jouent un rôle essentiel 
dans la définition des objectifs et des systèmes de valeur qui fondent le développement durable 
et l’État favorise les démarches interministérielles de manière à optimiser l’intégration entre les 
piliers dans la conception et la conduite des politiques publiques. 
Sa gestion directe étant limitée à des fonctions très spécifiques, l’État gestionnaire ne se sent pas 
partie prenante, directement, des objectifs du développement durable. Il ne cherche pas 
particulièrement à être « exemplaire ». Sa politique répondra à d’autres objectifs prioritaires 
que le développement durable. Il transpose les directives européennes. Il utilise seulement les 
moyens régaliens  en donnant la préférence à la réglementation car elle est mieux acceptée que 
la fiscalité pour la raison qu’elle permet de cacher le coût réel des obligations faites aux 
citoyens. 
 
Dans ce cadre, l’État se focalise sur un certain nombre d’enjeux globaux identifiés à l’échelle 
internationale.  
 
Il organise l’évaluation en mettant en avant des indicateurs quantitatifs. Sa contribution à 
l’organisation de l’information est décisive, dans la mesure où il accorde des moyens 
supplémentaires à l’INSEE pour développer la production de données fiables permettant de 
suivre l’évolution de descripteurs pertinents. L’État joue un rôle actif dans la production 
d'informations. Il facilite la mise au point de méthodes formalisées faisant appel à un appareil 
conceptuel et technique qu’il est à peu près seul à maîtriser. Les indicateurs de développement 
durable produits par les services de l’État sont en petit nombre et portent sur des enjeux 
globaux. La diffusion de l’information est maîtrisée.  
 
Parallèlement, l’État crée des conditions qui permettent de garantir l’indépendance des données 
produites. Il encourage les démarches interministérielles de manière à optimiser la cohérence 
entre les politiques de l’État qui concernent les principaux enjeux globaux.  
 
En ce qui concerne ses modalités d’intervention, l’État développe les délégations de gestion au 
secteur privé dans des domaines considérés jusqu'alors comme l'apanage des services publics. 
La délégation de services publics concerne une grande partie de ses propres fonctions 
logistiques (les parcs de véhicules en particulier), tandis qu'une très grande partie du parc 
immobilier est céder dans des conditions d'équité qui facilitent l'acceptation sociale, voire 
même une certaine adhésion populaire. 
 
Une plus grande confiance est accordée aux initiatives privées pour incarner des objectifs 
d’intérêt général, dans la mesure où ils sont définis et contrôlés par l’État. Dans le domaine de 
l’environnement, les fondations se développent. 
 
L’État appuie par ailleurs son action régalienne par des moyens d’autorité plutôt que par la 
persuasion ou le contrat. Pour que la population se rende moins compte des coûts, il préfère la 
réglementation à la fiscalité. 
 
Les entreprises sont considérées plus encore qu’aujourd’hui comme des vecteurs 
indispensables des initiatives de développement durable. 
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Pour les mettre devant leur responsabilité, l’État encourage le développement d’instruments du 
type CRI (global reporting initiative). Il développe les conventions de partenariat public / privé. 
Pour infléchir les comportements individuels, il utilise des formes d’intervention qui relèvent du 
contrôle sanction, de la réglementation et de la fiscalité. 
 
Par rapport aux questions de développement durable qui ont une forte dimension territoriale, 
l’État intervient de moins en moins. Son action consiste essentiellement à décliner les objectifs 
globaux définis à l’échelon de l’Union européenne. 
 
Les organes du dispositif institutionnel actuel : DDD, HFDD, perdurent sans développer 
sensiblement leur action tandis que la stratégie nationale de développement durable (SNDD) 
n’est mise en œuvre que pour quelques grands objectifs globaux (concernant en particulier les 
émissions des gaz à effet de serre). 
La dimension locale du développement durable est prise en compte par les collectivités 
territoriales qui disposent désormais d’une plus forte autonomie voire d’une possibilité 
d’adaptation de certaines lois (loi littorale par exemple). 
 
Dans les limites de leurs moyens, les collectivités territoriales identifient des enjeux de 
développement durable différenciés selon les caractéristiques des territoires en jeu. Cependant 
un certain mimétisme dans l’élaboration des actions proposées par ces pouvoirs publics locaux 
conduit, à la place de la diversité attendue, à adopter des actions publiques souvent similaires. 
 
Avec certaines limites, les échelons locaux de la démocratie représentative s’impliquent plus 
fortement dans la problématique du développement durable. Ainsi, dans une atmosphère 
d’individualisme accru et de dévalorisation des corps intermédiaires, une revitalisation de la 
démocratie représentative est tentée : l’élu se voit conduit à faire un rapport à mi-mandat de 
son action sur le développement durable, notamment à l’échelon local. Mais la participation de 
la population reste limitée et peu « diversifiée ». 
 
Les régions acquièrent la possibilité d’adapter la réglementation. Mais la concurrence 
territoriale pousse à l’uniformisation plus qu’à la différenciation. Les périmètres d’action 
peuvent être adaptés selon les questions traitées. 
 
Les conditions d’émergence du scénario 
 
Sur le plan des comportements, la montée de l’individualisme conduit l’opinion publique à une 
certaine désaffection pour les solutions collectives, sauf à l’échelle locale où s’expriment de 
réels besoins de participation. 
 
La population qui accepte mal de payer l’impôt pousse à la diminution du nombre de 
fonctionnaires. 
 
En l’absence de catastrophes naturelles marquantes et fortement relayées par les médias, 
l’opinion reste moyennement attentive aux enjeux globaux du développement durable et se 
concentre plutôt sur les enjeux locaux. 
 
La mise en place réussie de la LOLF renforce l'analyse précise des fonctions de l'État et conduit 
à restreindre son périmètre. 
 
Les moyens financiers et humains mis à disposition de l’État diminuent et la décentralisation ne 
s’accompagne pas d’une déconcentration, mais au contraire d’un regroupement des effectifs de 
personnels sur les organismes centraux voués à des fonctions réputées régaliennes. 
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La confiance dans les mécanismes de marché des gestionnaires comme du grand public pour 
assurer un équilibre entre les objectifs économiques, environnementaux et sociaux se trouve 
renforcée. 
 

Une confrontation du scénario avec les enjeux retenus  
 
 La lutte contre le changement climatique 
 
Les objectifs et les indicateurs : fixés par l’Union européenne et diffractés sur les collectivités 
locales. 
L’Union européenne ne se contente pas de fixer à la France un objectif global de réduction de 
ses émissions. La modélisation macroéconomique et microéconomique a permis de calculer 
précisément sur qui faire porter l’effort pour que les objectifs soient atteints au moindre coût à 
l’échelle européenne. Pour atteindre cet optimum, il est ainsi établi de façon certaine un 
plafond d’émissions non seulement pour la France en général, mais aussi pour chaque secteur 
utilisateur, transport, chauffage ; allant plus loin, ont été fixés des objectifs de production 
d’électricité à partir d’énergie renouvelable, des normes techniques d’émissions des véhicules 
par kilomètre parcouru. 
 
La participation des services de l’État à l’élaboration de ces objectifs est restée modeste ; ses 
services ne maîtrisent pas parfaitement les ressorts des modélisations qui y ont conduit. Mais 
l’État fera en sorte que ces objectifs soient atteints en les transformant autant que possible en 
objectifs régionaux, voire locaux. Il suivra attentivement les indicateurs de résultats. 
 
Pour diminuer les émissions il faut à la fois diminuer la consommation d’énergie et reporter la 
consommation vers des formes d’énergie autres que d’origine fossile. Certaines mesures n’ont 
d’effet que sur la consommation d’énergie fossile, d’autres seulement sur la production 
d’énergie non fossile, d’autres enfin à la fois sur la production d’énergie non fossile et la 
consommation d’énergie fossile. 
 
L’aide publique à la recherche et au développement technologique et les aides à 
l’investissement permettent de diminuer le coût des énergies non fossiles, mais insuffisamment 
pour qu’elles puissent remplacer des énergies fossiles. L’introduction d’un impôt sur l’énergie 
fossile a pour effet de réduire la consommation d’énergie en général, de limiter la 
consommation d’énergie fossile et, si il est suffisamment élevé, d’ouvrir un marché aux énergies 
non fossiles. Cette mesure présente est accompagnée d’une réglementation rendant obligatoire 
l’utilisation des énergies non fossiles et qui a pour effet de leur ouvrir le marché, de renchérir 
l’énergie donc de limiter la consommation d’énergie fossile. Cette réglementation sur la 
consommation d’énergie n’a pas nécessairement d’effet sur la consommation d’énergie non 
fossile. 
 
La consommation d’énergie 
 
L’État utilise les moyens régaliens, module la dotation globale de fonctionnement (DGF) et 
permet aux collectivités locales d’utiliser des moyens régaliens, ce qui responsabilise 
énormément les élus locaux et renforce le débat local. 
 
Compte tenu de l’état d’esprit général, l’État juge plus efficace d’user de ses moyens régaliens, 
préférant d’ailleurs la réglementation à la fiscalité pour cacher autant que possible le coût des 
mesures nécessaires. En même temps, il cherchera à reporter au niveau local le plus gros des 
mesures à prendre. 
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Pour cela il a étudié finement comment et dans quelle mesure la consommation d’énergie et de 
transport dépend de l’aménagement local d’une part, de l’action de communication et de 
sensibilisation pouvant être menée par les élus locaux d’autre part. Il est arrivé à la conclusion 
que, pour ce qui est de la consommation d’énergie, les collectivités locales ont un rôle tout à 
fait important ; elles en sont d’ailleurs convaincues elles-mêmes tout en reconnaissant que 
l’effet de la sensibilisation peut être limité par l’individualisme ambiant. 
 
Quoi qu’il en soit, l’État convient avec les communes, les départements et les régions 
d’objectifs de moyens (transports en commun, pistes cyclables, place de l’habitat concentré 
près des gares dans les PLU etc.) et de résultats : consommation de transport pour les 
déplacements locaux, nombre de voyageurs dans les transports en commun. Certaines 
collectivités locales se sont engagées sur la consommation et sur les émissions de leurs 
habitants liées à la chaleur. L’État module la DGF selon l’action des communes dans un 
premier temps, selon les résultats de leur action dans une deuxième étape. L’État fixe un niveau 
minimum d’impôts sur l’énergie fossile et une réglementation minimale et a donné aux 
communes la possibilité de majorer l’impôt et de renforcer la réglementation. 
 
Cette responsabilisation accrue des élus locaux les a conduits à renforcer la communication 
avec les populations. Ils s’en portent bien d’ailleurs car cela permet de tirer le meilleur parti de 
la proximité. La population participe peu aux multiples instances de « concertation » qui, peu à 
peu dépérissent car l’on y retrouve toujours les mêmes. Le principal argument des élus est la 
relation entre les résultats et le montant de la DGF et, éventuellement, des compléments 
d’impôt qu’ils ont eux-mêmes décidé. Les habitants savent qu’il faut faire un effort pour 
ménager l’atmosphère ; ils sont rassurés sur l’efficacité de ces mesures car ils savent qu’il s’agit 
de l’application de décisions européennes et ils se disent que leurs élus ne peuvent pas aller 
« trop loin » car ils risqueraient d’en souffrir aux prochaines élections. 
 
L’État a proposé aux régions et aux départements de leur affecter un quota d’émission et 
d’échanger entre eux des parties de ce quota. La faveur de ce système qui semble marier de 
façon harmonieuse réglementation et mécanismes de marché était telle que plusieurs 
collectivités locales se sont lancées. Elles ont assez vite déchanté tellement le comptage était 
sujet à caution et source de contentieux. 
 
La production d’énergie non fossile 
 
La production d’énergie non fossile sera stimulée de plusieurs façons : par les résultats de 
recherche et de développement technologiques d’une part, par des décisions publiques qui leur 
ouvriront le marché d’autre part ; ces mesures sont la fiscalité et/ou la réglementation. 
 
La création de nouvelles centrales nucléaires est facilitée par le fait qu’une partie des émissions 
de gaz carbonique qu’elles permettent d’éviter est compter au crédit des communes et 
départements qui les accueillent, avec les incidences budgétaires y afférentes. Il en est de 
même du stockage des déchets nucléaires. 
 
Les collectivités locales seront également associées à la promotion de la production de 
biomasse. 
 
Les autres moyens de l’action de l’État  
 
L’Union européenne agit aussi de façon déterminante sur la recherche et la mise au point de 
nouvelles techniques. L’État se contente d’y participer sans prendre d’initiative notable. 
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Les objectifs fixés au niveau européen étant sectoriels, l’État n’a pas à les répartir par ministère 
ni à s’organiser de façon interministérielle, sauf une coordination souple, un échange 
d’information. 
 
Dans la gestion des ses moyens propres, il ne se sent pas très concerné par le changement 
climatique car sa priorité est de se replier sur ses fonctions régaliennes et de transférer autant 
que possible sur d’autres les fonctions qui ne sont pas régaliennes et la gestion des moyens 
dont il a encore besoin. 
 
 La mobilité durable 
 
Les grands objectifs pour atteindre le développement durable fixé à l’échelle européenne et 
relayé au niveau national, ne vise par à réduire la mobilité mais à la rendre plus « propre » 
(moins polluantes) et portent surtout sur les transports (transport en commun, recours aux 
« carburants vertes », normes environnementales pour les systèmes de motorisation).  
Les collectivités locales, chef de fil de ce scénario, développent fortement les transports en 
commun (en site propre, et en utilisant les véhicule au gaz et électrique), les voies cyclables. 
Elles mettent également l’accent sur leur accessibilité et leur déserte en transport, ce qui peut 
alimenter la concurrence entre territoires et à terme alimenter certaines fractures pour ceux qui 
restent les plus enclavés, en l’absence d’une action forte de l’État en terme de coordination 
nationale de l’aménagement du territoire.  
 
Le recours aux transports collectifs reste néanmoins limité par l’individualisme ambiant et la 
poursuite du développement périurbain où prédomine la préférence pour la voiture 
individuelle.  
 
Les entreprises se plient à la réglementation, et pour certaines, en font un acte rentrant dans 
leur stratégie de communication en mettant en avant des labels de qualité environnementale de 
leur mode de transports.  Au niveau du commerce équitable par exemple, aux enjeux actuels 
de rémunération des producteurs, s’ajoute la prise en compte des modes de transports 
écologiques. Mais l’aspect social est peu présent. La main-d’œuvre utilisée dans le transport 
des marchandises n’est toujours pas prise en compte.  
 
Le mode d’intervention de l’État est principalement réglementaire et constitue une transposition 
des directives européennes (orientée vers un accroissement des modes « écologiques » de 
transports). Au niveau national,  l’obtention de la vignette verte est rendue obligatoire pour 
pouvoir circuler. La limitation de la vitesse de circulation est accentuée. L'État concentre son 
action au niveau de la cohésion sociale sur l’accès des personnes à mobilité réduite aux 
différents services et équipements publics.   
 
Dans ce contexte la tendance à la poursuite du desserrement urbain, que favorisent 
l’individualisme et les politiques d’accueil mises en place par les différents territoires 
(intercommunalité périurbaine, pays ruraux), peut voir ses effets sur l’accroissement de la 
mobilité relativement neutralisés. En effet, les politiques régionales qui sont actives dans le 
cadre de ce scénario, favorisent, le rapprochement d'une partie des emplois qui ne concernent 
pas seulement les services aux personnes près des lieux de résidence. Il se produit ainsi un 
redéploiement des entreprises en périphérie urbaine, et le développement de « pôles 
secondaires » d’emplois permettant une autonomisation presque totale des anciennes 
couronnes des villes. Le risque demeure néanmoins de voir se développer des « poches » de 
pauvreté et des enclaves territoriales, ainsi qu’une « flotte » de salariés précaires en transit entre 
territoires et entreprises suivant les demandes saisonnières et temporaires. 
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 La capacité de l’État à faire face aux autres enjeux du développement durable  
 

La création de richesse 

Compte tenu du rôle prééminent de l’Europe dans la sphère économique et de la volonté de 
croissance traduite dans le processus de « Lisbonne », ce scénario est favorable à une 
augmentation continue des richesses créées, en quantité mais pas nécessairement par un 
processus de production durable.. 
 
Par ailleurs, l’absence de politiques industrielles dans le domaine énergétique, pourra à terme 
pénaliser la croissance européenne, qui demande anticipation et investissements lourds. Dans 
ce domaine les divers pays européens ne partagent pas les mêmes visions. 
 

Cohésion sociale 

La cohésion sociale, qui reste un objectif affiché, est pénalisée par le développement de 
l’individualisme. Les collectivités locales ont un rôle de plus en plus important pour assurer la 
cohésion sociale. Le cadre de référence normatif social devient de plus en plus un cadre 
normatif européen et se limite à des normes relatives aux équipements permettent de lutter 
contre les inégalités physiques.  
 
Dans ce contexte les objectifs de l’État en matière de cohésion sociale sont réduites à : 
l’intégration des personnes à mobilité réduite et des personnes âgées ; l’accès à l’éducation 
pour tous ; et la santé des enfants. 
 

Cohésion territoriale, nationale et internationale 

En matière de cohésion territoriale, le cadre géographique pertinent devient le cadre européen 
plus que le cadre national. Il y a recomposition des territoires, en particulier au voisinage des 
frontières. Ceci crée des différences et concurrences plus affirmées entre territoires. Il se crée 
aussi des réseaux de collectivités territoriales. L’État fixe des limites à ne pas dépasser pour 
quelques grands enjeux et utilise des mécanismes économiques pour promouvoir les enjeux 
globaux du développement durable. On observe une montée en puissance des collectivités 
territoriales intermédiaires. 
 
Les objectifs de l’État dans ce scénario deviennent alors : la promotion des pôles d’excellence 
français à l’échelle européenne, i.e. combinant attractivité économique et qualité de vie ; le 
soutien de l’insertion européenne des collectivités locales. Certains territoires se développent et 
acquièrent des caractéristiques (accessibilité, éducation, santé) supérieures au seuil minimal 
défini par l’État, ce qui renforce la concurrence entre territoires. 
 
Pour ce qui concerne la cohésion internationale, on note une montée en puissance de la 
coopération européenne 
 

L'équité intergénérationnelle 

La situation d’endettement actuelle et de déséquilibre des comptes publics rend ce scénario 
attractif. Il est cependant utile de faire attention à la dérive des budgets des collectivités avec la 
décentralisation et le retrait de l’État ; idem sur les comptes sociaux. 
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Modes de production et de consommation responsable 

Le marché unique et la prééminence européenne en matière de production et consommation 
font que ce thème est assez peu dépendant des initiatives réglementaires de l’État. 
 
L’État n’adopte pas dans ce scénario de mesures fiscales visant à modifier les modes 
de production et de consommation, sauf dans le cas des émission de gaz à effet de serre. Il 
veille cependant à ce que les modes de production et de consommation soient responsables : 
en mettant en œuvre des actions au travers du marché unique européen et des initiatives 
européennes ; une attention particulière est portée à la consommation des ressources rares 
(ressources halieutiques, énergies) ; il promeut l’étiquetage et normalisation européenne des 
produits. Il renforce l’obligation de reporting des grandes entreprises par une législation type 
RSE. Et il veille à la bonne marche du marché européen des quotas d’émissions de gaz à effet 
de serre. 
 

Préservation des ressources environnementales et biodiversité 

La subsidiarité territoriale ira-t-elle jusqu’à une forme de fédéralisme ? La police 
environnementale est déjà en partie entre les mains des communes (garde champêtre, police 
municipale). Un troisième acte de la décentralisation ira-t-il plus loin dans ce sens ?  
Ceci suppose néanmoins, qu’une responsabilité effective, y compris vis-à-vis de Bruxelles, soit 
également transférer aux collectivités qui ont acquis de nouvelles compétences. 
 
 

V.2.2 Scénario global 2 (SG2) : État partenaire 
 
Description du scénario 
 
Dans ce scénario, la gestion directe de l’État ne se limite pas à ce qui ne peut absolument pas 
être délégué. L’État dispose de moyens conséquents en personnel et en équipement, qu’il gère 
lui-même. A ce titre, il est acteur comme les autres du développement durable et se préoccupe 
d’être exemplaire.  
 
L'État cherche d'abord à agir auprès de ses propres services (administrations, établissements 
publics).  
Il expérimente des modes de consommation, d'investissement et de gestion du personnel qui 
cherchent par leur caractère exemplaire à impulser un changement de comportement des 
autres opérateurs.  De plus il entreprend une réorganisation de ses services dans des 
groupements intersectoriels et développe l'administration électronique qui concourt à simplifier 
les démarches pour les usagers, à faire gagner du temps et à économiser des déplacements et 
des frais de personnel. Il s'attache à concilier parcours professionnel, mobilité sociale et 
géographique des agents tout en évitant de créer des situations qui obligent les agents à de 
longs transports routiers quotidiens.  
 
Par ailleurs, à l'échelle des territoires, l'État donne une certaine priorité à la logique territoriale ; 
il se déconcentre fortement pour équilibrer sa présence avec l’autorité grandissante des 
collectivités territoriales. C’est par son action à l’échelle des régions et des départements plus 
que par une action interministérielle qu’il tâchera d’être exemplaire en matière de 
développement durable. 
 
A l'échelle locale toujours, le développement durable créé l'occasion de rénover la démocratie 
représentative, d'une part en créant pour les élus l'occasion de s'emparer d'un thème porteur, 
d'autre part en organisant la concertation notamment sur les enjeux locaux de développement, 
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avec comme souci de rechercher la complémentarité avec les initiatives de démocratie 
participative pour en éviter la concurrence. 
 
Les collectivités territoriales disposent d'une forte autonomie fiscale, elles prennent des 
initiatives dont la diversité est cependant limitée par les ressources financières et un certain 
mimétisme dans les solutions adoptées, auxquelles échappent seulement quelques rares 
collectivités particulièrement dynamiques.  
 
Comme la population et les entreprises font montre d’un comportement très individualiste, 
l’État ne retiendra pas comme objectif prioritaire le développement durable. Il veillera 
néanmoins, non seulement à transposer mais à faire appliquer les directives européennes. Pour 
cela il intervient seulement par la voie de la réglementation et de la fiscalité, en donnant la 
préférence à la première, mieux acceptée car elle permet de cacher le coût réel des obligations 
faites aux citoyens. 
Les régions acquièrent la possibilité d’adapter la réglementation. Mais la concurrence 
territoriale pousse à l’uniformisation plus qu’à la différenciation. Les périmètres d’action 
peuvent être adaptés selon les questions traitées. 
 
Dans une atmosphère d’individualisme accru, une revitalisation de la démocratie 
représentative est tentée : l’élu se voit conduit à faire un rapport à mi-mandat de son action sur 
le développement durable, notamment à l’échelon local. Mais la participation de la population 
reste limitée et peu « diversifiée ». 
 
Dans ce scénario, en plus de quelques indicateurs globaux, les descripteurs de développement 
durable organisés de manière à tenir compte des spécificités propres à chaque territoire sont 
produits par les services de l’État. Ils mettent l'accent sur l'évolution de certains biens publics 
environnementaux localisés (paysage, biotopes remarquables, zones humides particulières).  
 
Ces indicateurs sont élaborés dans le cadre, c’est-à-dire dans le cadre d'une application 
scrupuleuse de la convention d'Aarhus d'une large concertation avec les divers acteurs du 
territoire dont les collectivités territoriales et les associations.  
 
Les indicateurs sont calibrés en fonction de chaque échelon territorial. Les acteurs s’accordent 
sur les objectifs de développement durable grâce à une concertation approfondie tant au plan 
national que régional. Les indicateurs régionaux sont cohérents avec les indicateurs nationaux. 
La mise en forme et la diffusion font l’objet d’un partenariat avec les collectivités locales et, 
dans une moindre mesure le privé. L’État continue d’entretenir plusieurs organismes pour 
assurer l’élaboration et la diffusion de l’information, dont certains sont cofinancés par les 
collectivités locales voire par certains partenaires privés. Cette concertation et cette 
diversification de l’information permettent de rétablir une certaine confiance. Il en est de même 
pour l’évaluation. 
 
 Facteurs favorisant l'émergence du scénario 
 
Le fort individualisme des ménages et l'aversion croissante par rapport aux règles édictées par 
l'État ainsi que la faible coordination de l'intervention des différents pouvoirs publics favorisent 
l’émergence de ce scénario. Les entreprises sont également peu coopératives. 
 
L'État est sécularisé, il conserve des moyens d'action mais est considéré comme un partenaire 
parmi d'autres acteurs publics et privés. Il se recentre sur des fonctions régaliennes et son 
ancrage territorial diminue tandis que la décentralisation se poursuit. 
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D'un point de vue général, la réalisation de ce scénario a des incidences sur les conceptions 
même de développement durable. Les enjeux locaux passent au premier rang avec une assez 
forte variété selon les territoires. Les indicateurs utilisés conduisent à mettre l'accent sur les 
nuisances locales (bruit, dégradation d'un paysage ou d'un biotope remarquable, cessation 
d'activité économique), plus que sur les enjeux globaux (énergétiques par exemple). 
 
La démarche de développement durable est de plus en plus considérée par les acteurs comme 
une occasion de mettre en débat les choix de développement locaux concernant les 
infrastructures de transport, les activités économiques dont l'essor est privilégié, les périmètres 
de protection mis en place, la planification spatiale des différentes fonctions de l'espace 
(productif, résidentiel, récréatif ou de protection) choisi et opérationnalisée notamment dans le 
cadre des PLU et des Schémas de cohérence territoriale. 
 
Le développement durable devient ainsi un critère d'excellence mis en avant par les 
promoteurs de développement local, élus, techniciens de l'administration territoriale ou bureau 
d'étude. Le développement durable est de plus fréquemment représenté comme un modèle 
réussi de développement local et la confusion entre les deux notions se développe. 

Parallèlement le développement durable devient une source de polémiques locales et un 
argument au nom du quel sont dénoncés les activités.  

Les élus locaux acquièrent un certain pouvoir d'orientation dans la détermination de ces enjeux 
comme des indicateurs voués à leur description. 
 
Les questions sociales en lien avec le processus de développement durable sont abordées 
essentiellement par leurs aspects territoriaux notamment sous l'angle de l'accès aux 
équipements comme aux services publics locaux ou de l'inéquité engendrée par le cumul sur 
certains territoires, de problèmes environnementaux, sociaux et économiques.  
 

Une confrontation du scénario avec les enjeux de développement durable retenus par 
le groupe 

 Lutte contre le changement climatique 
 
L’Union européenne et l’État 
L’Union européenne ne recherche pas en priorité une optimisation générale des efforts à 
l’échelle de son territoire. Elle s’est rendu compte que la tentative qu’elle avait faite en 
s’appuyant sur les « instruments de marché » que sont les permis d’émettre et le marché de 
permis ne pouvait pas donner de bons résultats puisque les États ont tenu à fixer eux-mêmes les 
quantités de permis accordés à leurs industries et qu’ils ont accordé une quantité assez 
importante pour que leurs industries ne soient pas pénalisées par rapport à leurs concurrents 
étrangers par un cours du quota trop élevé. Pour limiter les importations il faut donc des 
moyens réglementaires et fiscaux.  
 
Compte tenu de la disparité de situation entre les États, les moyens réglementaires unifiés ne 
pourraient qu’être fixés à un niveau insuffisant ; quant à la fiscalité, elle n’est pas du ressort de 
l’Union européenne car il est impensable d’arriver à une décision unanime sur un niveau 
d’impôt suffisant pour atteindre les objectifs. Il a donc été décidé une bonne fois pour toutes de 
demander aux États de respecter les objectifs quantitatifs fixés d’un commun accord et de les 
laisser maîtres des moyens qu’ils mettront en œuvre. Un seul critère donc pour l’Union 
européenne : les émissions nettes depuis le territoire de chaque État, éventuellement corrigées à 
la suite d’accords passés librement par cet État avec d’autres États de l’Union. 
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L’État exemplaire 
En France, l’État est très concerné. Il veut être exemplaire. Or, par une déconcentration réussie, 
il est fort dans les départements et les régions. Pour gérer au mieux les moyens matériels de son 
action, il a créé des agences de moyens régionales et départementales, chargées de mettre à 
dispositions des services des moyens immobiliers, une flotte de véhicules, des fourniture, des 
télécommunications et de l’informatique. Ces agences seront comptables des émissions de gaz 
carbonique (chauffage, transport etc.) ; elles seront donc amenées à « facturer » ces émissions 
et à proposer aux services les formules les plus économes. Par exemple, connaissant le 
domicile et le lieu de travail des fonctionnaires, elles proposeront des bases de travail 
interservices de façon à minimiser les trajets ; elles sauront convaincre les gestionnaires de 
chauffage urbain de brûler les vieux papiers administratifs, ce qui sera plus efficace pour 
économiser des émissions de gaz carbonique que de le recycler.  
 
Agir sur la consommation d’énergie en veillant à l’équité (« troisième pilier ») 
Peu de différence avec le scénario global 1 (SG1). Utilisation de la réglementation plus que de 
la fiscalité ; concertation voulue par les élus mais avec peu de répondant autres que les 
« institutionnels » de la concertation locale ; usage d’une réglementation par les collectivités 
locales ; contrats entre l’État et les collectivités locales en utilisant le produit de la fiscalité sur 
l’énergie. 
 
A la différence du SG 1, l’Union européenne ayant fixé un objectif global, il appartient à l’État 
de répartir l’effort entre les utilisateurs, entre les secteurs, entre les régions et les départements. 
Il retient le principe que le coût supplémentaire soit également réparti, tout en veillant à 
l’équité des efforts requis (veiller à ce que les ménages qui ont peu de moyen ne soient pas 
chargés d’un fardeau insupportable). 
 
Une concertation interministérielle d’une part, entre le gouvernement et la « société civile » 
d’autre part permet de répartir en grandes masses et à titre indicatif l’objectif de réduction des 
émissions par secteur et entre les régions et les objectifs de production « sans carbone fossile ». 
 
L’État et les collectivités locales sont sensibles aux incidences sociales de la lutte contre l’effet 
de serre. C’est une justification de la préférence donnée à la réglementation sur le chauffage sur 
le moyen fiscal. L’État ajuste l’aide au logement par exemple en fonction des revenus alors que 
la fiscalité augmente le prix pour tous. D’autre part, pour compenser la hausse du prix du 
carburant, l’État et les collectivités locales financent davantage les transports en commun. 
 
Les indicateurs se référent aux objectifs indicatifs tant en quantité qu’en coût ; certains 
indicateurs portent sur les aspects sociaux : comparaison entre les revenus d’un ménage et le 
surcoût net d’une consommation type d’énergie, déduction faite des compensations sociales. 
D’autres indicateurs porteront sur la quantité de biomasse produite dans la région, de chauffage 
solaire, de géothermie, sur les réseaux de chaleur etc. 
 
 La mobilité durable 
 
Les enjeux locaux passent au premier plan dans la définition de ce que doit être la politique de 
mobilité « durable ». Les indicateurs utilisés conduisent à mettre l'accent sur les aspects 
immédiats et visible de la mobilité (saturation dans les territoires urbains, enclavement ou fortes 
variations saisonnières de fréquentation dans certains espaces ruraux, taux important 
d'artificialisation des sols ruraux.)  
 
Dans les zones les plus urbanisées et traversées, des mesures assez drastiques sont prises pour 
limiter l’entrée dans les agglomérations (ce qui peut alimenter une certaine ségrégation, car 
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cette limitation touche en premier lieu les populations reléguées dans les périphéries et 
banlieues).  
 
Dans les zones plus reculées, un effort particulier est entrepris pour renforcer la mise en place 
en transports collectifs (à l’échelle intercommunale) et la desserte en TER. Soutenus par les 
conseils généraux des systèmes de taxis collectifs peuvent également voir le jour pour 
compléter l’offre de transports publics. Cette offre vise à satisfaire la demande d’une population 
urbaine en résidences secondaires ou saisonnières, qui va croissante avec le poids plus 
important des retraités dans la population totale (liés à un effet de génération et au 
vieillissement de la population) et le développement des formes de bi-localisation (télétravail, 
annualisation du temps de travail, semaine de quatre jour…). 

 

 Les autres enjeux du développement durable 
 

Cohésion sociale 

La prise en compte de la cohésion sociale dans ce scénario est assez proche de celle du 
scénario précédent SG1, avec toutefois une identification des situations les plus insatisfaisantes 
et une recherche de solutions pour ces situations. Les objectifs de l’État sont pratiquement les 
mêmes, sauf qu’ici, il se préoccupe en outre de l’identification locale des facteurs de cohésion 
sociale et d’absence de cohésion, recherche de solutions pour corriger les situations jugées 
insatisfaisantes en partenariat avec les collectivités locales et met en œuvre une véritable 
politique de la ville. 
 

Cohésion territoriale, nationale et internationale 

En ce qui concerne la cohésion nationale et territoriale, on peut relever une vraie implication 
de l’administration locale d’État et, dans le même temps, très peu de péréquation financière 
pour assurer solidarité territoriale à l’échelon national. 
 
L’État concentre donc ses objectifs sur : une contribution par son action de terrain à 
l’émergence des pôles d’excellence et à l’insertion européenne des collectivités locales ; une 
diffusion des initiatives couronnées de succès comme sources d’inspiration ; et la 
contractualisation. 
En matière de cohésion internationale, on observe une prééminence de la coopération 
décentralisée 
 

L'équité intergénérationnelle 

Ce scénario est celui qui contient les meilleurs atouts pour améliorer la situation actuelle, sous 
réserve que la volonté politique porte continûment l’objectif contenu dans le pacte de stabilité. 
 

Modes de production et de consommation responsables 

L’État exemplaire peut avoir localement un petit effet d’entraînement, mais l’administration 
locale n’a qu’un impact limité sur la consommation et la production (au travers de l’action de 
l’inspection du travail, des DRIRE) durables.  
 
Dans ce contexte, outre ceux déjà énoncés dans le scénario SG1 pour ce qui concerne l’action 
européenne de l’État, les objectifs de ce dernier se résument à : l’encouragement à l’émergence 
de productions de qualités reconnues comme telles grâce à la traçabilité (ex AOC, etc.) et à 
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l’augmentation des contrôles locaux de l’inspection du travail et des DRIRE favorisant une 
production socialement et écologiquement responsables 
 

Préservation des ressources environnementales et biodiversité 

Sans doute le scénario le plus favorable pour cet enjeu, à condition bien entendu que l’État 
structure fortement ses services techniques de terrain (départementaux) pour répondre à cet 
enjeu. 
 

V.2.3 Scénario global 3 (SG3) : État libéral et pragmatique 
 
Description du scénario 
 
Dans ce scénario, les références au marché constituent le modèle de régulation. De plus l'État 
et les pouvoirs publics en général fondent leur relation avec les opérateurs privés sur le 
développement de la transparence et de la participation dans la logique de la convention 
d'Aarhus. 
 
Avec cette société très individualiste, méfiante à l’égard de l’État dont elle craint le pouvoir 
perçu comme manipulateur, rebelle à toute nouvelle réglementation ou fiscalité, où l’intérêt 
particulier domine, le rôle de l’État pour un développement durable n’est certes pas facile à 
tenir.  
 
Cette suspicion ouvre la voie au développement des initiatives privées émanant des acteurs les 
plus divers (presse, bureaux d'étude privés, associations, syndicats, etc.) qui développent une 
production d'indicateurs spécifiques tant à l'échelle internationale que locale. A ce niveau, les 
indicateurs produits étant souvent utilisés pour le marketing territorial ont tendance à être 
sélectionnés pour mettre en valeur le territoire en passant sous silence les évolutions moins 
valorisantes. 
 
L'État est considéré comme un acteur parmi d'autres et cherche à impulser le développement 
durable en insistant sur ses propres pratiques de gestion qu'il réforme dans le sens d'un 
rapprochement des mécanismes de marché. Ainsi la mise en œuvre d'objectifs de 
développement durable accompagne la réorganisation drastique de ses services. 
 
Dans ce scénario, la production publique d'indicateurs de développement durable se disloque 
car à l'échelon national les administrations et les représentants de la société civile ne 
parviennent plus du tout à s'accorder sur les types d'indicateurs souhaités.  Une forte suspicion 
pèse sur la crédibilité du système d'information constitué par l'État.  
 
L’État se limitera donc à quelques indicateurs simples et organisera le marché des indicateurs 
promus par des initiatives privées (associations, entreprises de presse etc.) pour éviter autant 
que possible qu’ils ne soient trompeurs.  
Il ne pourra utiliser les moyens de la réglementation que sur les entreprises. Il met en place les 
procédures et les structures d’une démocratie participative à tous les échelons mais constate 
que  quelques « professionnels » (associations, élus locaux, lobbyistes) savent parfaitement 
exploiter ces mécanismes pour orienter des personnes qui sont de bonne volonté mais moins 
bien informées et peu expérimentées.  
 
En conséquence, l’État portera son effort sur l’éducation, la formation, la sensibilisation de tous, 
tant des jeunes que des adultes, pour qu’ils adoptent les comportements respectueux du 
développement durable sans y être obligés ni conduits par les prix. Parmi les composantes du 
développement durable, l’État donnera la priorité sur l’activité économique et le 
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développement technologique, conformément aux objectifs de Lisbonne. Cela ne l’empêchera 
pas, dans la gestion de ses propres moyens, de se comporter de façon exemplaire ; il acceptera 
volontiers de se faire juger selon les critères appliqués à tous. 
 
 Facteurs favorisants l'émergence du scénario l’émergence du scénario 
 
Le discrédit sur la capacité rationalisatrice et régulatrice de l'administration se généralise. L'État 
est jugé comme incapable d'assurer l'intérêt général, notion d'ailleurs fortement contestée et 
considérée comme un pur argument rhétorique et mystificateur employé pour imposer la 
volonté de certains groupes de pression liés à l'appareil d'État. 
En parallèle une certaine réactivité des pouvoirs publics est nécessaire pour qu'ils puissent se 
réformer rapidement. 
 
Les préférences en faveur de certains enjeux du développement durable sont intériorisées par 
les individus. Elles s'expriment notamment dans les comportements de consommation. 
Une certaine capacité des acteurs privés à s'organiser et à coopérer favorise aussi l'émergence 
de ce scénario.  
 
Un meilleur positionnement de l'économie française et européenne dans la division 
internationale du travail permet aux entreprises d'assumer les surcoûts engendrés par les 
orientations adoptées.    
 

Une confrontation du scénario avec des objectifs de développement durable retenus 
par le groupe 
 
 La lutte contre le changement climatique 
 
Dans cette société très individualiste et qui reçoit toute initiative publique avec méfiance, l’État 
fixera des objectifs peu nombreux, très simples à comprendre et portant sur des grandeurs 
faciles à mesurer, même si ce ne sont pas les plus pertinents. Il se bornera à considérer le taux 
de croissance ou de décroissance des quantités émises au niveau national par quelques grands 
secteurs d’utilisation de l’énergie (transport, résidentiel, tertiaire) ; il se limitera à un calcul 
simple sans en éprouver la validité opérationnelle : pour diviser par quatre en cinquante ans, il 
faut diminuer de 4 % par an. Inutile en effet de rechercher d’autres indicateurs ou d’autres 
objectifs dont la pertinence serait immédiatement remise en question. 
 
Pour tenter de faire accepter des mesures autoritaires qui lui paraissent nécessaires, l’État utilise 
autant que possible les mécanismes de démocratie participative et invite les collectivités 
territoriales à agir de même. Mais force est de constater que quelques personnes habiles savent 
tirer parti de ces mécanismes pour faire passer leurs propres idées : associations, lobbyistes, 
élus locaux, directement ou indirectement, savent manipuler des assemblées formées de 
personnes de bonne volonté mais insuffisamment informées et ignorantes des techniques de la 
dynamique de groupe. 
 
Ne pouvant donc user des leviers de la réglementation ni de la fiscalité, l’État portera tout son 
effort sur la sensibilisation, l’éducation et la formation des jeunes et des adultes en espérant 
qu’ils prendront eux-mêmes les décisions qui conduiront à une baisse des émissions : diminuer 
sa consommation et acheter plus chère une forme d’énergie labellisée « sans carbone fossile ». 
Les labels « sans carbone fossile » se multiplieront. L’État ne les surveillera pas lui-même mais 
posera les règles que devront respecter tous ceux qui délivreront des labels ou prétendront 
contrôler les labels délivrés par d’autres ; on verra se bâtir toute une architecture de 
certification, d’accréditation et d’homologation – que certains appelleront « architecture de 
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confiance ». Parallèlement, l’État financera des organismes privés de toutes tendances désireux 
d’informer le public sous la simple condition que ces organismes se prêtent à des procédures 
d’évaluation des informations qu’ils délivrent, ces procédures faisant elles-mêmes appel à 
d’autres instances. 
 
Pour être irréprochable, l’État gère ses biens et ses ressources en se pliant aux règles de 
publicité et de contrôle qu’il a édictées pour tous ; d’ailleurs il a confié la gestion de ses 
ressources à des agences de droit privé. 
Peu à peu, cette méthode porte ses fruits. Les consommateurs sont de plus en plus conscients 
de leur responsabilité individuelle, ils ont une certaine confiance dans les informations qu’ils 
reçoivent car celles-ci émanent de sources diversifiées et contrôlées ; par ailleurs, on voit se 
développer une préférence pour l’autonomie individuelle, que rendent possible les nouvelles 
techniques (capteurs solaires, pompes géothermales) et une « rurbanisation » qui donne à 
chacun un peu d’espace « naturel ». Pour répondre à leurs besoins énergétiques tout en 
diminuant leurs émissions de gaz carbonique, bien des consommateurs dépensent donc 
davantage que ce que la réglementation et les prix émanant du marché les obligeraient à 
dépenser.  
 
Utilisant les ressorts de la fierté individuelle et du sens de la responsabilité plus que ceux de la 
contrainte, l’État encourage toutes les initiatives privées qui établissent des comparaisons, 
organisent des concours et décernent des prix de meilleur « citoyen climatique » - des prix qui 
peuvent être de grande valeur telle une croisière géante tout autour du monde en paquebot à 
voile. 
 
 La mobilité durable 
 
L’État se recentre sur ses fonctions régaliennes et laisse l’initiative aux individus et aux 
entreprises. Il s’applique à lui-même les recommandations en termes de « mobilité durable » : 
équipement de l’ensemble du parc automobile en véhicule moins polluants, développement de 
l’administration électronique. Pour éviter la bi résidence, la gestion des carrières des 
fonctionnaires dont les effectifs diminuent favorise les nominations rapprochées pour les 
ménages dont chaque membre travaille dans la fonction publique.  
 
Les transports publics sont privatisés. La fermeture de voies ferrées secondaires s'accélère. Des 
associations d’usagers des transports se mettent en place pour faire pression sur les compagnies 
de transport (sur leurs tarifs, leur confort, leur sécurité, et leur aspect environnemental). A un 
niveau local, on observe le développement d’associations de riverains qui se regroupent mettre 
en place des systèmes de co-voiturage.  
 
Dans un contexte de fort individualisme, la référence à la mobilité comme modèle 
d’épanouissement et capital se renforce et se diffuse. Du point de vue du développement 
durable, les enjeux environnementaux sont plus intégrés que les enjeux sociaux. Ainsi les 
entreprises rivalisent pour mettre en place des systèmes innovants aux niveaux des énergies et 
carburants (Haute Qualité environnementale) dans les transports notamment.  
 
Dans ce contexte, les pratiques de multi-localisation (résidences secondaires, saisonnières) 
continuent à se développer tandis que la forme de mobilité impliquant un changement 
combiné de lieu de résidence et d'emploi, jusqu'alors marginale se généralise. Dans certains 
cas cette forme de mobilité de travail est encouragée par des mesures fiscales, en particulier 
quand il s'agit de travailleurs non qualifiés anciennement au chômage passant d'une 
localisation périurbaine à une localisation urbaine à l'occasion d'un retour à l'emploi. 
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Pour lutter contre l’étalement urbain que spontanément les circonstances favorisent, l'État 
utilise surtout l'arme fiscale sans traiter les problèmes sociaux qu'entraîne la hausse des prix du 
carburant sur les résidents souvent modestes qui demeurent dans les couronnes périurbaines les 
plus éloignées.   
 
Les références aux marchés priment. Au niveau international, des systèmes de « Droits de 
circulation et de transport » (équivalent des droits à polluer) sont mis en place. Ils concernent la 
circulation des hommes notamment pour le transport aérien, et le transport des marchandises, 
notamment par route. Ce système limite la production de gaz à effets de serre, mais accroît 
encore les inégalités de développement Nord/ Sud et entre les groupes sociaux.  
 
 
 La prise en compte des autres enjeux du développement durable 
 

La création de richesse 

La conception de la création de richesses telle que nous l’avons précisée plus haut écarte que 
ce scénario apparaisse comme le plus favorable. 
 

Cohésion sociale 

Le secteur privé joue un rôle déterminant dans la cohésion sociale (NRE, implication du secteur 
privé pour assurer santé,  retraites et sécurité). La justice contribue à assurer cette cohésion 
sociale. 
 
Dans ces conditions, les objectifs de cohésion sociale sont : la réglementation de la 
responsabilité sociale des entreprises et des collectivités ; un accès équitable à la justice ; et la 
mise en œuvre d’actions pour faire émerger des acteurs privés ou des associations dans des 
domaines comme la santé, la sécurité, l’éducation, la lutte contre le chômage, les aides aux 
personnes en situation de précarité. 
 

Cohésion territoriale, nationale et internationale 

Les territoires sont évalués par des agences en ce qui concerne leurs démarches de 
développement durable. La cohésion territoriale résulte de mécanismes d’arbitrage. Les 
objectifs de l’État consistent à : favoriser et obtenir l’implication des acteurs dans les démarches 
de développement durable ; et favoriser les mécanismes d’évaluation, quitte à les rendre 
obligatoires. 
 

Modes de production et de consommation responsable 

Dans ce scénario, ce sont essentiellement les mesures non contraignantes (sensibilisation, 
formation, etc.) qui permettent à l’État d’avoir une influence autre que l’influence européenne 
sur la consommation durable. Son objectif se résume alors à traduire sous forme d’incitations 
fiscales les avantages que la collectivité retire de certaines options d’achat : ex fiscalité sur les 
voitures, les énergies, encouragement aux économies ou substitutions aux ressources rares. 
 

Préservation des ressources environnementales et biodiversité 

Les citoyens et les consommateurs, aidé par un dispositif juridictionnel efficace peuvent exercer 
des pressions et un contrôle efficace sur les gouvernements locaux et les entreprises de 
proximité dans la gestion des territoires. 
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Il est cependant important de faire attention aux excès que peut engendrer la coalition marché 
et pouvoir local et à la confusion entre les enjeux locaux et globaux. 
 

Prévention des risques naturels technologiques et sanitaires 

Les références de l’action renvoyées au marché et aux acteurs privés représentent un véritable 
risque sur cet enjeu. Le risque n’est pas seulement à long terme et ne paraît pas pouvoir être 
couvert par la mise en place de références portées par les ONG de façon suffisamment 
incontestables à l’horizon du présent exercice. 
 
 

V.2.4 Scénario global 4 (SG4) : État « chef d'orchestre » 
 

Description du scénario 
 
Les citoyens sont conscients de l’intérêt collectif mais ils savent aussi que cela ne leur suffit pas 
pour prendre au jour le jour les décisions qui vont dans le sens de cet intérêt collectif : pour 
obtenir certains résultats, ils attendent de l’État qu’il utilise en tant que de besoin les moyens 
d’autorité qu’ils lui ont confiés : réglementation et fiscalité. 
 
L’État en usera avec prudence. Il mettra en jeu la démocratie participative en prenant appui sur 
les corps intermédiaires institutionnels plus que sur des pratiques qui laissent le champ libre à 
quelques professionnels habiles à manipuler des groupes de personnes de bonne volonté mais 
peu expérimentées. Il poussera aussi loin que possible la concertation et la coopération avec 
les collectivités territoriales selon le principe de subsidiarité.  
 
Celles-ci seront responsables de la concertation locale avec les citoyens et les entreprises et des 
enjeux redistributifs et relatifs à l’équité. Cette décentralisation n’exonère pas l’État de sa 
responsabilité globale pour encadrer l’action locale, de façon vigoureuse s’il le faut, et pour y 
suppléer en cas de défaillance. 
 
Les instances internationales et européennes fixent à l’État ses objectifs et les indicateurs 
correspondants.  
Celui-ci les répartit entre les régions qui les diffractent elles-mêmes entre les acteurs locaux. 
L’État et les collectivités locales rendent compte des résultats de leur action et de celles de 
toutes les autres parties prenantes selon un mécanisme contrôlé par une autorité publique 
indépendante. 
 
Les indicateurs sont bien structurés aux différentes échelles et permettent de dénoncer certaines 
formes de concurrence interterritoriale malsaine consistant à reporter sur les territoires voisins 
certains facteurs compromettant le développement durable. 
 
 Facteurs d'émergence du scénario 
 
Plusieurs facteurs facilitent l'émergence de ce scénario :  

− une reprise de confiance dans les institutions, l'organisation collective et le progrès 
technique ; 

− la réussite des tentatives institutionnelles de rationaliser les champ de compétence et 
d'instaurer des pouvoirs publics chef de file ; 

− une certaine reprise de la croissance économique et un meilleur positionnement dans la 
division internationale du travail qui favorise la dématérialisation. 
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Une confrontation du scénario avec des objectifs de développement durable retenus 
par le groupe 
 
 Lutte contre le changement climatique 
 
L’objectif à atteindre est en réalité fixé par les lois de la physique, qui s’imposent à tous : pour 
contenir la hausse de température, les émissions mondiales doivent être divisées par deux ou 
trois ce qui signifie que celles des pays industrialisés doivent être divisés au moins par quatre. Il 
n’est pas besoin d’attendre des injonctions internationales pour se fixer un objectif 
intermédiaire de division par trois des émissions nationales en utilisant des techniques connues 
dans un délai aussi bref que possible sachant qu’il faut au moins vingt ou trente ans pour que 
des décisions prises dès maintenant fassent pleinement sentir leurs effets. 
 
Même après avoir vérifié qu’un tel objectif est réaliste sans grosses perturbations, l’État est 
conscient qu’il ne pourrait pas être atteint sans l’adhésion de la population mais que cette 
adhésion, si elle est nécessaire, ne sera pas suffisante puisque le simple jeu du marché 
concurrentiel ne portera pas les prix internationaux de l’énergie fossile à un niveau suffisant 
pour en limiter la consommation comme le demande la lutte contre le changement climatique. 
 
Son action est donc double : convaincre la population et les acteurs économiques de l’urgence 
d’une action déterminée et mettre en place les moyens d’autorité – réglementation et fiscalité – 
d’une manière qui sera à la fois efficace et acceptée. 
 
Pour convaincre, l’État établira des scénarios d’évolution possible de production et de 
consommation d’énergie : il décrira très concrètement les techniques, dessinera le nouveau 
paysage agricole et industriel, calculera le nombre d’emplois créés et dira de quel genre 
d’emplois il s’agit, dressera une programmation pluriannuelle des investissements et dira 
comment il seront financés ; car il aura calculé le coût des différentes formes d’énergie sans 
carbone fossile et l’augmentation des dépenses des ménages ; il montrera également les effets 
favorables d’une telle politique sur la situation de la France sur la scène internationale. 
 
Pour obtenir l’adhésion, il aura facilité le débat ; à cette fin il aura fourni les données 
techniques de base, proposé à chacun de faire ses propositions sous la quadruple condition 
qu’elles s’insèrent dans une vision globale et cohérente de l’économie de l’énergie, qu’elles 
tiennent compte de toutes les données techniques (notamment les contraintes de délais), 
qu’elles n’occultent pas les données économiques ni les incidence sur les coûts d’utilisation de 
l’énergie et sur les dépenses des ménages et, enfin, qu’elles soient accompagnées d’indications 
sur les moyens de l’action publique à mettre en œuvre nécessaires à leur réalisation : 
sensibilisation, formation, certification, fiscalité, réglementation. 
 
L’État souhaite que le débat soit mené non seulement au niveau national mais aussi au niveau 
local. Des études techniques ont permis d’établir entre les émissions de gaz carbonique et 
diverses formes d’urbanisme une corrélation suffisante pour que l’État puisse différencier la 
DGF qu’il verse aux communes et à leurs groupements en fonction de leu politique urbaine.  
Parallèlement l’État fait un très gros effort de formation à tous les niveaux pour que chacun soit 
en mesure d’évaluer les informations délivrées par les entreprises, la presse, les associations 
etc. 
De la sorte, le débat avec la population est relayé très efficacement par les dizaines de milliers 
d’élus locaux ; il porte non seulement sur les actions qui sont de leur responsabilité mais sur 
l’ensemble de la problématique de l’effet de serre, notamment sur les questions de fond telles 
que la place de l’énergie nucléaire, l’équilibre entre réglementation et fiscalité, les effets du 
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renchérissement de l’énergie sur ceux qui ont peu de revenus et la façon de rétablir une 
situation équitable, la compétition entre les usages alimentaires et énergétiques de l’agriculture, 
l’incidence d’une augmentation du coût de l’énergie sur la compétitivité de nos entreprises 
donc sur l’emploi, le niveau de consommation d’énergie et les changements de comportement 
qui vont avec etc. 
 
L’État peut donc présenter un programme pluriannuel et une politique bien charpentée fort 
différente de l’énoncé de vœux pieux ou d’objectifs chiffrés simples mais inaccessibles car 
ignorants des contraintes techniques et économiques et non accompagnés des politiques qui 
permettent de les atteindre. 
Quant aux objectifs, l’utilisation des diverses formes d’énergie « sans carbone fossile » ne suit 
pas une évolution linéaire et égale pour tous les usages, mais l’évolution du coût de l’énergie 
sera rendue aussi progressive et prévisible que possible pour permettre à chacun de s’adapter. 
 
L’État et les collectivités territoriales permettent aux consommateurs d’avoir les informations 
dont ils ont besoin pour réduire leur consommation d’énergie fossile : informations sur les 
techniques d’économie d’énergie, sur leurs coûts et sur leur efficacité, informations sur la 
consommation d’énergie fossile de tous les équipements et toutes les formes d’énergie qu’ils 
utilisent (en période de pointe de demande, une partie de l’électricité est produite à partir de 
carbone fossile, la production de panneaux solaire génère des émissions de gaz carbonique 
etc.). 
 
Certains consommateurs prennent eux-mêmes la décision de dépenser davantage pour émettre 
moins de gaz carbonique de même que certains consommateurs dépensent davantage pour 
être sûr que les produits qu’ils consomment relèvent d’un « commerce équitable ». Mais, tout 
le monde en est conscient, cela ne suffira pas à réduire les émissions autant qu’il est nécessaire. 
 
Bientôt les élus se rendent compte que la population, bien informée et connaissant ses 
responsabilités à l’échelle mondiale, attend d’eux qu’ils décident par la voie législative de 
mettre en œuvre les moyens régaliens de la réglementation et de la fiscalité. Généralement, 
d’ailleurs, elle préfère la fiscalité car ce moyen montre plus clairement l’étendue de l’effort 
demandé – et aussi celle des économies réalisées par une moindre consommation d’énergie. La 
fiscalité présente aussi l’avantage que l’évolution du prix à la consommation de l’énergie sera 
progressive et que le produit de l’impôt sera reversé aux collectivités territoriales en fonction de 
l’adéquation de leur politique à cette politique de réduction des émissions de gaz carbonique. 
 
Les recherches techniques sont largement financées dès maintenant. Pour que les 
investissements soient engagés à temps, c'est-à-dire plusieurs années avant que les marchés ne 
soient réellement ouverts, l’État mettra en œuvre tout ce qu’il faut pour susciter la confiance 
des investisseurs. 
 
 La mobilité durable 
 
L’État met en œuvre les différentes politiques favorisant une « mobilité durable », en 
collaboration avec les élus locaux et en lien avec les instances européennes. En lien avec les 
élus locaux, une politique active d’aménagement du territoire permet la poursuite du 
désenclavement de certaines régions. Ce désenclavement passe notamment par une 
amélioration de la couverture en réseaux téléphonie et haut débit, permettant au mieux le 
développement du télétravail et la coordination d'activités dispersées (liées au tourisme) et au 
moins de rétablir des conditions d'égales concurrence avec des entreprises jusqu'alors mieux 
desservies politique de transports collectifs, ferroviaires notamment). Désormais la 
modernisation des services publics n'est pas systématiquement associée à la fermeture des sites. 
La mise en place d’une forte péréquation financière limite les risque de concurrence 
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territoriales et de mobilités sélectives des populations et entreprises les mieux dotés vers les 
régions plus « attractives ». 
 
L'État développe une politique du logement ambitieuse permettant de limiter la relégation des 
classes moyennes et populaires dans les périphéries rurales et d’assurer une certaine mixité 
dans les villes. Les objectifs de promotion du logement social locatif (y compris dans les grosses 
communes rurales) et de mixité sociale sont recherchés de manière volontariste.    
L'État développe, en accord avec les pays frontaliers, et avec les entreprises de transports 
routiers, le ferroutage. 
En coopération avec les collectivités territoriales, l'État favorise le zonage du sol, limite 
l'étalement urbain, tandis que les campagnes sont vouées à la production (agricole et 
industrielle) et aux loisirs, mais moins fréquemment à la fonction résidentielle. 
 
Dans ce contexte, l'opinion accepte progressivement l'idée que le développement territorial 
puisse s'accompagner du déclin démographique de certaines zones. Cette nouvelle attitude 
apparaît en rupture  complète avec l'objectif de l'aménagement du territoire de rééquilibrage 
démographique partiel, toujours réaffirmé mais jamais atteint. 
 
Cet État n'hésite pas à prendre des décisions qui placent les individus devant leur responsabilité 
(par exemple augmentation ou a minima maintien du taux de taxation du carburant en période 
de forte hausse pour limiter l'étalement urbain) tout en favorisant des alternatives qui 
permettent aux personnes de réaliser de véritables choix (grâce par exemple à des évolutions 
de la politique de logement et de transport et parfois aussi certaines mesures temporaires 
correctrice). 
 
 
 La prise en compte des autres enjeux du développement durable 
 
La création de richesse 
Compte tenu du rôle prééminent de l’Europe dans la sphère économique et de la volonté de 
croissance traduite dans le processus de Lisbonne, ce scénario est favorable à la création de 
richesse. On observe cependant une pénalisante absence de politiques industrielles dans le 
domaine énergétique, qui demande anticipation et investissements lourds. Dans ce domaine les 
divers pays européens ne partagent pas les mêmes visions. 
 

Cohésion sociale 

L’État joue un rôle important dans la cohésion sociale par des évaluations au préalable de ses 
politiques et la mise en œuvre de logiques redistributives. L’objectif de l’État dans ce cas 
revient à : favoriser la participation citoyenne ; et à mettre en relation de la cohésion sociale 
avec d’autres thématiques (urbanisme, emploi) dans une conception globale du 
développement. 
 

Cohésion territoriale, nationale et internationale 

L’État chef d’orchestre focalise la cohésion territoriale sur quelques points clés. Il privilégie les 
instruments économiques et organise les réseaux. Ses objectifs dans ce domaine sont : faire 
valider une stratégie de cohésion territoriale par l’ensemble des acteurs, la mettre en œuvre 
(type schémas de service) et mettre en place une fiscalité favorisant les comportements durables 
(bonus aux regroupements de communes). 
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L'équité intergénérationnelle 

La situation d’endettement actuelle et de déséquilibre des comptes publics rend ce scénario 
attractif. Il y a néanmoins un gros risque de dérive des budgets des collectivités avec la 
décentralisation et le retrait de l’État. Idem sur les comptes sociaux. 
 

Modes de production et de consommation responsable 

L’État peut jouer un rôle d’entraînement vers une consommation durable à travers ses actions 
de pédagogie et d’éducation, son exemple (État exemplaire), ses partenariats avec des 
entreprises et producteurs privés et les mesures fiscales qu’il adopte. Il joue ce rôle en  
encourageant par ailleurs les associations de consommateurs. 
 

Préservation des ressources environnementales et biodiversité 

La subsidiarité territoriale ira-t-elle jusqu’à une forme de fédéralisme ? La police 
environnementale est déjà en partie entre les mains des communes (garde champêtre, police 
municipale). Un troisième acte de la décentralisation ira-t-il plus loin dans ce sens ? 
 
 

V.2.5 Une mise en perspective de la posture de l'État dans les différents scénarios 
 
L'examen des scénarios partiels et globaux sous l'angle du rôle stratégique qu'y tient l'État 
permet de mieux percevoir leur positionnement relatif. 
Encore faut-il s'entendre sur ce que l'on entend par rôle stratégique. Pour cela on peut 
reprendre les concepts utilisés couramment pour les réflexions actuelles sur la stratégie.  
 
On distinguera ainsi dans une gradation de dimensions du plus opérationnel au plus 
conceptuel, la tactique, puis l'opératique (ce qu'on appelait la « petite stratégie »), puis la 
stratégie (ce qu'on appelait « la grande stratégie ») comprenant un premier niveau concernant  
les orientations de l'action sectorielle ou thématique et un second niveau propre aux grandes 
orientations de l'action en général. Enfin la dimension politique qui définit les finalités.  
 
Pour « L'État stratège », on parle semble-t-il assez confusément de ces deux dernières 
dimensions qu'il est cependant très important de distinguer l'une de l'autre. En effet la stratégie 
se situe globalement dans le champ du « faire », des buts à atteindre et du chemin pour y 
arriver, alors que la politique est dans le champ de « l'être », domaine des finalités. Distinction 
majeure entre les deux dimensions, mais on conviendra que leurs limites respectives sont 
floues et qu'elles s'interpénètrent. 
 
Notre examen des scénarios est double : d'une part il porte sur le rôle de « l'État politique », 
d'autre part sur le rôle de « l’État stratège ». Dans les deux cas, nous repérons les scénarios 
dans lesquels le rôle de l'État est soit fort ou soit faible. Corrélativement nous repérons les 
scénarios dans lesquels l'État partage son rôle avec d'autres acteurs et ceux où il ne le partage 
pas.  
 
L'examen porte dans un premier temps sur les scénarios partiels. Pour chacun le 
positionnement est propre et se fait à partir des hypothèses qui le construisent. Il porte ensuite 
sur les scénarios globaux. On abouti ainsi on a une lecture propre à chaque scénario, partiel ou 
global. 
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Postures de l’État en fonction de son rôle « politique » 
 
L'analyse de la répartition des scénarios partiels et globaux selon un rôle « État politique » met 
en lumière le fait que les scénarios partiels correspondent à peu près pour moitié à un rôle fort 
de l'État, pour moitié à un rôle faible. Dans le cas du rôle fort, ce rôle n'est pas partagé. Il ne 
l'est que dans le cas d'un rôle faible. 
 
Pour ce qui est des scénarios globaux, trois d'entre eux se situent dans le cas d'un rôle faible et 
partagé. Le scénario « l'État chef d'orchestre » est paradoxale : il se situe évidemment dans un 
rôle fort, mais il s'agit d'un rôle partagé. 
 
Le scénario partiel SP3.3 « coalition locale et marché » semble majeur pour ce positionnement 
 
 
Postures de l’État en fonction de son rôle de « stratège » 
 
Quand on observe la répartition des scénarios partiels et globaux selon le rôle « État Stratège », 
on constate que la majeure partie des scénarios se situe dans le cadre d'un État stratège fort qui 
partage son rôle avec les collectivités locales (3 scénarios) et surtout avec les autres acteurs (5 
scénarios) 
 
Le scénarios global SG1 se positionne en opposition aux trois autres scénarios globaux, 
correspondant à un État stratège faible et partagé. Dans ce cas les scénarios partiels 2.1 et 3.1 
semblent majeurs pour ce positionnement. 
 
Ce positionnement des scénarios à partir des hypothèses retenues par le Groupe de réflexion 
permet de retenir tel ou tel scénario en fonction de choix politiques ou stratégiques qui seraient 
fait. Mais il met en évidence que toutes les solutions possibles ne sont pas de même importance 
ou même retenues, comme le montre cette brève mise en perspective. 
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VI Six propositions de recommandations de politiques publiques 
 
Les travaux du groupe Équilibres l'ont amené à considérer que si l'État souhaite devenir à terme 
le « chef d'orchestre » de la démarche de développement durable, il devra prendre des mesures 
susceptibles de modifier en profondeur son mode d'impulsion ou d'accompagnement de la 
démarche (1). 
 
Mais, puisque ces mesures viendront modifier les liens entre institutions, acteurs et objets, il est 
indispensable de les inscrire dans un cadre institutionnel approprié. En effet, pour que les 
mesures prises par l'État, dans l'objectif de se muer en chef d'orchestre du développement 
durable, trouvent toute leur efficacité, il est nécessaire de les accompagner par une 
réorganisation de son cadre institutionnel (2). Cette deuxième série de mesures constitue donc 
la conséquence technique de la première : les premières mesures ne peuvent permettre à l'État 
d'atteindre son objectif que si elles sont précédées par les secondes. 
 
Le groupe n’a évidemment pas l’intention de montrer que ces propositions de mesures sont 
originales ; il entend souligner leur importance. 
 
Trois niveaux structurants sont implicites à chacune des propositions de recommandations. En 
effet, si l'on veut aller vers un État chef d'orchestre du développement durable : il est tout 
d'abord nécessaire de se poser la question de l'organisation de la démocratie, de la 
participation de tous les acteurs à la préparation et à l'élaboration de la décision, il faut ensuite 
s'interroger sur le fonctionnement de l'appareil d'État, il est nécessaire enfin de proposer les 
moyens à mettre en œuvre pour améliorer la gestion du développement durable par l'État. Les 
propositions de recommandations ci-dessous ont été construites en référence à ces trois 
niveaux. 
 

VI.1 Quelles actions pour un État « chef d'orchestre » du développement durable ? 
 
Pour transformer durablement son rôle, ses actions et ses modalités d'intervention au titre du 
développement durable, l'État devra mettre en œuvre un certain nombre de mesures à 
caractère structurel. L'ampleur et la teneur de celles-ci ne sauraient évidemment être la même 
selon le scénario que l'État choisira, selon la posture qu'il adoptera, bref selon qu'il décide par 
exemple de n'être qu'un « simple » partenaire des autres acteurs ou de jouer pleinement son 
rôle de « chef d'orchestre » face aux enjeux du développement durable. 
 
Le groupe a retenu trois mesures qui permettraient à l'État de s'inscrire dès aujourd'hui dans 
son rôle de chef d'orchestre. Elles concernent : la formation des agents de l'État au 
développement durable (l'État ne peut en effet avoir l'ambition d'inscrire le développement 
durable comme orientation cardinale de ses actions si ses agents ne sont pas formés) ; 
l'exemplarité de l'État dans la gestion de ses services et de ses ressources humaines et 
matérielles (l'État ne peut imposer aux autres acteurs d'entreprendre des actions en faveur du 
développement  durable s'il ne les met pas en œuvre lui-même) ; et l'intégration de la 
démarche de développement durable dans l'action territoriale de l'État et dans ses partenariats 
avec les collectivités territoriales (les actions de l'État doivent être cohérentes à tous les 
échelons de décision). 
 



 

 163

Recommandation 1 : 
généraliser  la formation des agents de l'État au développement durable 

 
Il semble clair qu’il n’y aura pas de développement durable dans une société démocratique 
sans de grands progrès sur l’éducation des jeunes et des adultes : formation pour comprendre 
l’impact des techniques sur le monde et la société, formation pour pouvoir choisir, lire et 
critiquer les informations provenant de toutes origines.  
 
On assiste en effet depuis quelques années à une mutation : contrairement à ce qui se dit 
parfois, les « distances » entre les personnes et entre les personnes et leur environnement ne 
cessent de se creuser : la mondialisation rend plus difficile la compréhension de notre 
environnement car elle augmente les distances entre les lieux de production et les lieux de 
consommation ; le progrès technique creuse lui aussi la « distance mentale » entre les 
personnes et les objets qu’elles utilisent ; l'apparition de nouveaux risques, dont la cause peut 
être lointaine, dont les effets sont différés mais dont les personnes sont informées sans pouvoir 
les comprendre, crée encore une nouvelle sorte de « distance » entre les personnes et leur 
environnement. Pour ne pas être manipulé par l’information qu’il reçoit, le citoyen 
consommateur devra acquérir des connaissances nouvelles ce qui exige une formation 
permanente, une réactualisation continue des connaissances. Il est du devoir de l’État de 
faciliter cette mise à jour, de créer les conditions et le cadre, pour éviter de voir ces distances 
se transformer en « aliénation » d’une part, en véritables fractures entre catégories de citoyens 
d’autre part.  
 
Il ne s'agit pas ici de proposer de charger l’Education nationale de responsabilités 
supplémentaires avec la mise en œuvre de programmes spécifiques, même s'il lui revient de 
fixer les règles, de proposer des repères et des méthodes de pédagogie ; mais de stimuler dans 
un premier temps la formation continue des agents de l'État. Nombre d'entreprises publiques 
comme privées, ainsi que de grandes écoles ou d'universités, ont mis en œuvre ce type de 
formation dont l'efficacité, bien que toujours amendable, n'est cependant plus à démontrer. 
 
Des initiatives allant dans ce sens ont aussi été prises dans l'administration. En effet, la SNDD 
assigne aux administrations de mieux prendre en compte le développement durable dans les 
formations initiale et continue. C'est pourquoi la direction générale de l'administration de la 
fonction publique  (DGAFP) et l'institut de formation de l'environnement (IFORE) ont par 
exemple décidé de s'associer, sur la base d'un protocole signé en février 2004, en créant un 
pôle de compétence chargé de développer la prise en compte du développement durable dans 
les programmes de formation.  
 
Mais de telles initiatives sont encore très rares au sein de l'administration. Il est du devoir de 
l'État, s'il souhaite intégrer la démarche de développement durable au cœur de ses actions, 
d'inciter d'autres administrations à en faire autant et, à plus long terme, de créer en son sein un 
dispositif qui permette de généraliser l'accès à ce type de formation à tous les agents de l'État.  
 
Cette formation devrait tout d'abord concerner le haut de la pyramide hiérarchique 
administrative, c'est-à-dire les « donneurs d'ordre », les décideurs, bref, les hauts 
fonctionnaires, même si la question de l'organisation pratique de cette formation se pose. Par 
ailleurs, pour arriver à mettre en œuvre au sein de l'administration un système de 
contrôle/sanction, sur la conformité des actions entreprises avec la démarche de 
développement durable, il est nécessaire de former en priorité les fonctionnaires des institutions 
de contrôle, la cour des comptes notamment.  
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Recommandation 2  

 pour être crédible, l'État doit se montrer exemplaire en matière de développement durable 
 
Si l'État souhaite s'engager dans le sens d'un développement durable, il doit le promouvoir au 
sein de la nation. Pour être crédible, pour convaincre, pour inciter, pour accumuler l'expertise 
lui permettant d'accompagner les autres acteurs, et même si cela ne constitue pas sa mission 
première – car l'État, par ses fonctions régaliennes, est en surplomb -, l'État « acteur », en tant 
que gestionnaire de ses propres services et ressources, doit mettre en œuvre ce qu'il demande à 
tous d'entreprendre pour le développement durable. Les porte-parole de certains groupements 
de collectivités territoriales, d'entreprises ou d'associations ne manquent pas de le rappeler. En 
outre, la stratégie nationale de développement durable prévoit de nombreuses actions au titre 
de l'exemplarité de l'État.  
 
Au-delà de ces actions prévues dans la SNDD, le groupe a vu trois démarches dans lesquelles 
l’État, s’il se veut se montrer exemplaire, doit s’engager non seulement pour être crédible, mais 
aussi pour être efficace. Ces trois démarches permettront de vérifier s’il a la capacité d'intégrer 
en son sein les enjeux du développement durable.  
 
Mettre en conformité les indicateurs de développement durable et ceux de la LOLF 
 
L'État s'est engagé dans plusieurs chantiers de réforme importants qui sont tous porteurs de 
changements pour son propre fonctionnement et celui de ses services. La loi organique relative 
aux lois de finances (LOLF) par exemple introduit un changement radical dans la conception et 
l'utilisation de la dépense budgétaire. Elle exige donc une modification profonde des habitudes 
des administrations. Parallèlement, l'intégration de la démarche de développement durable 
dans les actions de l'État exige elle aussi une forte modification des comportements des 
administrations. Or il est évident, et comme ce rapport n'a cessé de le rappeler, que le 
développement durable ne saurait constituer un chantier de plus, orthogonal aux autres, il doit 
au contraire entrer en synergie avec les autres. 
 
Seulement, on constate aujourd'hui dans les faits que ces deux chantiers, LOLF et 
développement durable, ayant été conçus séparément au sein de l'État, présentent quelques 
contradictions, notamment en matière d'indicateurs : par exemple certains indicateurs 
considérés comme positifs selon les critères de la LOLF ne vont pas dans le sens d'un 
développement durable. 
 
Il est utile dans un premier temps, à court terme donc, de faire converger les indicateurs de la 
LOLF avec ceux du développement durable. Ceci suppose d'éliminer ou de corriger les 
indicateurs de la LOLF qui ne vont pas dans le sens d'un développement durable. Le groupe de 
travail interministériel qui étudie actuellement les indicateurs de la LOLF au regard de la 
problématique du développement durable devrait donc commencer par passer au crible du 
développement durable les indicateurs de la LOLF existants, sélectionner  ceux qui ne sont pas 
compatibles avec une démarche de développement durable et proposer leur aménagement 
dans une perspective de développement durable ou leur suppression. Tout ceci devra 
évidemment faire l'objet d'arbitrages interministériels et d'une concertation systématique entre 
les responsables des programmes concernés, leur HFDD et la DDD. 
 
Par ailleurs, à moyen terme, les travaux en cours, et surtout à venir, de construction et de 
sélection  d'indicateurs nationaux de développement durable, devront, comme le prévoit la 
SNDD, ne sélectionner que des indicateurs cohérents avec ceux de la LOLF. 
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Intégrer la démarche de  développement durable dans les rapports d'activité ministérielle et les 
lettres d'objectifs des directeurs de l'administration centrale  
 
L'assemblée générale de la CCI de Paris, en 2003, faisait remarquer qu'alors que l'État devrait 
être le premier à prendre en compte les indicateurs de bien-être des citoyens et de valeur de 
patrimoine collectif, il n'a pas adopté de démarche similaire à celle que la loi sur les nouvelles 
régulations économiques (NRE) demande aux entreprises de suivre, la production annuelle de 
rapports sur les impacts sociaux et environnementaux de leur activité notamment. L’exercice 
est récent, mais il a déjà montré des écueils. Dans un souci d'exemplarité à l'égard des 
entreprises en particulier, l'État doit s’en inspirer avec toutes les adaptations justifiées par la 
spécificité de sa fonction. Mais, ces adaptations bien que nécessaires ne devraient pas 
l'exonérer de l'obligation de rendre des comptes. 
 
Quant au rôle d’employeur de l'État, la SNDD affirme que « la gestion des ressources humaines 
est une des clés pour la prise en compte du développement durable dans les décisions et les 
actions de l’État », ce qui passe par un effort de formation des nouveaux agents comme de ceux 
qui sont déjà en activité, ainsi que par une mise en valeur des compétences acquises. L’État se 
doit en outre d’être exemplaire en matière d’action sociale, d’insertion des handicapés et 
d’égalité homme - femme. 
 
On est pourtant encore loin du compte. Si on reprend l'exemple de l'insertion professionnelle 
des personnes handicapées en milieu dit ordinaire, l'obligation d'emploi de 6% de travailleurs 
handicapés (reconnus  comme tels par la Commission technique d'orientation et de 
reclassement professionnel, COTOREP), instituée par la loi n° 87-517 du 10 juillet 1987, 
s'applique aux administrations de l'État et des collectivités territoriales et à l'administration 
hospitalière, ainsi qu'à leurs établissements publics. Force est de constater que cette loi n'est 
toujours pas appliquée, du moins dans l'administration centrale.  
 
Deux mesures peuvent être prises immédiatement pour permettre d'intégrer ces deux 
dimensions du développement durable à l'action de l'État : 

− il est tout d'abord nécessaire de « muscler », de renforcer, la composante développement 
durable des rapports d'activité ministérielle (RAM). Ces rapports doivent, comme ceux des 
entreprises dans le cadre de la loi NRE, indiquer ce qui a été fait, ce qui fonctionne bien et 
ce qui ne fonctionne pas (en identifiant les points de blocage) au titre du développement 
durable ; 

− aussi, dans le cadre de la généralisation des lettres d'objectifs (ou de mission) qui sont 
adressées au directeurs d'administration centrale, il faudrait que soient pris en compte 
systématiquement des enjeux du développement durable avec des indicateurs pour mesure 
l'atteinte ou non des objectifs. Cela peut d'ailleurs couvrir des enjeux très divers, y compris 
dans le domaine social avec la mesure du taux d'insertion des personnes handicapées, 
etc. ; ou pour les administrations à « guichet » le développement de contacts électroniques 
(guichets virtuels) qui limitent le besoin de déplacement des usagers et  permet de mieux 
répartir les agents et de diminuer la surface de bureaux nécessaires, y compris en 
développant le télétravail par exemple. 

 
Enfin, pour que ces mesures trouvent leur pleine efficacité, il faut que l'État instaure, au sein de 
ses services, un système de contrôle/sanction sur la conformité des décisions prises à la 
démarche de développement durable et qu'il oblige ses agents et ses services à rendre des 
comptes.  
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Promouvoir et stimuler l'éco-responsabilité des services de l'État 
 
Le « verdissement », ou l'éco-responsabilité, des administrations est une démarche récente. 
Même chez les pionniers, le Canada ou les pays du nord de l’Europe, elle n’a guère plus d’une 
dizaine d’années et en France, un peu moins.  
 
En France, « l’intégration du développement durable dans le fonctionnement de 
l’administration » est inscrite dans le programme d’actions « vers un État exemplaire » de la 
stratégie nationale de développement durable (SNDD) adoptée par le gouvernement le 3 juin 
2003. Elle recouvre bien à la fois « les démarches d’éco-responsabilités au sein des services de 
l’État » et « l’État employeur exemplaire », c’est-à-dire la prise en considération des incidences 
environnementales et sociales de la gestion des services de l’État. La SNDD prévoit par ailleurs 
« d’améliorer la politique d’achats publics en favorisant l’achat de produits et de services inté-
grant l’environnement » et, pour l’ensemble des services de l’État et de ses établissements, elle 
fixe des objectifs précis assortis d’indicateurs et de calendriers. Soulignons qu’elle ne semble 
pas étendre ici le périmètre de l’État à la gestion de son patrimoine économique (entreprises 
nationales ou participations financières).  
 
Ce dispositif peut être renforcé et amélioré par la mise en place, dans le cadre de la LOLF, des 
mécanismes gagnant-gagnant. Par exemple le responsable de programmes qui pourra mener de 
manière volontaire des actions d'éco-responsabilité (diminution de ses consommations 
d'énergie, diminution des besoins de déplacements par exemple par le développement de la 
visioconférence, développement du télétravail, rationalisation de l'immobilier, etc.), devrait 
avec son équipe pouvoir profiter d'une part des bénéfices des actions mises en œuvre. 
 
 
Plus forte implication du Parlement 
 
Il faut enfin souligner que la France reste l'un des rares pays européens où le développement 
durable ne fait pas l'objet de débat parlementaire ; il n'y a tout simplement jamais eu de débat 
sur la question au Parlement. Cela est sans doute du, comme le montre une étude récente de 
sociologues de la fondation nationale des Sciences Politiques 1, au fait que les parlementaires 
français sont très peu sensibles aux enjeux du développement durable, du moins beaucoup 
moins que la population. Ils devraient pourtant eux aussi prendre leurs responsabilités. 
 
 

Recommandation 3 : 
intégrer le développement durable dans l'action territoriale de l'État  

et ses relations avec les collectivités territoriales 
 
Les travaux du groupe ont permis de mettre en lumière le fait que c'est à l'échelle des territoires 
que des cas de défaillances économique, sociale et environnementale se manifestent de 
manière patente. Ces défaillances soulignent les difficultés à s'inscrire concrètement dans une 
démarche de développement durable. Les thèmes du développement durable peuvent trouver 
dans le local un niveau d'identification d'enjeux spécifiques, de modes d'action adaptés, 
d'animation, de mobilisation et d'expérimentation utiles que le dispositif des agendas 21 
locaux cherche à encourager, comme le précise la SNDD. 
 
Réciproquement, l'échelon local apparaît comme l'un des niveaux adaptés pour remédier aux 
difficultés, traiter ces défaillances, structurer les synergies positives. Les structures 

                                                      
(1) Daniel Boy, les parlementaires et l'environnement, Les Cahiers du PROSES, n°7, septembre/octobre 
2003.   
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intercommunales, les départements et les régions, dans la limite de leurs ressources et dans le 
cadre des compétences élargies par la décentralisation, prennent de plus en plus fréquemment 
des initiatives dans le domaine. Les collectivités locales sont en effet en moyenne beaucoup 
plus avancées que l'État dans la compréhension et la gestion des enjeux du développement 
durable. 
 
Dans ce contexte, l'État pourrait se contenter de gérer la réglementation à partir de ses services 
déconcentrés, en laissant aux collectivités territoriales la charge d'assurer les autres tâches y 
compris celle de mettre en cohérence sur le territoire les effets de ses propres politiques et de 
gérer ses éventuelles contradictions. 
 
Mais de nombreux besoins de coordination entre territoires (en particulier régionaux) se 
manifestent, notamment pour que soit assurée la compatibilité des projets de territoire en 
regard des objectifs de développement durable. La création d'un tel cadre de référence, 
commun à l'ensemble des collectivités territoriales, permettrait d'éviter que les initiatives de 
développement, au lieu de créer des synergies, n'exacerbent entre les territoires une 
concurrence dont les effets ne seront pas nécessairement positifs. Il est du devoir de l'État de 
créer les conditions et les structures qui facilitent les échanges de bonnes pratiques entre les 
acteurs locaux. 
 
Tout en respectant les prérogatives des collectivités locales, il serait opportun que l'État 
commence par ne pas contrarier leurs actions, les services déconcentrés de l'État étant de plus 
en plus considérés par ces collectivités comme des « empêcheurs de tourner en rond ». L'État 
doit résolument assumer ses responsabilités dans au moins quatre domaines relatifs à 
l'information, la mise en cohérence des politiques, la concertation et l'intervention palliative 
dans certaines politiques d'aménagement. 
 
L'État doit assumer son rôle dans l'élaboration des indicateurs de développement durable à 
l'échelle des territoires 
 
La production d'indicateurs de développement durable, à l'échelle des départements, régions 
mais aussi parfois de certaines intercommunalités, connaît actuellement un essor, révélateur 
d'une réelle dynamique.  
 
Cette multiplication d'initiatives, qui est pour l'instant peu coordonnée, donne naissance à des 
indicateurs de suivi des évolutions territoriales souvent originaux dont les méthodes 
d'élaboration méritent d'être mutualisées. Par ailleurs, la comparaison des performances des 
territoires, pour avoir un sens, doit reposer sur des descripteurs dont la nature et les méthodes 
d'élaboration soient homogènes.  
 
La coopération entre les collectivités et les services de l'État, notamment les directions 
régionales de l'INSEE et la DATAR (et son observatoire des territoires), est indispensable pour 
assurer la cohérence de l'information ainsi que la pertinence et la fiabilité des comparaisons 
inter territoriales. Le rôle des services de l'État concerne la production de données mais aussi 
l'appui méthodologique (voir aussi la proposition de recommandation 6). 
 
Veiller à la prise en compte des objectifs de développement durable dans les projets de 
territoire 
 
La préparation, en cours, de la contractualisation entre l'État et les collectivités territoriales 
(régions, départements et le cas échéant structures intercommunales) – c'est-à-dire les ex 
contrats de Plan État-Régions- constitue une phase privilégiée pour intégrer les objectifs 
d'action en faveur du développement durable estimés prioritaires. Lors de la signature de ces 
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contrats pluriannuels, l'État doit veiller à ce que les moyens alloués dans les différents 
domaines contractualisés poursuivent des objectifs de développement durable. 
 
Ces objectifs doivent être suffisamment détaillés, hiérarchisés et déclinés en actions concrètes, 
comme c'est le cas pour les programmes européens concernant les politiques de cohésion. 
Chaque objectif pourrait par exemple être quantifié et comporter quelques indicateurs de 
réalisation et d'effets (autant que possible articulés avec ceux de la LOLF) de manière à faciliter 
l'évaluation ex post du contrat de partenariat au regard des préoccupations de développement 
durable.  
 
Adapter le rôle de l'État dans la concertation locale 
 
La concertation locale ne se résume pas aux expériences innovantes, comme les débats publics 
ou les conférences de consensus, dont les mérites mais aussi les biais nécessitent d'ailleurs à 
l'avenir d'être pris en compte. 
 
La concertation pour avis sur les décisions engageant la régulation des activités dans le 
domaine de la production, des loisirs et de la préservation du patrimoine naturel et bâti est 
généralement organisée par le préfet, à l'échelle départementale ; celui-ci consulte les 
différents corps concernés, réunis dans des commissions ad hoc.  
 
Ces commissions administratives, portent par exemple sur l'implantation et le fonctionnement 
de sites de production (installations classées, carrières, investissements agricoles) ou de 
traitement des déchets, la gestion des activités récréatives de pleine nature (chasse, diverses 
activités de randonnées), la délimitation et le suivi des  espaces protégés 1. 
 
Ces dernières années, ces commissions ont connu des évolutions (élargissement modéré à des 
groupes d'intérêts diversifiés, tentative de regroupement autour de commissions pivots ; 
ordonnance du 1er juillet 2004). Malgré leurs limites, ces commissions sont utiles et 
amendables, l'expérience permettra d'en améliorer le fonctionnement. 
 
Faire jouer le principe de subsidiarité dans toute sa plénitude 
 
La décentralisation a permis de conférer de larges domaines de compétences aux collectivités 
territoriales mettant ainsi en pratique le principe de subsidiarité. Dans le cas où s'enclenchent 
des processus de développement non durable en raison de difficultés avérées de collectivités 
territoriales à répondre à des besoins d'aménagement durable, la subsidiarité doit pouvoir 
s'appliquer pour permettre à l'État d'apporter des solutions en coopération avec les collectivités 
locales. 
 
Le recours plus systématique à une procédure comme la directive territoriale d'aménagement 
(DTA) 2 avec le plan opérationnel qui l'accompagne peut constituer un vecteur efficace pour 
résoudre des problèmes d'aménagement liés à la prévention des crues et à la protection du 
patrimoine naturel ou bâti, pour réhabiliter un territoire de tourisme de masse ou un foyer 
industriel en reconversion. 
 
 

                                                      
(1) Ces dispositifs de concertation ont fait l'objet d'un inventaire et d'une analyse dans la publication du 
groupe de projet Manon. 
(2) Entre 1996 et 2002, sept DTA ont été mises en œuvre, notamment en Languedoc, dans l'aire urbaine 
de Lyon, l'estuaire de la Loire, celui de la Seine, le bassin minier lorrain.  
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VI.2 La nécessaire réorganisation du cadre institutionnel de l'État 
 
Comme il a été souligné tout au long du rapport, l'organisation institutionnelle actuelle de l'État 
est inadaptée pour une prise en compte efficace du développement durable, notamment son 
caractère transversal. Il est donc tout d'abord nécessaire, avant que d'entreprendre des actions 
plus structurelles présentées précédemment, de créer un cadre approprié. 
 
Après un diagnostic de l'existant, le groupe a estimé que la création de ce cadre nécessite trois 
séries de mesures : une organisation administrative plus conforme à la problématique du 
développement durable ; une meilleure organisation de la participation de la société au 
processus de décision ; et une amélioration de l'organisation du système d'information.  
 
 

Recommandation 4 : 
créer une entité interministérielle indépendante 1 en charge du développement durable 

 
La mise en œuvre du développement durable relève d’une démarche globale de long terme 
concernant à la fois le processus de décisions publiques et privées et l’implication de 
l’ensemble des acteurs. Au lieu de chercher à définir cette démarche qui demeure somme toute 
assez floue, le groupe a choisi de la caractériser par ses trois principales composantes : 
l'intégration des piliers, la prise en compte du long terme et la participation de tous. 
 
La création d'une entité interministérielle indépendante est indispensable si l'État souhaite 
pouvoir intégrer pleinement les enjeux du développement durable, à moyen ou long terme, en 
tenant compte notamment du caractère transversal de la démarche l'objectif étant qu'à terme, 
aucune politique publique ne soit plus mise en œuvre sans que ses éventuelles conséquences 
n'aient été au préalable passée au filtre des trois piliers. Mais, cela dépendra de la volonté 
politique, du poids que le politique choisira de donner au développement durable. 
 
Ainsi, si cette entité fonctionnait pleinement –ceci dépendra bien entendu de la posture de 
l'État lui-même, c'est-à-dire du scénario qu'il aura choisi- toute proposition de politique au titre 
d'un des piliers ne pourra être mise en œuvre si son impact, avéré, sur l'un ou l'autre des piliers 
est fortement négatif. Il s'agit d'éviter ainsi de mettre en œuvre des politiques économiques 
ayant un effet très pénalisant sur l'environnement ou le social ; de même, que des politiques 
environnementales ayant un coût économique ou social exorbitant, etc. Ce même critère serait 
appliqué à l'ensemble des politiques sectorielles. 
 
Les limites du système actuel 
 
Comme l'a relevé le rapport, un important dispositif institutionnel a été mis en place à la suite 
du séminaire gouvernemental de novembre 2002 pour tenir compte du caractère transversal, 
intégré, de la démarche de développement durable avec notamment la nomination, dans 
chaque ministère, d’un haut fonctionnaire au développement durable (HFDD) et la création 
d'une délégation au développement durable (DDD). Mais ceci n’est pas suffisant. 
 
De toute évidence, le maintien de la gestion du développement durable par le seul ministère en 
charge de l’environnement n’est pas compatible avec l’exigence de transversalité de la 
démarche : les ministères en charge des autres piliers (économique et social) ne lui 
reconnaissent aucune légitimité pour imposer quelque choix que ce soit. Cette situation 

                                                      
(1) Une entité est ici qualifiée d'indépendante, non pas du point de vue de sa tutelle par l'État, mais tout 
simplement quand elle n'est pas directement en charge des politiques concernées par les informations 
produites, elle a une capacité d'auto-saisine et une certaine liberté dans ses publications . 
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contraint gravement les possibilités d’émergence effective de la démarche de développement 
durable. 
 
En réalité, aucun ministère ne peut avoir, à lui seul, le mandat de réaliser le développement 
durable ; tous les ministères doivent adopter une démarche de développement durable tout 
autant lorsque leurs politiques influent sur les décisions des autres que quand ils gèrent leurs 
propres opérations internes. 
 
Pire encore, le fait de maintenir la gestion du développement durable dans le ministère en 
charge de l’environnement  entretient une confusion auprès du public, comme des décideurs, 
des politiques, et des agents administratifs. Ceci entretient l'image d'un développement durable 
assimilé aux contraintes environnementales et retarde une représentation positive notamment 
par les acteurs économiques. 
 
Le groupe propose en conséquence de sortir le développement durable du ministère en charge 
du seul pilier environnement et d'en donner la charge à un organisme indépendant à caractère 
interministériel, placé directement sous l’autorité du Premier ministre.  
 
Quelles devraient être les missions de cette entité ? 
 
Remarquons tout d'abord, d'une part que le fait d'octroyer des missions spécifiques à cette 
entité ne suppose pas qu'elle se substitue à un quelconque ministère et d'autre part que des 
organismes équivalents existent dans d'autres pays (le Canada notamment) et ont fait la preuve 
de leur efficacité. 
 
Par ailleurs, comme cela a été précisé tout au long du rapport, on ne saurait analyser 
l'ensemble des politiques publiques au seul prisme du développement durable ; les missions de 
cette entité doivent donc être limitées aux politiques ayant un lien direct avec la problématique 
du développement durable, elle ne peut s'occuper de tout. 
Les missions de cette entité pourraient être : 

− d'éclairer le gouvernement, le Parlement et le public sur les grands enjeux stratégiques 
(effet de serre, développement économique, cohésion sociale, mobilité, etc.) et de proposer 
les grandes orientations politiques, en matière de développement durable ; 

− de veiller à ce que le processus de concertation, qui permet de faire émerger ces principaux 
enjeux stratégiques nationaux, soit effectivement mis en œuvre ; 

− d'évaluer, de suivre et de contrôler la pertinence des politiques publiques mises en œuvre 
au regard du développement durable et de s'assurer de la cohérence des politiques 
sectorielles ;  

− de nourrir les études d'impacts des principaux textes législatifs et réglementaires par 
l'adoption de démarches qualité. Il s'agit par exemple que chaque ministère réalise des 
études d'impacts des actions qu'il souhaite entreprendre ; 

− d'apporter une expertise, de proposer des orientations, à l’ensemble des ministères qui 
souhaitent mettre en œuvre des stratégies internes de développement durable ; 

− de jouer le rôle d'interface entre les organismes de recherche publics ou privés travaillant 
sur des sujets ayant trait au développement durable, l'IDDRI notamment, et les besoins de 
l'administration par la réalisation de contrats de collaboration. Autant que la formation en 
effet, la recherche et l'innovation sont des leviers indispensables pour relever le double défi 
auquel la France est confronté, aujourd'hui et à long terme, c'est à dire la mondialisation et 
le développement durable. Il est donc indispensable que l'État assume pleinement sa part 
de responsabilité en matière de recherche, en étroite collaboration avec les acteurs 
performants sur le sujet ; 
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− de faire état périodiquement, à l’aide d’indicateurs adéquats, des efforts déployés par le 
gouvernement dans les domaines clés du développement durable (changement climatique, 
évaluation environnementale, etc.) ; 

− de mettre à la disposition des collectivités locales l'ensemble des outils dont elles ont 
besoin pour satisfaire leurs attentes vis-à-vis de l'État (les collectivités ont besoin de règles 
communes claires et pérennes) ; 

− de constituer une veille sur les questions de développement durable au niveau européen ; 

− d'apporter toute la compétence nécessaire pour participer pro-activement à l’élaboration et 
à la mise en œuvre des politiques européennes en matière de développement durable et 
pour assurer une présence de la France dans le dialogue multilatéral ; 

− de mettre en place enfin, à échéance fixe (tous les cinq ans par exemple) des groupes de 
réflexion, pour chaque secteur d'activité économique ayant un lien direct avec le 
développement durable (transport, énergie, bâtiment, chimie, etc.), permettant à l'État 
d'introduire une nécessaire flexibilité dans les mesures concernant les entreprises du 
secteur. Ces réflexions pourraient par exemple aller dans le sens de l'établissement de 
mesures différenciées en fonction du comportement des entreprises concernées : une 
réglementation contraignante pour les entreprises qui ne font pas assez d'efforts spontanés, 
afin de les tirer vers le haut, doublée d'une procédure de contrôle avec sanction immédiate 
et irrévocable ; des approches volontaires et/ou une contractualisation selon les secteurs, 
avec les entreprises les plus respectueuses des exigence de la démarche de développement 
durable et pour lesquelles une réglementation uniforme est au mieux inutile et au pire 
désincitative ; enfin, des instruments économiques incitatifs, pour les entreprises se situant 
entre les deux.  

 
Quelles pourraient être les principales caractéristiques d'une telle entité, outre son 
indépendance ? 

− cet organisme devrait être placé directement sous l’autorité du Premier ministre. Ceci lui 
confèrerait une certaine légitimité auprès des ministères en charge des différents piliers du 
développement durable et lui permettrait d'avoir une vision transversale et pluridisciplinaire 
des politiques publiques, nécessaire à l'accomplissement de ses missions relatives à 
l'intégration des différents piliers du développement durable ; 

− cet organisme aura pour « cœur de métier » d'éclairer la décision publique, il devra donc 
adopter des démarches et analyses qui prennent en compte le long terme ; 

− l'organisation des travaux et des publications de cette entité devra intégrer l’exigence  de 
participation (de tous les acteurs) qu’impose la démarche de développement durable ; il 
devra jouer un rôle d'animateur. 

 
Pour le groupe Équilibres, il existe actuellement un organisme qui répond à toutes ces 
caractéristiques, c'est le Commissariat général du Plan (CGP). Il n'est donc pas nécessaire de 
créer une entité nouvelle. 
 
Remarquons tout d'abord qu'il n’existe plus de « Plan » depuis déjà longtemps et 
qu'aujourd’hui le CGP est chargé d’éclairer la prospective pour un État stratège. Or, quelles 
autres voies proposer aujourd’hui que celles d'éclairer par les objectifs stratégiques d’un 
développement durable ?  
 
De plus, comme nous l'avons indiqué, le CGP possède aujourd'hui toutes les caractéristiques 
attendues de cette entité en charge du développement durable. En effet, outre le fait que le 
CGP a toujours bénéficié d’une forte réputation d’indépendance, il est à nouveau placé depuis 
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quelques années directement sous l'autorité du Premier ministre, il a par conséquent acquis 
une légitimité interministérielle.  
 
Par ailleurs, ses travaux ont traditionnellement eu un souci d’intégration des différentes 
dimensions des politiques publiques et des différents domaines d’expertise ; cela lui a permis 
d’acquérir un véritable savoir-faire en matière de vision transversale et pluridisciplinaire des 
politiques publiques. Aussi, les exercices de planification pilotés par le Plan dans le passé, 
parce qu'ils permettaient notamment d'approfondir les réflexions sur les finalités du 
développement, l'ont conduit à adopter systématiquement une démarche prospective, une 
vision de long terme, dans l’analyse des politiques publiques. Dans le même temps, le Plan a 
toujours eu une grande tradition de concertation –ses rapports intègrent les points de vue de la 
société civile, des acteurs privés, des organisations professionnelles, des associations, etc. Enfin, 
le Plan, en assurant pendant quelques années le secrétariat du Conseil national de l’évaluation, 
a acquis d’importantes compétences et mobilisé les personnes les plus qualifiées sur ce thème. 
 
La solution proposée par le groupe est donc de fusionner le CGP et l'actuelle Délégation au 
développement durable (DDD) (qui apporterait et renforcerait les compétences de l'ensemble 
en matière d'environnement) et de créer le Commissariat général au développement durable 
(CGDD). Cette solution permettrait de donner à la démarche de développement durable le 
caractère opérationnel qui lui fait tant défaut aujourd’hui et qui pourrait hypothéquer son 
avenir ; et elle poserait les bases, qui resteront à consolider, d'une intégration de la démarche 
au cœur des orientations stratégiques de l'État. 
 
Il ne s'agit bien entendu pas, pour les membres du groupe Équilibres, de proposer que cet 
entité, ce nouveau Commissariat général au développement durable, se charge de missions 
opérationnelles qui se substitueraient à celles des ministères ; ses missions, pour être efficaces, 
devraient demeurer prospectives et stratégiques. Il s'agit donc simplement de renforcer 
l'objectif de l'actuel Plan, qui est « d'éclairer la prospective pour un État stratège », par un 
objectif plus large et orienté vers une démarche de développement durable, et qui serait  
« d'éclairer, par les objectifs stratégiques d'un développement durable, la prospective pour un 
État stratège ». 
 
 

Recommandation 5 : 
améliorer la participation de la société à la prise de décision en matière 

de développement durable 
 
Les réflexions du groupe ont permis de constater qu’émergent un souhait et une demande de la 
part de l’opinion publique en faveur d’actions plus globales qui viseraient à résoudre dans le 
même temps les problèmes sociaux, environnementaux et économiques qui les affectent. Ces 
demandes sont de plus en plus pressantes en raison de l'émergence de nouveaux risques et la 
multiplication des crises (sanitaires, environnementales et sociales) et des événements 
catastrophiques de par le monde. Dans le même temps, les réponses que devrait apporter l’État 
à ces demandes sont particulièrement difficiles à élaborer, à mesure que la société devient plus 
complexe et que sa gestion exige une expertise plus grande. Seulement, la tâche de l’État, ou 
plus largement des États car le problème est commun à la plupart d’entre eux, est d’autant 
moins aisée que le mode de décision publique a lui aussi fortement évolué. Le groupe a 
identifié plusieurs facteurs à cette évolution. 
 
Du fait de l’intégration européenne croissante et de la plus grande interdépendance 
internationale, un grand nombre de décisions nationales dépendent aussi de celles des autres 
pays. C’est le cas par exemple de l’application des directives et règlements européens, et celle 
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des engagements internationaux (effet de serre, biodiversité, mise à disposition de la ressource en 
eau, etc.). 
 
On observe, par ailleurs, une atténuation des frontières entre le public et le privé parallèlement 
à une plus forte implication d’acteurs différents (organisations non gouvernementales, 
syndicats, associations, etc.) dans la prise effective de la décision comme dans sa préparation. 
L’État n’a donc pas le monopole de la décision. Cette situation oblige l'État à désormais intégrer 
plus fortement ses partenaires les plus diversifiés au processus de décision, sans pour autant 
renoncer à ses responsabilités ni à certaines de ses spécificités, notamment en ce qui concerne 
les préoccupations de long terme.  
 
Ce constat montre l'urgence de repenser largement la participation de la société dans les 
organes de décision comme ceux d'évaluation. Il en va de la crédibilité de l'État. Mais, au lieu 
d'apporter des réponses à cette urgence, on assiste plutôt à une quasi-dérive de la consultation 
en France, une dilution de la fonction consultative. On organise en effet des consultations à 
tout va, mais avec une totale déconnexion entre les processus hiérarchique et délibératif. En 
outre, contrairement à ce qui se pratique dans de nombreux pays partenaires, l'État français ne 
s'impose aujourd'hui aucune obligation de répondre aux avis des instances délibératives qui lui 
sont transmis –en Belgique par exemple, la fourniture dans un délai précis d'un avis motivé est 
obligatoire. Cette attitude de l'État donne le sentiment à certains acteurs socio-professionnels 
ou de la société civile que la démocratie participative ne représente qu'un moyen et non pas 
une finalité pour l'État. 
 
Or, comme nous l’avons souligné précédemment, sans adhésion massive de la population aux 
exigences du développement durable, l’État aura beaucoup de mal à faire respecter les 
nouvelles normes produites et à susciter des changements de comportements pour atteindre les 
objectifs définis en conséquence. En outre, dans une société dont le niveau d’éducation et 
d’information a fortement augmenté, sa sensibilité et sa réactivité aux décisions la concernant 
augmentent. En l’absence de consultation préalable, cela risque de se traduire par un surcroît 
de recours en justice, d’oppositions et de conflits, et au final par un surcoût de l’action 
publique.  
 
Il est pourtant clair qu'au-delà de ces considérations d’efficacité, la participation de la société 
civile peut améliorer, sous certaines conditions, l'efficience et la pertinence de l’action 
publique. La puissance publique dispose en effet d’une expertise scientifique globale. La mise 
en commun de cette expertise avec des savoirs spécifiques aux expériences vécues sur le 
terrain où se mettent en œuvre les politiques publiques et des connaissances scientifiques tirées 
de l’observation de micro-régions ou d’écosystèmes particuliers, dont disposent les acteurs 
intervenants au plan local, peut permettre une meilleure adaptation locale des politiques 
publiques globales. Cela d'autant plus que l'on considère d'une part que le développement 
durable n’est pas fractale et, d'autre part, que les objectifs d’équité et d’égalité contenu dans la 
notion d’aménagement du territoire sont toujours à l’ordre du jour.  
Mais avant que de proposer des pistes d'amélioration de la participation, commençons par 
préciser les conditions minimales à remplir pour que cette participation puisse être effective. 
 
Créer les conditions qui permettraient à tous de participer à la chose publique 
 
Evidence peut-être mais toujours utile à rappeler, la participation de la population suppose que 
l’ensemble de ses moyens d’existence (logement, santé, alimentation, emploi) soit déjà satisfait. 
Des études ont montré que la précarité s’accompagnait généralement d’un repli sur soi et d’un 
processus de désaffiliation en chaîne, menant à l’exclusion.  
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La participation, quelle qu’elle soit, suppose en effet un niveau d’éducation suffisant pour 
pouvoir exprimer son point de vue, et surtout se sentir « autorisé » à le faire (le niveau de prise 
de parole en public ou de participation à la vie associative et politique est corrélé au niveau 
d’instruction générale des personnes). Soulignons une fois encore à cet égard le rôle majeur de 
l’école et de la formation initiale et continue dans la « préparation » à la participation. En lien à 
cette dernière, notons que la participation à un collectif est d’autant plus assuré que l’on se sent 
appartenir et partie prenante de ce collectif. Or, force est de constater que, si la nation est 
toujours la première forme d’identification des citoyens, les institutions qui en assurent le 
ciment se sont fragilisées.  
 
Par ailleurs, la vitalité associative (de multiples créations d’associations de petite taille chaque 
année) pourrait être soutenue par la construction de maisons des associations ou de salles de 
réunion qui dans bien dans des cas font défaut. Les questions d’aménagement des espaces 
publics ne sauraient éluder celle de leur animation.  A cet égard, le bénévolat a encore de 
beaux jours devant lui étant donnée l’arrivée à l’âge de la retraite d’une génération nombreuse, 
en moyenne bien formée et au niveau de vie relativement élevé. Il faudrait mettre en œuvre des 
mécanismes incitatifs permettant à tous ces jeunes retraités de prendre en charge l'animation 
de la participation des populations.  
 
Les organes de concertation existants 
 
Outre les nombreuses instances de concertation qui existent dans pratiquement tous les 
domaines d'activité, les pouvoirs publics disposent d’instances de dialogue pluripartites sur les 
enjeux du développement durable aux niveaux national et territorial. 
 
Au niveau territorial, il existe de très nombreuses instances qui servent de lieu de concertation 
sur, entre autres, les questions liées aux enjeux du développement durable (conseils de 
développement, conseils de quartier, conseils de citoyens). Il existe aussi depuis peu et dans 
quelques départements seulement des conseils de développement durable.  
 
Cependant, les analyses produites sur la mise en place et le fonctionnement des ces instances 
laissent apparaître plusieurs lacunes quant à leur niveau de représentativité et quant à leur 
modalité de fonctionnement. D’une manière générale, les intentions louables des législateurs 
concernant la nécessaire « auto-organisation » et la « souplesse » de fonctionnement ont eu des 
effets pervers et contre-productifs. En l’absence de formalisation claire des règles 
d’organisation, de représentation et des objectifs assignés à ces conseils, c’est la cooptation ou 
la mobilisation filtrée qui a souvent prévalu de la part des élus en ayant la charge -élus qui part 
ailleurs avaient une faible culture de la démocratie participative et pouvaient parfois la 
concevoir comme un contre-pouvoir potentiel.  
 
Au plan national, le CNDD, créé à la suite du séminaire gouvernemental de novembre 2002, 
associe les entreprises, les organisations professionnelles, les associations de protection de 
l’environnement, les syndicats de salariés, les collectivités territoriales et des experts et émet 
des avis au gouvernement. Ce mode de fonctionnement est similaire à celui d’un certain 
nombre de Hauts conseils dans d’autres domaines (coopération, intégration, écoles, etc.) 
destinés à organiser les débats avec la « société civile ». Cependant, cet organisme, tout 
récemment créé et malgré son volontarisme, souffre aujourd'hui d'une paralysante absence de 
moyens ; les 90 membres permanents interviennent à titre bénévole. On voit alors que malgré 
la volonté de ceux-ci, les multiples autres sollicitations auxquelles ils doivent répondre de par 
leur qualité d'expert, l'incitation à remplir les lourdes missions exigées par leur participation au 
conseil est évidemment limitée. 
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A un niveau plus large, le Conseil économique et social dont l’existence est 
« constitutionnalisée » n'associe, pour l'instant et conformément à l'Ordonnance de mai 1958, 
que les acteurs socio-professionnels et bénéficie d’une certaine légitimité nationale et 
internationale. Il a l’avantage d’avoir des équivalents régionaux et européens. 
 
Quelles mesures peuvent permettre une meilleure représentation de la société dans le processus 
de décision ? 
 
Le dispositif actuel est insuffisant, comme ne cessent de le rappeler les acteurs de la société 
civile eux-mêmes. En outre, elle entretient le « marginalisation » du développement durable, 
dénoncée dès l'introduction de ce rapport, c'est à dire le fait que le développement durable ne 
peut se construire par la mise en place d'instances parallèles. 
 
Le groupe propose en conséquence que la représentation de la société (dans son ensemble), 
dans la prise de décision en matière de développement durable, soit prise en charge par le 
Conseil économique et social (CES), qui bénéficie d'une légitimité historique et juridique 
puisque son existence est constitutionnalisée. Cela permettrait de mettre les représentants des 
ONG et associations, environnementales notamment, au même niveau que les organisations 
socioprofessionnelles dans le processus de décision. 
 
Une telle mesure nécessiterait néanmoins une révision de l'Ordonnance de mai 1958. Mais 
justement, cette révision a pris tout son sens depuis la constitutionnalisation, elle aussi, de la 
charte de l'environnement. Le Droit à l'environnement étant, depuis lors, un droit de même 
rang que les droits économiques et sociaux, ce rééquilibrage de la représentation de la société 
est devenu une nécessité. Le temps est en effet venu de repenser en profondeur les missions du 
CES.  
 
On pourrait imaginer qu'une fois cette mesure effective, les missions du CNDD soit intégrées 
dans celles de ce CES élargi. Le développement durable devrait alors faire l'objet d'une 
commission transversale du CES élargi. 
 
L'État devra aussi entamer une réflexion avec les Conseils économiques et sociaux régionaux 
CESR) sur les conditions de la transposition d'un tel dispositif au niveau local. Les CESR 
pourraient ainsi constituer les organes de réflexion, d’organisation et de préconisation pour 
l'amélioration des de la participation des acteurs aux processus de décision en matière 
développement durable au plan local1.  
 
 

Recommandation 6 : 
regrouper la production d'indicateurs de développement durable  

au sein d'un organisme unique, l'INSEE 
 
Il important de distinguer la définition des enjeux stratégiques de développement durable pour 
notre pays des indicateurs qui ne permettent que d'informer ces enjeux, de traduire –le mieux 
possible- les efforts nationaux relatifs aux enjeux. Un IDD n'a d'intérêt justement que s'il 
permet d'éclairer le décideur politique sur les efforts nationaux déjà fournis concernant un 
enjeu particulier et sur les efforts qu'il faut réaliser pour atteindre un objectif stratégique donné. 
Cette confusion a souvent été faite, et a conduit à définir les principaux enjeux stratégiques du 
développement durable à partir d'une sélection d'indicateurs de développement durable 

                                                      
(1) Voir à ce titre par exemple le rapport du Conseil Economique et Social de Bourgogne, 2002, « Mise 
en place des conseils de développement en Bourgogne – remettre le citoyen au cœur de la cohésion 
territoriale ».  



 

 176

(IDD) 1. C'est l'inverse qu'il y a lieu de faire, le choix des enjeux est purement politique alors 
que celui des IDD est d'abord statistique. Le risque est alors grand que l'on aboutisse à une 
situation - somme toute aberrante - où ce seraient les services statistiques de l'État qui 
définiraient ses grandes orientations politiques en matière de développement durable. 
 
La question du choix des enjeux stratégiques de développement n'est cependant pas aisée. En 
effet, la prise en compte, l'intégration, et au-delà la hiérarchisation, de ces enjeux dans le 
système économique et social national est un véritable problème de société. Cette question 
devrait donc faire l'objet d'un débat démocratique, avec la participation de tous. Les modalités 
d'organisation d'un tel débat, malgré son urgence, restent à définir ; l'entité interministérielle 
proposée dans la recommandation 4 pourrait avoir la charge de réfléchir aux modalités d'un tel 
débat. Il est du devoir de l'État, s'il souhaite mettre le développement durable au cœur de choix 
des choix de société, comme il se doit, de définir rapidement le processus démocratique 
permettant de faire émerger ces enjeux stratégiques. Ne pourrait-on pas utiliser à cette fin la 
semaine du développement durable ?  
 
Une fois les enjeux politiques du développement durable démocratiquement définis, vient alors 
un gros travail statistique consistant à construire (s'il y a lieu), à sélectionner, et à hiérarchiser, 
les indicateurs les mieux à même de caractériser chacun des enjeux. Ce travail, réalisé par de 
nombreux services statistiques ministériels, devrait être piloté par l'INSEE. 
 
Comme le souligne le récent rapport de la délégation à l'aménagement durable du territoire 2 
de l'Assemblée nationale, il est nécessaire que l'État joue un rôle central dans l'élaboration des 
indicateurs de développement durable (IDD). La réalisation d’indicateurs nécessite en effet une 
certaine continuité des structures productrices et des moyens consacrés aux enquêtes et en 
même temps une réactivité assez forte pour s’adapter aux évolutions. 
 
Les indicateurs produits ont vocation à permettre les comparaisons internationales sur les 
principaux enjeux globaux auxquels notre pays est confronté. Ils doivent à l’inverse comporter 
une désagrégation ou une adaptation aux échelles territoriales ou sectorielles infra-nationales 
afin de permettre aux différents acteurs publics et privés de se situer et d’agir dans le sens d’un 
développement durable. 
 
La capacité à proposer des indicateurs transversaux est freinée par l’organisation sectorielle de 
la production de données. En effet, l’information sur le développement durable pose d’abord 
un problème lié à la nature des données disponibles. L’organisation sectorielle de 
l’administration (que ce soit à l’échelle centrale ou déconcentrée dans les régions ou dans les 
départements) gêne la constitution de données intégrées. 
 
La collecte de l’information sur les questions de développement durable est confrontée à une 
difficulté qui résulte de l’inadéquation entre les périmètres administratifs à l’échelle desquels 
les données sont agrégées et les délimitations du territoire où se manifeste le phénomène 
observé avec le plus d’intensité. Ces difficultés gênent non seulement la perception des risques 
environnementaux mais aussi ceux de nature sociale ou économique. 
Le choix d’un organisme indépendant, l’INSEE, permettrait de redonner une légitimité tant 
scientifique que politique à la mesure du développement durable. Ceci permettrait en outre 
                                                      
(1) Comme cela a par exemple été le cas lors de l'élaboration du Rapport du groupe de travail 
interministériel sur les indicateurs présentée à la commission des comptes de l’économie de 
l’environnement, « Indicateurs nationaux du développement durable : lesquels retenir », Rapporteurs 
Ayong Le Kama, Lagarenne C., Le Lourd P., La Documentation Française, 236 p. 
(2) Jean-Pierre Dufau et Emile Bessig, Les instruments du développement durable, rapport d’information 
N° 2248, fait au nom de la Délégation à l’aménagement et au développement durable du territoire, 
Assemblée nationale, Avril 2005. 



 

 177

d'une part de mettre l’information pour et sur le développement durable au même niveau 
d’importance, aux yeux du public et, surtout, du décideur politique, que jadis les seules 
informations économiques et sociales. 
 
Enfin, il n'est évidemment pas question de transformer le système statistique national dans son 
ensemble, qui a fait la preuve de sa qualité, grâce notamment au CNIS, et qui jouit d'une 
réputation au niveau national comme international. Il s'agira de maintenir, comme c'est déjà le 
cas aujourd'hui pour les piliers économique et social, une production propre au ministère en 
charge du pilier considéré, mais  centralisée par l'INSEE : pour l'économie, la DGTPE ; pour 
l'emploi, la DARES ; pour le socio-sanitaire, la DREES ; et pour l'environnement, l'IFEN 
continueraient de produire des statistiques 1. 
 
 

                                                      
(1) Ainsi que le SCESS (du ministère de l'agriculture), pour la production agricole mais aussi l'utilisation 
du sol et l'agri-environnement; le SES, pour les statistiques de l'équipement, des transports et du 
logement ; etc.  





 

 179

Références bibliographiques 
Auclaire E., Durand F., Vanoni D. 1998, Le logement et l’insertion en milieu rural des exclus de la ville, 
Recherche Sociale, n°145, pp. 1-95. 

Ayong Le Kama A., Lagarenne C., Le Lourd P. (rapporteurs), Indicateurs nationaux du développement 
durable : lesquels retenir,  Rapport du groupe de travail interministériel sur les indicateurs présentée à la 
commission des comptes de l’économie de l’environnement, La Documentation Française, 236 p. 

Bailly A., 1994, Le territoire, in Auray P-H, Bailly A., J-P, Derycke, Huriot J-M., Encyclopédie d’économie 
spatiale Concepts, comportements, organisations, Economica, Paris. 

Barbut L., 2003, Evaluer des politiques multidimensionnelles à différentes échelles territoriales, in 
C. Offredi, La dynamique de l’évaluation face au développement durable, L’Harmattan. 

Blessig E., Dufau J.-P., Les instruments du développement durable, rapport d’information N° 2248, fait au 
nom de la Délégation à l’aménagement et au développement durable du territoire, Assemblée nationale, 
Avril 2005. 

Bourdin A., 1996, L'ancrage comme choix, in : Hirschhorn M., Berthelot J-M. (dir.), Mobilités et 
ancrages. Vers un nouveau mode de spatialisation ?, Paris : Ed. l’Harmattan, Coll. Villes et entreprises, 
pp. 37-56. 

Boy D., Les parlementaires et l'environnement, Les Cahiers du PROSES, n°7, septembre/octobre 2003. 

Brodhag C., 2000, Gouvernance et évaluation dans le cadre du développement durable, Edition Agora 
21, 10 p. (Webmaster : agora21@emse.fr) 

Bureau D. et Mougeot M., 2004, Politiques environnementales et compétitivité, CAE, La Documentation 
française, 160 p. 

Caïcedo E. et Berger A., 2003, L'évolution des taxes et redevances liées à l'environnement depuis 1995, 
Données de l'Environnement, n° 87, IFEN. 

Camagni R. et Gibelli M.C., (1997), Développement urbain durable – Quatre métropoles européennes, 
DATAR, Editions de l’Aube, 167 p. 

Comité interministériel pour le développement durable, 2003, stratégie nationale pour le développement 
durable. 

Commissariat général du Plan, Evaluation du service public des déchets ménagers, La documentation 
Française, février 2004. 

Cour des comptes, 2003, La déconcentration des administrations et la réforme de l’État, Rapport public 
particulier, La Documentation française, 287 p. 

Deleau M., Nioche J-P., Penz P., Poinsard R., 1986, Evaluer les politiques publiques, Rapport au 
Commissariat Général du Plan. La documentation française, Paris.  

Dericke P.H, Gilbert G., 1988, Economie publique locale et théorie économique, Economica. 

Donzelot J., 2004a, La ville à trois vitesses. Gentrification, relégation, périurbanisation, Esprit, n°3-4, 
mars-avril, pp.14-39. 

Donzelot J., 2004b, L’exclusion socio-urbaine : refaire la ville sur place ou remettre les gens en 
mouvement, Ressources et territoires / Le point SuR : Quel(s) avenir(s) pour la politique de la ville ?, n°2, 
février, pp. 37-45. 

Dunoyer de Segonzac P. et alii. 2004, De la cité à la « résidence ». Repères pour la résidentialisation, 
Union sociale pour l'habitat, 01/2004, 100 p. 

Dupâquier J., 2002, Sédentarité et mobilité dans l'ancienne société rurale. Enracinement et ouverture : 
faut-il vraiment choisir ? Revue Histoire et sociétés rurales n°18. 

Gérard-Varet .A, 1997, Théorie des incitations et analyse des procédures de la décentralisation, In 
AFFICHARD J.(s.d), Décentralisation des organisations et problèmes de coordination : les principaux 
cadres d’analyse, L’Harmattan Logiques sociales, pp 19-38. 



 

 180

Godard O., 1994, Le développement durable : paysage intellectuel, Nature, Sciences et société, n° 2, 
p. 309-322. 

Godard O., 1997, Projets et recompositions par les échelles territoriales, Pouvoirs locaux, n° 34, 1997, p. 

Guérin M., 2004, Développement durable dans les espaces ruraux, enjeux et méthodes d’évaluation, in 
C. Offredi, La dynamique de l’évaluation face au développement durable, L’Harmattan. 

Guérin M., Moquay P., 2002, intercommunalité, pays : les recompositions territoriales des campagnes , 
In Perrier-Cornet P., les espaces ruraux dans la société urbanisée : tendances d’évolution et nouveaux 
enjeux, DATAR/Editions de l’Aube, p. 105-137.  

Le Jeannic T. 1997, Radiographie d’un fait de société : la périurbanisation.  Insee première, n°535. 

Martin Y., 1998, La maîtrise de l'énergie, Rapport d'évaluation, CGP, La Documentation française, 470 p. 

Mercier C., Taurine R. et Walckenaer B., 2003, Etude de la diversité des agendas 21 locaux : 
perspectives pour le rôle de l’État, ENGREF, 88 p. 

Ministère de l’intérieur, DGCL, 2004, La loi libertés et responsabilités locales, Démocratie locale n° 99. 

Monnier E., 1992, Evaluation de l’action des pouvoirs publics, CPE Economica, 2ème édition, 245 p. 

Montulet B., 1996, Les mouvements longs des modes de transport, in : Hirchorn M., Berthelot J.M., (dir.), 
Mobilités et ancrages - Vers un nouveau mode de spatialisation? Ed. l'Harmattan, Coll. Villes et 
entreprises, pp. 17-35. 

OCDE, 2003, Les approches volontaires dans les politiques de l'environnement, OCDE, Paris. 

OCDE, 2002, La gouvernance pour le développement durable : Etude de 5 pays de l’OCDE ; 

Orsini A., 1998, La problématique générale de l’évaluation, Revue d’économie régionale et urbaine, n°3, 
pp. 395-420. 

Nioche J-P., Poinsard R., 1984, L’évaluation des politiques publiques, Acte du colloque ENA, Economica, 
302 p. 

Raffestin C., 1993, Autour de la fonction sociale de la frontière, Espaces et Sociétés, numéro spécial : 
Identités, espaces, frontières, Paris, Ed. L'Harmattan, pp. 157-164.  

Rapport de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement, présidée par Mme Gro H. 
Bruntland, et intitulé « Notre avenir à tous », 1987. 

Rapport du groupe de travail du CGP présidé par D. Lebègue « Le prix du temps et la décision 
publique », la Documentation Française, février 2005.  

Rapport du groupe de projet Manon du CGP, Conflits d'usage dans les territoires, sous la direction de 
Marc Guérin, 2005. 

Rapport du groupe de projet PERROUX du CGP, Localisation des activités économiques et stratégies de 
l’Etat à l’horizon 2015, sous la direction de Mouhoud el Mouhoub, 2005. 

Robert Ph., Pottier M-L. 1997, « On ne se sent plus en sécurité », délinquance et insécurité : une enquête 
sur deux décennies, Revue française de science politique, vol. 47, n°6, pp. 707-740. 

Sencébé Y., 2002, Les manifestations contrastées de l’appartenance locale,In Jean-Pierre Sylvestre (dir.), 
Agriculteurs, ruraux et citadins, les mutations des campagnes françaises, Educagri-CNDP, pp. 293-310. 

Theys J., 2000, sd., Développement durable villes et territoires – Innover et décloisonner pour anticiper 
les ruptures, ministère de l’Equipement, des Transports et du Logement, Notes du centre de prospective 
et de veille scientifique, n° 13, 135 p. 

Trosa S. Le rôle de la méthode dans l'évaluation à travers l'expérience du conseil scientifique de 
l'évaluation en France. Politiques et Management Public, 1992, vol. 10, n°3, pp. 83-102. 

Viveret, 1989, L'évaluation des politiques et des actions publiques. Rapport au premier ministre, La 
documentation française, Paris.  

Zuindeau B. (ed.), 2000, Développement durable et territoire, Presses Universitaires du Septentrion, 
289 p. 



 

 181

Liste des principaux sigles 

 
ACEA Association des constructeurs européens d’automobiles 
ADEME Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 
AERES Association des entreprises pour la réduction de l’effet de serre 
AFD Agence française de développement 
AGPM Association générale des producteurs de maïs 
AMAP Association pour le maintien d’une agriculture paysanne 
ANDRA Agence nationale pour la gestion des déchets radio actifs 
ASN Autorité de sûreté nucléaire 
ATR Loi relative à l’Administration territoriale de la République 
CAMAGREF Centre national du machismo agricole, du génie rural, des eaux et des forêts 
CAR Conseil de l’administration régionale 
CCFD Comité catholique contre la faim et pour le développement 
CCI Chambre de commerce et d’industrie 
CDC Caisse des dépôts et consignations 
CDD Conseil du développement durable 
CDDR Conseil du développement durable régional 
CE Commission européenne 
CERTU Centre d’études sur les réseaux, les transports, l’urbanisme et les constructions 
CES Conseil économique et social 
CESE Conseil économique, social et environnement 
CESR Conseil économique et social régional 
CFDT Confédération française du travail 
CGE Entreprises grosses consommatrice d’énergie 
CGP Commissariat général du Plan 
CGT Confédération générale du travail 
CIDD Comité interministériel pour le développement durable 
CLCV Association pour la consommation, le logement et le cadre de vie 
CLER Comité de liaison des énergies renouvelables 
CNASEA Centre national pour l’aménagement des structures des exploitations agricoles 
CNDD Conseil national du développement durable 
CNDP Commission nationale du débat public 
CNE Conseil national de l’évaluation 
CNJA Centre national des jeunes agriculteurs 
CNIS Conseil national de l’information statistique 
COTOREP Commission technique d’orientation et de reclassement professionnel 
CPER Contrats de Plan Etat-Régions 
CRE Commission de régulation de l’énergie 
CREDOC Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie 
CSR Europe Corporate Social Responsibility Europe 
DARES Direction de l’animation et de la recherche, des études et des statistiques 
DATAR Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale 
DCE Directive cadre européenne 
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DDD Délégation au développement durable 
DDR Dotation de développement rural 
DGE Dotation globale d’équipement 
DGF Dotation globale de fonctionnement 
DGTPE Direction générale du trésor et de la politique économique 
DIDD Délégué interministériel au développement durable 
DIREN Direction régionale de l’environnement 
DOM TOM Département d’Outre-Mer, territoire d’Outre-Mer 
DREES Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques 
DRIRE Direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement 
DRTEPP Direction régionale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle 
DSR Dotation de solidarité rurale 
DSU Dotation de solidarité urbaine 
DTA Directives territoriales d’aménagement 
DVA Dossier de voirie d’agglomération 
EIE Evaluation des incidences sur l’environnement 
EMAS Eco Management and Audit Scheme 
ENESAD Etablissement national d’enseignement supérieur agronomique de Dijon 
ENGREF Ecole nationale du génie rural, des eaux et des forêts 
OPECST Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques 
ENR Energies nouvelles et renouvelables 
EPE Entreprises pour l’environnement 
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural 
FEDER Fonds européen de développement régional 
FEOGA Fonds européen d’orientation et de garantie agricole 
FSE Fonds social européen 
FUBicy Fédération nationale des associations d’usagers de transports, fédération des 

cyclistes 
GES Gaz à effet de serre 
GRI Global reporting initiative 
HFDD Hauts fonctionnaires du développement durable 
HQE Haute qualité environnementale 
ICHN Indemnités compensatrices de handicaps naturels 
ICPE Installations classées pour la protection de l’environnement 
IDD Indicateur du développement durable 
IDDRI Institut du développement durable et des relations internationales 
IFEN Institut français de l’environnement 
INRA Institut national de la recherche agronomique 
INSEE Institut national de la statistique et des études économiques 
INTERREG Programme du FEDER en faveur de la coopération entre régions de l’Union 

européenne 
ISO International Organisation for Standardization 
LEADER Initiative financée par les FSE pour aider les acteurs du monde rural à mettre en 

œuvre des stratégies de développement durable 
LOLF Loi organique relative aux lois de finances 
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MAAPAR Ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales 
MCE Maison de la consommation et de l’environnement 
MDE Maîtrise de la demande d’énergie 
MEDD Ministère de l’écologie et du développement durable 
MIES Mission interministérielle de l’effet de serre 
NIMBY Not in my back yard 
NRE Nouvelles régulations économiques 
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 
OGM Organisme génétiquement modifié 
OIT Organisation internationale du travail 
OMC Organisation mondiale du commerce 
ONF Office national des forêts 
ONG Organisation non gouvernementale 
ONIC Office national interprofessionnel des céréales 
ONIOL Office national interprofessionnel des oléagineux 
ONU Organisation des Nations Unies 
OPECST Office parlementaire des choix scientifiques et techniques 
OREE Entreprises, territoires et environnement 
ORSE Observatoire sur la responsabilité sociétale des entreprises 
PAC Politique agricole commune 
PACA Provence-Alpes-Côte-d’Azur 
PASED Projet d’action stratégique de l’État dans le département 
PASER Projet d’action stratégique de l’État en région 
PDU Plan de déplacement urbain 
PEE Plans environnement d’entreprises 
PIB Produit intérieur brut 
PLU Plan local d’urbanisme 
PNR Parc naturel régional 
POS Plan d’occupation des sols 
PPP Partenariat public-privé 
PPRI Plan de prévention des risques d’inondation 
PREDIT Programme de recherche et d’innovation dans les transports terrestres 
R & D Recherche et développement 
RAC Réseau action climat 
RAM Rapports d’activité ministérielle 
REACH Registration, Evaluation, Autorisation of Chemicals 
RMA Revenu minimum d’activité 
RMI Revenu minimum d’insertion 
RSE Responsabilité sociale des entreprises 
RST Réseau scientifique et scientifique 
RT 2000 Réglementation thermique 
RTM Restauration des terrains de montagne 
SAGE Schéma d’aménagement et de gestion des eaux 
SCESS Service statistique du ministère de l’agriculture 
SCOT Schéma de cohérence territoriale 
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SDAU Schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme 
SDF Sans domicile fixe 
SEDD Stratégie européenne de développement durable 
SEPANSO Fédération régionale des associations de protection de la nature du sud-ouest 
SGAR Secrétariat général pour les affaires régionales 
SIE Système d’information sur l’eau 
SIG Système informatique géographique 
SNDD Stratégie nationale de développement durable 
SRADT Schéma régional d’aménagement et de développement du territoire 
TDENS Taxe départementale sur les espaces naturels sensibles 
TGAP Taxe générale sur les activités polluantes 
TPG Trésorier payeur général 
TIPP Taxe intérieure sur les produits pétroliers 
TUAC Trade Union Advisory Committee 
UNFCCC Convention cadre des nations unies sur les changements climatiques 
ZRR Zone de revitalisation rurale 
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Annexes 

Annexe 1 : liste des personnes ayant participé aux travaux 
 

Composition du groupe de projet 
 
 
Chef du groupe de projet 
 
Alain Ayong Le Kama 
Commissariat général du Plan 
 
 
Membres du groupe de projet 
 
Pierre BOBE 
Cabinet Syndex 
 
Dominique Bureau 
Ministère de l’Equipement et des transports 
 
Michel Casteigts 
Ministère de l’Intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales 
 
Lucien Chabason 
Institut du développement durable et des relations internationales - IDDRI 
 
Julie Chabaud 
Mission centrale de coordination du développement durable – MCCDD 
 
Dominique Chauvin 
Total 
 
François Clément 
Caisse des dépôts et consignations 
 
Fabrice Dambrine 
Ministère de l’Economie, des finances et de l’industrie 
 
Pascal Douard 
Ministère de l’Equipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer 
 
Jacques Dedieu 
Ministère de l’Agriculture, de l’alimentation, de la pêche et de la ruralité - CGGREF 
 
Elisabeth Dufourcq 
Ministère des affaires sociales, du travail et de la solidarité 
 
André-Jean Guérin 
Ministère de l’Ecologie et du développement durable 
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Marc Guérin 
Cemagref 
 
Cécile Jolly 
Commissariat général du Plan 
 
Thierry Lavoux 
Ministère de l’Ecologie et du développement durable 
 
Philippe Le Lourd 
Commissariat général du Plan 
 
Eric Loiselet 
Terra Nova Conseil 
 
Patrick Paris 
Lafarge ciments 
 
Henri Prévot 
Conseil général des Mines 
 
Mireille Riclet 
Confédération Coop. de France 
 
Danielle Schirmann-Duclos 
Ministère délégué à la recherche et aux nouvelles technologies 
 
Yannick Sencebe 
Centre d’économie et de sociologie appliquées à l’agriculture et aux espaces ruraux - CESAER 
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Personnes ayant collaboré aux travaux du groupe 

 

Nicole Albertini 
Association Les Ecomaires 
 
Jean-Philippe Barde 
OCDE 
 
Claude Bassin-Carlier 
Agence régionale de l’environnement et des nouvelles énergies – ARENE Ile-de-France 
 
Christine Beaude 
Conseil général des Mines 
 
Licia Bottura 
Ecole nationale supérieure de création industrielle - ENSCI 
 
Ethel Charbonnier 
Commissariat général du Plan 
 
Pierre-Yves Chanu 
CGT 
 
Joël Decaillon 
Confédération européenne des syndicats 
 
Marc Deluzet 
CFDT 
 
Vincent Denby-Wilkes 
EDF 
 
El Hadji Fall 
Université de Paris 1 
 
Sylviane Gastaldo 
Ecole nationale de la statistique et de l'administration économique (ENSAE) 
 
Anne-Marie Girardeau  
Maison de la consommation et de l’environnement - Rennes 
 
Ghislaine Grézil 
Communauté urbaine de Lille 
 
Catherine Jenkins 
Fédération des parcs naturels régionaux de France 
 
Jacques Kheliff 
Rhodia 
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Cécile Lambrecq 
Sénat 
 
Stéphanie Levet 
Monoprix 
 
Jean-Pierre Loisel 
Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie – CREDOC 
 
Véronique Massenet 
DREE 
 
Dominique Meda 
DARES 
 
Jacques Mordant 
Ministère de l’Agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales 
 
Gérard Peltre 
Mairie de Lachaussée 
 
Géraldine Poivert 
Fédération des entreprises françaises de commerce et de distribution - GCD 
 
Christian Polo 
Conseil général des Hauts-de-Seine 
 
Jacques Rimbert 
Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes 
 
Jean-Pierre Tabet 
Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie – ADEME 
 
Jacques Theys 
Metl 
 
Thierry Thouvenot 
World Wildlife Fund 
 
Pierre-Eric Tixier 
Institut d’études politiques 
 
Bertrand Zindeau 
Université de Lille 1 
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Intervenants et auditionnés 

 

Franck Aggeri 
Ecole des mines de Paris 
 
Michel Albert 
AGF 
 
Francis Amand 
DGCCRF 
 
Richard Armand 
Entreprises pour l’environnement 
 
Babacar Ba 
Crédit agricole – Asset Management 
 
Jean-François Baschet 
ICGREF 
 
Jacques Bass 
CFDT 
 
Dominique Bé 
Commission européenne 
 
Fouad Benseddik 
Vigéo 
 
Patricia Blanc 
Secteur ITEC - SGCI 
 
Emile Blessig 
Député 
 
Frédéric Bouder 
King’s College de Londres 
 
Dominique Bourg 
Université de technologie de Troyes 
 
Christian Brodgag 
Ministère de l’Ecologie et du développement durable 
 
Cécilia Claeys-Mekdade 
Université de la Méditerranée 
 
François Colson 
Institut national d’horticulture -Angers 
 
Yves Crozet 
Institut des Sciences de l’Homme 
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Jochen Jesinghaus 
Commission européenne 
 
Geneviève Ferone 
Core Ratings 
 
Victor Ferreira 
Max Havelaar France 
 
Corinne Gendron 
Université du Québec 
 
Nadine Gouzée 
Bureau fédéral du Plan Belge 
 
Thierry Kazazian 
02 France 
 
Jean-Pierre Le Danff 
Fondation Nicolas Hulot 
 
Corinne Lepage 
Ancienne ministre de l’environnement 
 
Richard Lerat 
Les entreprises du médicament 
 
Sophie Liger-Tessier 
Medef 
 
Didier Livio 
Synergence 
 
Claude Martinand 
Conseil général des ponts et chaussées 
 
Robin Miege 
Commission européenne 
 
Solange Montillaud-Joyel 
PNUE 
 
Jacques Ollivier 
Caisse des depots et consignations 
 
Philippe Quirion 
Centre international de recherche sur l’environnement et le développement – CIRED 
 
Jacques Rémy 
Unité MONA – Institut national de la recherche agronomique 
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Daniel Retureau 
Comité économique et social européen 
 
Philippe Rosier 
Rhodia Energy 
 
Guillaume de Saint Phalle 
Agence française de développement – AFD 
 
Guillaume Sainteny 
Ministère de l’Ecologie et du développement durable 
 
Antoine de Salins 
Fonds de réserve des retraites 
 
Philippe Schiesser 
Associon professionnelle d’experts pour le développement de l’Eco-conception – APEDEC 
 
Alain Tiéles 
Syndicat des entrepreneurs de construction Paris IDF 
 
Cornis Van der Lugt 
Programme des Nations Unies pour l’environnement – PNUE 
 
Vincent Zeller 
Groupama Asset Management 
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Annexe 2 : un exemple de grille de lecture du développement durable, 

la grille du CERTU 

 
1. Mode d’emploi de la grille RST.01 
 
La grille de lecture développement durable RST dite « grille RST.01 1 » est issue d’un travail de 
réflexion mené en 2001 par le réseau scientifique et technique du ministère de l’Equipement 
(RST) associant la mission aménagement durable placée auprès de la DGUHC, la direction des 
routes, le Certu et les Cete.  

La grille RST a pour objectif :  

• de sensibiliser les agents de l'Etat et des collectivités territoriales aux méthodes et 
pratiques de « développeur et d’applicateur de développement durable » ;  

• de les aider à porter un regard constructif sur l’efficacité, la pertinence et l’efficience 
d’un projet au regard du développement durable ;  

• de mettre en évidence les forces et les faiblesses d’un projet, quel qu’il soit, afin 
d’évaluer les marges de progression potentielles vis-à-vis du développement durable.  

 

1.1. Définition de l’objectif et du champ de la grille RST.01 

La grille RST est un outil pédagogique au service des agents de l'Etat et des collectivités 
territoriales afin qu’ils soient en mesure de situer le profil d’un projet d’aménagement ou d’un 
équipement existant vis-à-vis du développement durable. Elle s’inscrit dans une démarche 
d’apprentissage (auto-évaluation).  

La grille RST a pour ambition :  

• d’être applicable à des analyses faites sur des études, des schémas, des plans et 
programmes des projets d’équipement et d'aménagement (évaluation a priori) ;  

• de faire émerger les avancées qu’il est possible et souhaitable de mettre en œuvre en 
vue d’améliorer des réalisations effectives, requalifier des équipements existants, 
réhabiliter des opérations d'aménagement (évaluation a posteriori) ;  

• de proposer une démarche reproductible de « développeur et d’applicateur de 
développement durable » qui minimise les marges d’incertitudes et les écarts 
d’interprétation en matière de mise en œuvre du développement durable (démarche de 
conduite de projet 2) ;  

• d’aller dans le sens d’une « démarche qualité » où les principes du développement 
durable sont appropriés, plaçant ainsi les utilisateurs dans un processus vertueux 
d’amélioration continue des productions ou des prestations (évaluation en continu).  

 
La grille RST est d’un usage simple (pas d’usine à gaz) et d’un emploi facile (facilité de mise en 
œuvre, rapidité d’exécution). 

 

                                                      
(1) Réseau scientifique et technique du ministère de l’Equipement. Grille RST 01, version datée du 15 
mai 2002.  
(2) Avertissement. En aucun cas, la grille ne saurait constituer une référence normative à prendre au pied 
de la lettre.  
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1.2. Mode opératoire de la grille RST.01 

 Principe de fonctionnement 

La grille RST s’appuie sur les quatre dimensions du développement durable : sociale, 
économique, environnementale, gouvernance, telles qu’elles ont été définies par les 180 pays 
signataires de la Déclaration de Rio de Janeiro en 1992.  
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Démarche de développement durable 

 

 

Gouvernance, démocratie participative 

Économique Environnementale viable 

Les dimensions Les interfaces 

Sociale 

équitablevivable 

durable

 
 

Toutes les dimensions du développement durable ont une égale importance entre elles et une 
égale valeur. Elles ne sont pas hiérarchisées, ni classées dans un ordre prédéfini. Aucune 
dimension n’est a priori sous dimensionnée ou surdimensionnée par rapport à une autre. 
Autrement dit, l’absence de prise en compte d'un domaine ne saurait se traduire par un rejet du 
projet au regard du développement durable : il n’existe pas de note éliminatoire, ni de note de 
repêchage ou de note aménagée ! 

La quatrième dimension « gouvernance, démocratie participative » a été volontairement 
placée à part du schéma, hors des trois « anneaux olympiques ». En effet, la gouvernance 
s'applique au trois axes principaux du développement durable, elle constitue davantage un 
chapeau commun qu'un axe supplémentaire. La gouvernance est une dimension-clé d'une 
démarche de développement durable en ce sens qu'elle est indispensable à la cohésion du 
processus.  
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Étape 1 : évaluation des dimensions du développement durable 

Les dimensions « sociale, économique, environnementale, gouvernance » font l’objet d’une 
évaluation de leur performance à l’aide d'un guide de questionnement qui s’organise en une 
liste de critères à passer en revue. La liste se décline suivant des critères de qualification : 4 
pour le volet social, 4 pour le volet économique, 4 pour le volet environnement, 4 pour le volet 
gouvernance. Chaque dimension du développement durable fait ainsi l’objet d’un examen 
détaillé via le même nombre de critères, ce qui fait qu’il existe au total 16 critères à renseigner 
pour évaluer les dimensions du développement durable (4 dimensions x 4 critères = 16 
critères).  

Étape 2 : évaluation intégrée des interfaces 

Afin de sortir d’une logique de découpage thématique qui ne correspond pas à l’esprit du 
développement durable – fondé sur la notion de renforcement des capacités d'intégration - , le 
groupe de travail a jugé utile d’établir des croisements entre les dimensions « sociale, 
économique, environnementale », c’est-à-dire de voir comment les interfaces, autrement dit les 
liaisons et les transversalités entre chacune des dimensions : « social < > économie », 
« économie < > environnement », « environnement < > social » sont ou ne sont pas traitées.  

C'est pourquoi, aux 3 dimensions initiales s’ajoutent 3 nouveaux axes. Ils correspondent à la 
prise en compte des capacités d'intégration ou interfaces : équitable, viable, vivable. Les 
interfaces sont traitées de la même manière que les dimensions « économique, sociale, 
environnementale ». Il s’agit, là encore, de voir comment les liaisons sont prises en compte en 
s’appuyant sur un nombre comparable de critères. L’évaluation des interfaces est assurée par 
12 critères à renseigner (3 interfaces x 4 critères =  12 critères).  

Afin de ne pas minorer ou de ne pas majorer certains critères qui fausseraient inévitablement 
les résultats, nous avons délibérément appliqué le même mode opératoire quels que soient les 
domaines et les interfaces : même guide de questionnement, même nombre de critères, même 
échelle d’évaluation.  

 

Les différentes étapes du mode opératoire de la grille RST 

 

 

1. Évaluation des dimensions du développement durable :  
social, économie, environnement, gouvernance 

2. Évaluation intégrée des interfaces :  
équitable, viable, vivable 

3. Guide de questionnement :  
échelle de notation qualitative étayée par des mots-clés 

4. Traitement des données :  
Production de tableaux et de graphiques 

 
Applications éventuelles 

 
• Développement et 

amélioration des projets 
 
• Planification stratégique 
 
• Politique publique 
 
• Information / formation 
 
• Évaluation, bilan, suivi 
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En définitive, la grille RST est constituée d'une liste de questions à passer en revue (guide de 
questionnement). Chaque dimension du développement durable se décline en une série de 
critères qu’il convient de renseigner pour obtenir, in fine, une appréciation qualitative de la 
manière dont elle est ou n’est pas traitée. La grille est donc composée de 28 critères répartis en 
7 rubriques.  
 

Traitement d’un critère et des mots-clés qui lui sont associés 
 

 

1. Intégration économique 

Cohérence des plans, programmes, schémas de services collectifs, 
articulation des échelles spatiales, articulation des échelles économiques,  
effet de synergie, enclavement des zones d’activités, rééquilibrage des 
bassins d’emplois, accompagnement de nouveaux projets…/… 

Critère 

Mots-clés 

 
 

Étape 3 : application du guide de questionnement 

Chaque critère est illustré par des mots-clés. Ces mots-clés permettent de se faire une idée de la 
richesse des formules et des sens que nous donnons couramment aux expressions : solidarité, 
exclusion, discrimination, désocialisation, management environnemental, démocratie locale...  

Les mots-clés sont donnés à titre d’exemple. Ils sont là pour fournir un éclairage sur les 
définitions et les valeurs auxquelles nous les associons spontanément et pour lesquelles nous 
estimons que les mots-clés sont les mieux employés (convient, ne convient pas, l’expression 
« A » est préférée à l’expression « B »). Ces mots-clés ont vocation à faciliter le travail de 
l’évaluateur, à préciser si le traitement de tel ou tel critère ressort d’une approche intégrée, 
fractionnée, ponctuelle….  
 

Exemple de guide de questionnement appliqué à la dimension économique 

3.  Dimension économique

1. intégration économique cohérence des plans, programmes, schémas de services collectifs,
articulation des échelles spatiales, articulation des échelles  économiques, effet de synergie,
enclavement des zones d'activités, rééquilibrage des bassins d'emplois,
accompagnement de nouveaux projets.../...

2. création de biens, de services et d'emplois utilité, valeur, réponse à des besoins (fréquentation, nombre de personnes concernées),
 impact sur  les marchés fonciers, les marchés immobiliers, les activités commerciales,
analyse coût-bénéfice, émergence de nouveaux services,
conséquences sur l'emploi (création, transfert, suppression).../...

3. efficacité économique dépense d'investissement, dépense de fonctionnement, coûts de maitenance et d'entretien,
coût d'accès aux services collectifs, coût collectif en terme d'externabilités négatives (pollution)
tarification à l'usager.../...

4. impact financier fonds publics, financement privé, emprunt, endettement, montant des subventions,effet  de levier,
distorsion de concurrence, concurrence déloyale,
impact  sur les marchés immobiliers, les mutations foncières.../....

le projet est-il satisfaisant du point de vue économique ?critères mots-clés
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La place accordée aux mots-clés par l’opérateur recoupe nécessairement des préférences 
individuelles, renvoie à des expressions collectives consacrées par l’usage dont on ne peut 
s’abstraire totalement, car la grille RST mesure avant tout du qualitatif (évaluation subjective).  

Nous rappelons que la grille RST est évolutive. Tout utilisateur a la possibilité de prolonger la 
liste des mots-clés ou de la réduire à volonté ; celle-ci est donc modulable et adaptable, soit en 
fonction de la nature et des caractéristiques des dossiers à évaluer, soit en fonction des 
préférences individuelles ou collectives qui se dégageraient d’un panel d’évaluateurs 
(référentiels collectifs sur lesquels les évaluateurs se mettent d’accord).  

Étape 4 : traitement des données 

L’échelle de notation s'inspire de la méthode développée en 1997 par l'École des mines de 
Saint-Etienne et l'Association Rhône-Alpes énergie environnement pour évaluer des projets 
urbains. Cette méthode a ensuite été reprise au sein du Réseau des agences régionales de 
l'environnement sous l'appellation « diagnostic de développement durable urbain ». Elle a 
notamment été utilisée pour évaluer les réponses à l'appel d'offre interministériel « Agenda 
21 » lancé à l'initiative du ministère de l'écologie et du développement durable et pour réaliser 
un diagnostic de la politique du Grand-Lyon en matière de développement durable.  

Pour chacun des critères du guide de questionnement, il s’agit de porter une appréciation 
qualitative et de déterminer si le traitement de tel ou tel critère dans le projet répond à :  

 

 

 

 

 

 

 Expression des résultats 

Un tableau réalisé avec le logiciel Excel guide la démarche d’évaluation « pas à pas ». 
L’évaluateur coche les cellules correspondantes. Toutes les cellules doivent être renseignées, 
même si le sujet n’est pas évoqué et qu’il est sans objet (cellules colorées et/ou cellules 
marquées d’une croix).  

Après avoir complètement rempli le tableau d’évaluation, il est possible d’extraire une « courbe 
de fièvre » du projet en réalisant un classement ordonné suivi d’un tri des cellules. On obtient 
ainsi une image grossière du projet selon la position graphique des critères de la grille RST au 
regard des dimensions du développement durable (sociale, économique, environnementale) et 
des interfaces utilisées (équitable, viable, vivable).  

 

 

approche intégrée   =  note 4 

approche fractionnée   =  note 3  

actions ponctuelles   =  note 2  

déclaration d’intention =  note 1
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Liste des critères / échelle de notation 0 1 2 3 4 total moyenne

1. Dimension sociale
   exclusion, discrimination, désocialisation x 3
   identité culturelle x 2
   impact sur la santé et la sécurité x 2
   solidarité x 3

10 2,5

2. Interface dimensions sociale et économique = équitable
   accessibilité x 2
   compensation des préjudices x 1
   efficacité redistributive x 4
   équité intragénérationnelle et intergénérationnelle x 2

9 2,25

3. Dimension économique
   création de biens, de services et d'emplois x 1
   efficacité économique x 0
   impact financier x 1
   intégration économique x 3

5 1,25

4. Interface dimensions économique et environnementale = viable
   efficacité allocative à long terme x 1
   précaution/prévention x 1
   responsabilisation x 2
   robustesse des choix x 2

6 1,5

5. Dimension environnementale
   cadre de vie x 3
   impact sur l'environnement x 2
   management environnemental x 0
   ressources naturelles x 1

6 1,5

6. Interface dimensions environnementale et sociale = vivable
   aménités x 3
   éthique x 3
   perception et acceptation de la population x 0
   réversibilité x 1

7 1,75

total 3 7 7 6 1 24
pourcentage 12,50 29,17 29,17 25,0 4,17 100

7. Gouvernance, démocratie participative
   concertation, participation, association x 1
   contexte juridique et réglementaire x 4
   évaluation, suivi, bilan x 1
   processus décisionel x 2

8 2

Tableau d'évaluation grille RST 01
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Courbe de fièvre d’un projet 

 

La courbe de fièvre d’un projet permet d’obtenir une représentation « imagée » des résultats 
sans utiliser de chiffres ou de lettres. Un grand nombre d'utilisateurs sont réticents à manier des 
chiffres ou des lettres qui, à leurs yeux, équivaut à noter un projet (sanctionner). Toutefois, le 
groupe de travail a estimé qu’il serait intéressant de développer d’autres formes de 
représentation graphique qui soient plus expressives et plus parlantes. Dans cette optique, nous 
avons adopté le principe de renseigner les cellules du tableau Excel en utilisant une échelle 
numérique resserrée allant de 0 à 4.  

Pour éviter de tomber dans le travers qui consiste à attribuer une note globale à un dossier en 
« manipulant » des appréciations qualitatives qui sont par nature incomparables, voire de 
pondérer les critères pour établir une hiérarchie qui est bien évidemment sujette à caution 
selon les évaluateurs (poids et seuils différents selon le profil des évaluateurs), nous avons pris 
le parti de n’utiliser que des moyennes et des pourcentages, sans manier de chiffres après la 
virgule qui n’auraient aucun sens.  

A partir du tableau d'évaluation réalisé sous Excel, il est très facile de construire des graphes 
pour donner du corps au rendu final. Ces graphes facilitent le travail de comparaison relevant 
de projets ou de réalisations qui sont identiques, comme par exemple, un plan local 
d’urbanisme (PLU), un schéma de cohérence territorial (SCOT), un plan de prévention des 
risques d’inondation (PPRI), un plan de déplacement urbain (PDU), un dossier de voirie 
d’agglomération (DVA). 

Liste des critères/échelle de notation 0 1 2 3 4
   efficacité économique x
   management environnemental x
   perception et acceptation de la population x
   compensation des préjudices x
   concertation, participation, association x
   création de biens, de services et d'emplois x
   efficacité allocative à long terme x
   évaluation, suivi, bilan x
   impact financier x
   précaution/prévention x
   ressources naturelles x
   réversibilité x
   accessibilité x
   équité intragénérationnelle et intergénérationnelle x
   identité culturelle x
   impact sur la santé et la sécurité x
   impact sur l'environnement x
   processus décisionel x
   responsabilisation x
   robustesse des choix x
   aménités x
   cadre de vie x
   éthique x
   exclusion, discrimination, désocialisation x
   intégration économique x
   solidarité x
   contexte juridique et réglementaire x
   efficacité redistributive x
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Ainsi, le graphique du type radar à six branches détermine des « enveloppes » qu’il est possible 
de superposer à d’autres enveloppes obtenues pour des « objets similaires et comparables ». 
Ces enveloppes permettent de définir de véritables profils développement durable que l'on peut 
regrouper par famille de projets (famille de projets routiers = DVA, Rocade, Liaison assurant la 
continuité du réseau autoroutier, Grande liaison d'aménagement du territoire).  

 

Graphique du type radar à six branches d'un projet délimitant  
un « profil développement durable » 

 

Graphique du type histogramme du même projet permettant de mesurer 
les « capacités d'intégration développement durable » 
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2. Guide de questionnement de la grille RST.01 

 

 
 

 

1. Dimension  sociale

le projet est-il satisfaisant d'un point de vue social ?

1. solidarité état et évolution de l'occupation physique de l'espace,
dédensification, densification, mobilité géographique, renforcement de la solidarité territoriale,
spécialisation fonctionnelle de l'espace, répartition spatiale des équipements, des logements,
étalement urbain, recomposition de l'espace, renouvellement urbain, rééquilibrage.../...

2. exclusion, discrimination, désocialisation état et évolution de l'occupation humaine de l'espace,
relâchement des liens sociaux, répartition spatiale des catégories d'actifs et d'emplois, intégration
ségrégation socio-spatiale, fragmentation, exclusion, isolement, relégation, paupérisation,
éviction de certaines populations, affaiblissement de la mixité sociale, précarisation.../...

3. impact sur la santé et la sécurité état et évolution de la santé publique et de la sécurité publique,
émergence de pathologies spécifiques, individuelles et collectives, mal-être, mal vivre,
accroissement des pollutions, des nuisances, des dégradations, des altérations, salubrité, hygiène
réduction des tensions sociales, sentiment d'insécurité, incivilités, violences urbaines.../...

4. identité culturelle état et évolution du patrimoine et du paysage vécu,
patrimoine naturel, patrimoine architectural, patrimoine bâti, identité culturelle, savoir-faire,
paysage quotidien, atout paysager et touristique, territoire connoté négativement ou positivement
quartiers défavorisés, marginalisation, animations locales, rencontres, échanges, partages.../...

critères mots-clés

 
 

 
 

 

 

 

Gouvernance, démocratie participative 

Économique Environnementale viable 

Les dimensions Les interfaces 

Sociale 

équitablevivable 

durable
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2. Interface : social < > économie = l’équité

Le principe d'équité est-il pris en compte ?

1. efficacité redistributive permettre au plus grand nombre de disposer de services efficaces,
adéquation aux besoins et aux attentes, cohérence offres / demandes
diversité de l'offre pour les plus défavorisés, disponibilité, volume,
quotas, objectifs quantitatifs, répartition équitable, dessertes et liaisons.../...

2. équité intragénérationnelle et intergénérationnelle équité des droits, équité de traitement, segmentation sociale par les marchés fonciers
et immobiliers, accroissement des dettes insolvables envers les générations futures
évolution des comportements, traitement discriminatoire.../...

3. accessibilité équité d'accès aux biens, aux services, aux filières de formation
équité d'accès aux aides économiques, aux subventions, aux fonds de péréquation,
répercussions des transferts sociaux, des aides.../...

4. compensation des préjudices compensation des préjudices matériels, certains et réels, des dysfonctionnements
stratégie correctrice des impacts socio-économiques (pas de victime payeur)
réparation d'un environnement dégradé, points noirs, indemnisation des victimes.../...

critères mots-clés

 
 

 

3.  Dimension économique

1. intégration économique cohérence des plans, programmes, schémas de services collectifs,
articulation des échelles spatiales, articulation des échelles  économiques, effet de synergie,
enclavement des zones d'activités, rééquilibrage des bassins d'emplois,
accompagnement de nouveaux projets.../...

2. création de biens, de services et d'emplois utilité, valeur, réponse à des besoins (fréquentation, nombre de personnes concernées),
 impact sur  les marchés fonciers, les marchés immobiliers, les activités commerciales,
analyse coût-bénéfice, émergence de nouveaux services,
conséquences sur l'emploi (création, transfert, suppression).../...

3. efficacité économique dépense d'investissement, dépense de fonctionnement, coûts de maitenance et d'entretien,
coût d'accès aux services collectifs, coût collectif en terme d'externabilités négatives (pollution)
tarification à l'usager.../...

4. impact financier fonds publics, financement privé, emprunt, endettement, montant des subventions,effet  de levier,
distorsion de concurrence, concurrence déloyale,
impact  sur les marchés immobiliers, les mutations foncières.../....

le projet est-il satisfaisant du point de vue économique ?critères mots-clés
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4. Interface : économie < > environnement = viabilité

Le principe de viabilité est-il pris en compte ?

1. efficacité allocative à long terme viabilité économique : dette à long terme pour les générations futures, surendettement,
 surdimensionnement, sous-dimensionnement,
viabilité environnementale : limite physique, capacité de charges, seuil maximal admissible.../...

2. précaution / prévention prise en compte des coûts induits de remise en état des sites pollués orphelins,
ménagement des ressources naturelles, zones sacrifiées, prise en compte de la biodiversité,
sécurité d'approvisionnement des ressources naturelles vitales (eau potable, sols arables)
"dans le doute ne t'absiens pas mais agit au mieux".../...

3. robustesse des choix prévisibilté des groupes de scénarios, anticipation des crises, prospective de scénarios contrastés
robustesse des choix technologiques mis en oeuvre, optimisation des moyens,
technique alternative, filière propre, technologie innovante, solutions envisageables, réalisme,
conditions de réalisation, prise en compte des coûts de maintenance et de fonctionnement.../...

4. responsabilisation liens de causalité,  responsabilisation des acteurs, dommages accidentels,
rupture d'équilibre, fonctionnement incorrect, manquement,
comportement anormal, carence administrative, faute lourde, mise en danger d'autrui.../...

critères mots-clés

 
 

 

 

 

 

1. impact sur l'environnement réduction des nuisances, correction des pollutions et des nuisances à la source,
limitation des effets négatifs (eau, air, bruit, milieu naturel, paysage, les milieux naturels)
prise en compte des impacts cumulés, effets induits..../...

2. cadre de vie évaluation des usages et des besoins, qualité d'usage, capacité à satisfaire la fonctionnalité,
accessibilité, desserte, intégration paysagère, insertion architecturale, dimensionnement .../...

3. management environnemental écoaudit, verdissement, certification ISO, bâtiment HQE, démarche qualité,
chantier propre, recyclage, valorisation des déchets.../...

4. ressources naturelles utilisation rationnelle des ressources naturelles et des matières premières non renouvelables,
gestion économe de l'énergie, de l'eau, de l'espace, des terres cultivables.../...

Le projet est-il satisfaisant des points de vue de l'environnement et du cadre de vie ?

5.  Dimension environnementale

critères mots-clés
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6. Interface : environnement < > social = vivabilité

Le principe de vivabilité est-il pris en compte ?

1.  aménités accentuation des inégalités, réduction des écarts, dépréciation, enclavement, raréfaction, coupure
banalisation des fonctions récréatives, perte d'usage, perte de valeurs, érosion de l'attrait,
éviction aux aménités d'un espace, aux loisirs, aux forêts de loisirs, aux parcs périurbains,
aux activités pratiquées en plein air.../...

2. éthique respect des valeurs humaines, respect des libertés publiques, respect des libertés individuelles,
limitation des impacts directs et indirects, limitation des dommages connexes,
entreprise citoyenne, commerce équitable, transparence, loyauté, réciprocité, engagement collectif,
conduite exemplaire (manoeuvres, mauvaise foi, magouilles, manipulations, mafias).../...

3. perception et acceptation de la population projet supportable, unanimité, projet consensuel, compromis, concession, vision partagée,
rupture, épreuve de force, conflits d'usage, conflits d'intérêt, opposition des cultures,
responsabilité, légitimité à agir, acceptation du regard de tiers extérieurs.../...

4. réversibilité prise en compte des risques naturels et technologiques, analyse cycle de vie, capacité d'adaptation
capacité à changer d'utilisation finale, possibilité de revenir à un état initial sans dégradation,
déconstruction, recyclage, valorisation, évolutivité du projet, projet modulable, étape transitoire,
projet intermédiaire, projet révisable, .../...

critères mots-clés

 
 

 

7. Dimension gouvernance, démocratie participative

1. concertation, participation, association externe ( associative, socio-professionnelle, partenariat public-privé, réseau d'experts),
interne  (inter-service, pluridisciplinaire, groupe de travail, coordination, équipe, animateur,
démocratie élective, démocratie participative, débat public, participation, forum, communication,
information, formation, enquête de terrain, réunion, négociation, concertation.../...

2. processus décisionnel suivi des décisions, organisation institutionnelle, autorité organisatrice, délégation de services,
subsidiarité, pôle de compétence, partenariat public, privé, transversalité, procédure,
responsabilité, engagement, mobilisation, partenariat, conduite d'opération,
processus décisionnel, management, comité de direction .../...

3. évaluation, suivi, bilan audit, tableau de bord, indicateur, observatoire, évaluation, référentiel, critère de sélection
critère de choix, suivi, bilan, contrôle, surveillance, transparence, publics cibles,
capacité à remonter à l'origine du problème, revue du système.../...

4. contexte juridique et réglementaire convention, charte, plan, programme, protocole, formalisation des procédures, règlement, norme,
cahiers des charges, cahiers des clauses techniques, prescriptions particulières,
sécurité juridique, recours, contentieux, application des sanctions.../...

le projet est-il satisfaisant du point de vue de la gouvernance ?critères mots-clés

 
 
 
 
 


